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Turquie c6t6 soIeil : les eaux scintillantes du Bosplrore, la Corne d'Or, Ies nıoııls bleut6s ct,Analolie. Un
Orient ııragique qui fait Partie de notre imaginaire. Pays oü chaque ann6e prös de 2 millions de visiteurs
s'6merveillent devant la beaut6 des palais et le pittoresque des ruelles des bazars.
Turquie c6t6 ombre : les Prisons, la torture, I'injustice, la mort. C'est ce que rl6cotıvre Aıııııcsty

lorsqu'elle Part en mission d'enqu6te, aleıt6e par des centaines et des centaines de t6moignages.
Ce dossier esı le r6sum6 d'un raPport publi6 auiourd'lıui par Aınnesty. Les infornıations qıı,iI contient
- souvent r6centes - Pfouvent la n6cessit6 d'une campagne. Pour que le soleil enfin clıasse 1,ombre.
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DoSslER

in des ann6es 70 La Turquie

traverseune p6riodede violencesans

Pr6c&ent.Crğves, 6meutes, attentats,

affrontementssanglantsentre PaItis
dc garıche et de droite (do]lt Ies trop

c6lğbres "louPs gIis" ) feront Plus de

5.000 victimes, En ddcembıe78,1a loi

martiale est döcr6tğe dans prös d' un

tiersdu pays. Enseptembİe 1980,c'est

le couP d'6tat militaire du gön6ral

Evren. Rien de bien nouveau puis-

que d6ia en 1960, Puis eıı'1963, les

nilitaires avaient pris le pouvoir.

Mais du nouvearı tout d€ n6nıe, car

cette fois la loi martialeest 6tendue a

tout le territoire, le Parlement est

dissous, la constitution suspeııdue

et to].ıs les Partis Politiques, tous les

sVndicat5 interdit5. Pendant trois aİ§,

le pouVoirtotaI va aPPartenirauCoıı-
5eilNationai de S6curite. Avec tout

ce qı.ıe cel.ı pe(ıt inlpli(lltcr, dcs (li-

7.1ines de milliersd'arre§tations, P|us
de ]0.000 Pour lcs 4 premjers

taux rğa8issent. La Turquie est sus-

Pendtle de l'Assemblie Parlemen-
tairedu Coııseil tle I'Europe et l'aide

des communaut6s est inteIromPue,

Elle İeste cePendant menıbre de

loTAN.
Eıı mai 83,le carcan se relAche,

certaines activit6s Politiques sont

admises et trois Paİtis autoİis6s. ce
sont les mömes que de nos jours,

En novembİe, des €lections

sont or8anis6es. Le Parti nationaliste

::,,:;iJ :: :,ş:,^j'i"":,j:,it H
senlbl€e Nati(rıale ( l'€quivalcııt de

notre Parlement). Son che[, Turgut

Ozal, devieııt prenıicr nıinistfe,

Dös ce moment, la Turquie

clıerclre iı st'rcfaire une inrage de

marque, En 1984, elle est r6int6gr6e

dans le Conscil de |'Fıırope avec

cenendant l'eıip,ence d'uıe amelio-

ration rcelle dans le domaiııe des

droits de l'homme,
En iuillel 87, levğe de |a loi

maİtiale sauf dans Ies 9 provinces dtı

Kılİdi§tn!r, Dt,s tllectiıııs 8(ııi,r.ılcs,
en novembre - maintiennent au

Pottvoir leParti natiotlaliste. En avril,

la Turqrıie avait demand6 a entrer

dans la Ctımııunaııt6 europöenne,

Il5 6taient des mil|iers et des

nıi]licrs dc Prisolı!liers apri,s lc cü)t,P

d'Etat. IlS soİt maintenant encole

Plusieuİs celıtaines de Prisonniers
d'opinioıı,

EmPİisonnds, tortur6s, itıg6s

Pour des actes aussi aır<ıd iııs que celrıi

d'öcorıter rlne certaine musique. Lie

signer une p6tition, d€ Prononcer en

ırrıbliC celtains nr()ts "ı.l(,ft,ndııs", lnı

mome Pour avoir chaırt6 telle chan-

son..... L'emPrisot1l1em(,lıt P()]iIiq(lc
est facilit6 en Turquie Far l'existeııce

de qtıe|qtıes arti.les rlıı Codc l'6ııal
(Part, les art 141, et l42) Cerıx-ci per-

n]cttct]t dc Condaürrncr iı des Pcincs
s6vğıes - eIles petır,cırt aller ius(ltı'iı
15 aİısde Pfison - qtl icoıı(ltıe est con-

vaincu d'a\'()ir apPaftortt i tlne (ür

8anisatiolr "illdgalc" (et il y e!1 a

te.tttc(,ul .. ) ott toı|ü çimP!cmenlde

parler a,ı,ec rymPathie de cer!,ıine"

id6es "d6feııdues",
Citı|cs r]ı, choix (lans ccltc

chasse i la peırsğe , Ies iournalistes,
les 6crivains. Rieır de pltıs facile, solon

Ies fametıx articlcs du Code, que

d'iİclimincr telotl tc] m()t. "Dictatılre

l

i
,

]

(lrEY 5oyl€i^|YE
cEdr^A.1. AvukAİ|ı LA
dRtjsM€K l5İıyo-

euM/..(l)

mois.,.Des oPposants Politiques, des

syndicalistes,biensür, maisaussi des

ensei8nants inculp6s pour ce qu'ils

enseigııent, des6hıdiantscoupableŞ
d'assistere leuF cours, des dcrivainş

iı cause de leurs livres ou des reli-

gieux pour leurs seımons, De nom-

brcux 6diteurs seront m6me pour-

suivis pour avoir Publi6 certains

textes dan5 |eurs iournaux avant l'in-
terdiction- Et des avocats sotıt ir]g6s
cotPabIes de d6feırdre trop
farouchement leurs clients. c'est
l'6touf fement total de la Pens6e, de la

parole et de l'6cıit.
Les 8ouvelneınetıts occidctl-

Peu de temPsavant,le8ouverne ent

avait fait que|ques 8estes Prouvant
sa volont6 d'am6lioIeI ses Pratiques
dans le domaine des droits de

l'homme. En effet, en janvier, il avait

sign6 puis ratifi6 la Convention eu-

rop6enııe pour la Prdvention dc la
torture et la conveııti<ın coıtre la

toltuIe des Nations- Unies. Malg16

cette 6volution et ces marques de

bonne volont6, Amnesty n'a cepen-

dant Pu constatcr atlCtlir changcnlcnt
fondamental dans la nature des vio-

lations dcs droits dt, l']r<,ınınıe, C'cst
une des ıaisons prilcipa]es de cette

campa8ne-

Mais ie suis lö, nron fröıe!

dtı Prolğtariat" Petıt se traduire Par
"prrrpagandecommtınictc" f)on(,

d6lit, Toute r6f6rence iı la "r6sistance

ktııde" s'interpröte comme "ProPa-

gande commuıriste". D6lit encore,

La censurc est fĞroce. Pour les

4 pr(ııricrs nıııis dc l'aıni,c plııs rlc

40 Publications ont 6t6 confisqtı6es,

Qtıaıt aux pcincs itıflig6es, t,lIes fri-

se|lt I'abstıİde. Plusieurs anıı6es de

ırisol1 - itısqr]'iı 7 atrs l/2-Perllc|lt
sanctioırner la P!ıblication d'un seul

articlt,. Cc tltıi nıöne iı dcs condanı-

natioüls aussi atlerrantes que 8t}0,900

oli nl6me 1170 aıın6es rle pıisırıı.
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PoUR AVOIR ctlAN t[...

!e ne vous dirai rien, je veı.ıx voir mon avocat.,,
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Trıtıs les partis ptılitiques6tant
interdits aprös 1980, les d6put6s, les
parlementai.es du Parti prĞc6dem-
nlent au Pouvoil ont 6t6 traduits en

iustice. Les membres des paıtis de
gauche,le Parti des tral,ailıeuİs turcs
(TIP), le Parti des travailleurş et

Paysans turcs (TIKP), tous deux
la,gaux avan t lc couP d'Etat.,t ()Pp(rsa.s

a la violence,ont €t6 arr€t6sen maşse,

Huit ans P|tts tard, certaiırs d'entre
eux sont toujours en Prison.

l-e Parti communiste turc -il16-

gal deprıis 5a fondation dans les
annies 20 - a 6t6lui aussi I'obiet de

Poursuites incessantes.

La Turquie est un Etat lait
depuis sa fondation en 1923. Toute
tentative de modifier cet ğtat dechose
tomb€sous lecouPde la loi(art l63).

Depuis l'an deınier le nombre
de pcrsoıınes çı<ıursuivies Poıtr acti-
*6s religieuses a considğrablement
..Jgmentğ. A Istanbul seulement 44
procĞs concernant l28accusğs ont eu
lieu dans les 6 deİniers mois. Les ac-
tivistes reli8ieux, Pour la PIuPaİt de5
membres de confrdries islamiques,
ont 6t6 condanınös,1 Plusieurs ann6es
de prison.

Enfin un grand nombre de

Prisonniers Politiques, dont certains
sont des Prisonniers d'opinion, sont
des Kurdes, Leur cas est 6voqu6 en
encad16 dan§ ces Pa8es.

tion İğclamant l'abolition de la Peine
de mort.

ToRTUREs ...BAVUREs ?
...otl "unc röaİitd (ltlc pcr$onnc

ne peut nier", selon les propres pa-
roles de M uzaffer Uyzbarak, l'ancicn

MUSTAFA KEMAL: COTE PILE, COTE FACE.

lnlrangigeanl €l ı68olu, c€ rebel|edev€nu dictateuı aauva la Turquie et lui offrit
un€ seconde naissanc€. Mais au pıix de quele efforts!

Au lendemain de la Premiöre Guene mondiale, Mustafa Kemal, brillant mili-
taiıe, refuse -l !'oppos€ du şultan Mehmed Vi- la ruine de son pays/ 9on oc.u-

Paüon Par ıe3 ırouPes €tran8ğİes. Pouİ con trecarreİ ı€gouvem€ment du suıtan,
il cığe en avril 1920 A Ankara la premiöre Grande A9semb!6e nationale, lui
conföre les pouvolrs l6gislatifs et ex€cutifs. Et forme un gouvernem€nt national
et populair€. Les victoires militair€3 qu'il remporte sur les Gıecs et les AlliĞs
permettent l celui d€sormais surnommĞ le Giozi (le Viclorieux) de ıemplacer
€n 1923 le trait€ de Sövres par celui de Lauoanne, beaucoup plu9 avantageui
pour la Turquie.

Des scğnes horribles poncluent pouılanl cette lutl€ pouı !'ind6pendance: des
femmes grccques vlolĞes et cruciiI€es aux aıbıts, des enfanls coupĞs en
morc€aux..,

En faisant voıer Par la G.A.N. l'abollİion du suıtanat eı du califat, Mu§tafa
Kemal consacİe la s6paıation de l'Etat et de la ıeligion. Et conırainı ıe sultan l
s€ İ€fu8ieİ ı ı'€tİanger.

En 1923, il fonde Ie Parti r€publicain du peuple qui, parti uniqu€, inıerdil ıoute
opposilion [6gale et proclame la Rdpublique, |usqu'l sa mort, il en sera l€
prĞsident. La ville d'Ankaıa e§t (onfirmde dans son ıale de capilal€.

Maİtine Gayda.

P,ı3c 1J

cePendant, cel|es-ci soİt 8ğnğrale-
nrcnt ramen6es en appel iı 36 ans, lt,

tenie d'une cqldamnation a vie.

Quantaux syndicalistes arrGtes

Par centaines en l980, ils ont dtğju8ds

- cours de procös-fleuves s'6talant
sur plusieurs ann6es. En ddcembre
86, la Cour militaired'lstanbul r€ndit
son r,(,r(iicl da!ıs |(.Pr(,ci,s d(,la DISK
(Faddration des syndicats fur(s -

|ğgale iusqu'en 80). ll y.lvait 1400

acCus6s dont 264 se sont Parta86 des

PeincsalLııtt iu§qu'i l5 nns d'emPri-
sonnement et la Perte a vie de leurs
droits.

Malgr6 le danger que cela
rePrğŞente, il existe en Turquie une
association Pour la d6fensedes dİoits
dc l'honıırc.. Cc qıJi ı(lır(ri8!ıc d'utl
certain courase si l'on sait que la
noindrc tcntatiVe doProtcstati()n est
r6prim€e, Deux nouvelles lois intıo-
duites entre 80 et 83 pr6voient des

]_-

peines de pri«ın pour l'organisatioı,ı
de manifestations non autorisĞes, Et
comtne ces autorisations P€.uvent
|6galeınent 6tre retard6es jusqtı'iı 90

Mustafa K€mal e§t mort €n 1938. Mais gon effigie hente encore la Plupart de§

lieux publlcs et pıiv€s deTiırqule. Sa doctrine politlque, qui regroupe six prin-
cipes -r{publicanisme, nationalisme, popu!i9me/ Ğtati3me, laicisme et ı6vo!u-
ıionnari§m€-,İ€gı€ l'€vangile du peuple,le9uiet d€ Pr6dil€Clion dans les 6coles,

"ıa" İ€f€renc€ Potitique, mame §l elle a Pr€td et PİĞte encoİe l de mulliples
int€rpr6tations.

Lib6reı see concitoyens d€ ıeuİs entrıves sĞculaires, les conduire i un niveau
avanc6 de civilisatiory occidentaliser, laitiser la Tuıquieı tels §ont ıes buts de
Muştafa Kemal. Parmi ses multiples r€ali9ations, citons p€ıe-mele; l'adoption
de nouveauı codeg civil, criminel €tcommeıclal,l'lnterdi(tion de la polygamie,
l'inlerdiction du portdufezpourleshoınmes,du volle pouıles femmes,l'€labti§-
s€ment du dmit d€ vote pouı les femmes,l€ d€velopp€ment des Ğtabıi§sem€nts
d'en3ei8nem€nl,l'adoption des caractöıes latins I la place de9car.clĞae§ a.abe§,
la nationalisatlon de noırbreuseg socl€tds Ğtıangtres, le d6veloppement des
voie3 de communlcation,..

Maie pouı meneı l bien celte oeuvte gigantesque, "le Pöıe de la Tuıquie nou-
veIle" (Atatür$ rĞprima impitoyableınenl ses oppo9ant9: les musulmans tradi-
lionnaligt€s, les ethnies minoritaiıes -les Kurdes €t les Arm€niens-. Et c'est
souvent §ous ıa menace de ses fidöles soldats que lee membıeş de la G.A.N.
votĞıent les lois de Ia Turqule moderne.

i

l

jours... R6cemmentdes militantsdes
droits t,le I'lı<ınııne ont trtd coırtlanrıı6s
a trois moiŞ de prison pour avoir
r€cueil!i des si8natures süİ une P6ti-
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DosSIER chef de police de la Ville d'Urfa, Bieıı

que la toİture soit formelleneııt in-

terdite par la constitution, Amnesty

reçoit depuis des ann6e§ dcs all6ga-

tions et des t6moi8nages de cette

affreusePratiquede la Paİt d'anciens

prisorıniers et de membres de leur

f amille, mais aussi d'ex-policiers, "La

torture a existd en Turquie, on tor-

ture touiours en Turquie et on conti-

nuera i torturer en Turtlu ic" d6claıe

froidement l'ancien g6n6ral Turgut

Sunalp interview6 en janvier dernieL

Mais d'autTes nient. Et İğPon-

dent "bavules", "cas isol6s", En juin

87,Le Directeur g6n6ıal de la police

tltrqtle rejette "l'all6gation selon

laque[le on PIatique ıa tortuİe

durant les inteİrogatoiİes..,

Malheureusement, dit-il, cer-

tains de nos collögues ont it6 con-

damn6s. Nous pensons cependaııt

qu'ils avaient agi dans une bonı,ıe

intention..."
on torıure en Turqılie,

Quiconque est arretd Pour motif

politique court ce risque grave, Le

plus souvent dös aprös l'arrestation,

p6riode durant laquelle le prisonnier

est miŞ au secret Paffois durant 15 ou

m6me 30 jours, au m6Pri5 de toute

ldgalita, La loi stiPule, en effet, q e

nul ne Peut ötre retenu sans iIculPa-

tion plus de 24 h. Mais dans la pra-

tique "selon la nature du crime" -et

6tat d'urgence aidalıt- lı dur6e de la

mise au secret est fr6quemment 6ten-

Chaque ann6e, une centaine

de prisonniers Portent Plailrte colrtre

leurs tortionn,ıirc(. Maic canç grand

r€sultat semblc-t-il car lc plus stıtı-

vent les acc!ısations sont d6clar6es

sans fondemcnt. s'il y ı enquötc, il

n'y a grıöre de procös, encore moins

dc conda!ırülati(ır. l,es iııges d(,nıan-

dent aux Plaignants une identifica-

tirır fırrnıcllt clc ltrırs bıırırrcatıx.

comment faire lorsque durant tout

lc stıpplice on votıs a [ıantl(,lcs vcrıx?

tls exi8ent aussi des certificats

nıi,tiicaux. Pas t()tıi()ıtrs facilcs i
Qhtelı ir. Dan5 certa ins coc, de,i m6d e-

cins ont aid6 ]a police en 6tablissant

de fausses attestations.
Ct,ptırtlıııt ,rlin ( l(, pr(|ıtvı,r

leur oPPosition i la torlufe, les auto-

ritd§ J,üıhlicıt dc lt,nrns i ntılrc dcs

stati§tiques de poursuites iı l'en,

contrc de Policicrs. Sclrın le Bureau

due. Et c'est alors que le p sonnieı,

Priv6 de toute assistance ext6rieure,

est entiörement livrö e ses intel-

logateürs.
Et iı la torfure. Nuln'y 6chappe,

Ni les vieillards, ni les malades,niles

enfants. Desjeunes couPles soııt tor-

tur6s l'un devant l'autfe, des Parents
devant leurs enfants,

Les m6thodes sont des plus

vari6es:de la classique "racl6e" i dcs

Pratiques telles que la

"falaka"(bast()lılr.dL,srır l,ı pl,ııtcdcs

pieds),la pendaison Par les Poi8nets
ou les clrevilles, l'arrosa8e a l'eau

glac6e, les chocs 6lectriques, les

sdvices sexuels et le viol. parfois le

Prisonnier est priv€ de sommeil ou

de bois§on durant des |reures et dcs

heures. [l est drogu6 de force ou

sounıis ;t un simtllacre d'e\öculil)n,

Les femmes sont §oumiseq b des tor-

tures cruelles. Tellessevim Erdem et

LA PoLlCE

Les effectifs de la police ont consid6iablement augment6 depuis 1984, De ptus de 50% selon le jour-

nal Cumhuriyet La plupart des all6jaii."li" i..irl" ..İ, ıttribu6qs i 2 branches de la police tuıque ı la po_

İİ." politlqr" 
"t ""lle 

aİpaıtenant au ddpaıtement d€s crimes c:av: .e_t_violenıs,
La police politique se compose d'6quipes sp6cialement entrainEes dont les pouvoirs sont tıös 6tendus,

Elles Deuvent par ex".pl" po,",i""İ"J"'"p",İ,,*a"ll aes limites de la pıovince oü elles sont basdes, Cer-

tains İe leurs mcmbres auraient sııivi des (ours de torlure,

La gendarmerie fait p"ll" a" İ'",ına1, İeımembres sont des conscrits ou d€s militaires dc ,arriöıe, lls

eıercent leur röle d"ns l"s,6gio"s nİ,aİ", ol iİ""^pli""nt toutes les taches d6volues i la police,

Ils ont parfoi§ 6t6 accus€s de torturer des susPe,t§,

Un corps de police non officieI,1e M,t,T, est souvent nomm6 aussi dans tes alldgations de torture, Les

activit6s de cette oiganigation sont peu connues et İestent entourıies de sc,rct,

Bien que la Turquie ait signĞ la Convention des Nations Unies et la Convention europ6enne contre la

torture, il est clair qu" l", -"^b,", İ"-İ" İ"İİİ" "',"' 
p* e_'€ infoım6s de leurs dispositiong, En mars 1988,

leMinistrede1,Int6ıieurd6claıadevantdesioumalistes,,Nousnemettonspaslapoliceaucourantdecha-
que nouvelle loi".

Paıe 14

Nükhet Cevikoglu, deux jeunt

lcnınıı,s ci'Irıalıhtıl , tı,llı, la pı,till,

Saaclet Akkaya (voir Portraitş de

Fcmmcs, pltıs ltıin dıns ces pıgcs),

Et bien entendu, lcs ddcbq eıı d6tcn-

tion sont nombreux, Plus que ne

l'aVouent les statistique§ officielles,

car chose curieuse, si la torture est

8ğndralement niee, il existe des sta-

tistique5 d'a illeurs souVenI con-

tradictoires. Pour | 987seulement, l 7

Personııcs scrnicnt mortcs rlcs stıitcs

de tortures. Entre 8l et 84, Anlıesty

a soumis aux autorit6s des informa-

tions sur Plus de l00 cas; e|le ne reçrtt

de r6prrnsesqıı') proPo§de 82d'cnt,e

eux et dans deux cas seulenıent les

resPonq.ibles ont ete Foursuivis, En

juin 88, Amnesty a envoy6 uı,ıe

nouvelle liste de noms au €louveıne-
ment ct attend maintcnant sa

16ponse.
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"Ceci est le procös de gauchis-
tes, Les pıeuves, mömes si elles
consistent en d6clarations obtenues

Par la torture, Şont suffisantes Pour
les inculper. Il n'est pas besoin de
continuer des enquötes, ni de recher-
cher des preuves l6gales." Cette
d6claration est attribu6e au secr6taiIe

Potlr la iustice tlu Comnıandcment
de la Loi Martiale d'Erzincan, (Tur-

cluie orientale) EIle a 6t6 IapPort6e
en 1985 devant |e tribunal par un des
jtıges drı procös men6 contte les
habitantsdeFatsa, uırepetiteville sur
la Mer Noire. Leprocösde Fatsa ( voir
encadr6) est un exenPle de ce que
peut ötre une justice d6ficiente. .

Entre ddcembre 78 et avril 88,

plus de 2(D.000 prisonniers politiques
ont 6t6 iugğs et Plus de 60.000.on-
damn6s iı la prison ou m6me a mort,

i l'issue de pıocös men6s hors de
toute 6quit6.
Toutd6litPo-
litiquerelğve
des couİs
militaires. Et

bien en-
tendu,celles-
ci ne sont
ind6pendan-
tes ni |ögale-

ment, ni en

Pratique,
mais fonc-
tionnent
selon les
oıdres des
autoİit6s
militaires. En
l980, les
ju8es 6taient

nomm6s Par
le conseil
National de
sğcurit6;
aPrös 1983,
directement

Par les auto-

rit6s mili-
taires, Actu-
ellement,
leur nomina-
tion d€pend
d'un conseil
compos€ de 5

ma8istIats
aPPaItenant
e l'Etat-Ma-
jor des Forces
armğes.
plusieursfois

au cours des
procÖs des
juges mili-
taires ont 6t6

transf6r6s ou
d6mis parce
qu'ils 6taient
consid6r€s
comme troP
indul8ents
ou poLüI

avoir a8i
contre l'avis
des mili-
taires.

Les
accus€s

LES LOIS

Le Code P€nal turc a 6td calquĞ dans les ann6es 30 §ur celui de

l'Italie de Mussolini. Pour ce qui concerne certains arıicles ( art 141 el

142) la version turque estcependant plus duıe. En effet, toute 16f6rence

a de§ actes de violence a 6t6 biff6e du Code en t95o. ce qüi İend (rim-

inel§ les activitĞs politiques les plus pacifiques. Les voici r€suınĞes:

visites de leurs avocats sont limit6es
et iIs ne Peuvent avoir avec eüx au-

cun entretien Priv6. Quant aux avo-

cats qui accePtent, avec q].ıel cou

d6lit petnes

t6pandre des informations ou menerdes 5 ans min
a(tivit6s pouvant nuire i la r6pulation
de l'Etat tuİC a l'6tranger

dirigeı une organisation dont le but est 8 a 15 ans

d'€tablir la domination d'une classe sociale
sur un€ autre

art

14o

141

l42

l53

faire de la pıopagande vişant i miner la fieıt6
nationale SilOans

5ilOans

8)15ans

traduits devant les couls militaires
n'ont ni le temps, ni aucune facilit6

Pour Prdparer leur dofense.Les

diriger une oıganisation dont [e but est
de r6instaurer la religion dans l'Etat

rage, la ddfense de prisonnicrs poli-
tiques, ils rencontrent quantit6 d'ob-
stacles] troP Peu de temPs poul con

etıe membre d'une telle organisation 5 i 12 ans

faiıe de la propagande danş le m€me but 5 i 10 ans

Le code penal tuıc est actuellement en cours de t6vision. un
comit6 a ıe.ommandE de r6duire de moiti6 la dur6e des peines pro-
nonc€esdu fait des art. 141, 142 et 153. Un amendement aux textes de
ces aıticles est 6galement soumi§ tendant i exiger plus de preuves
avant de Pouvoiİ inculPeİ des militants Poıitiques ou des activistes re-

ligieux.
Cependant Ie Comit6 chaıg6 d'examiner ces Proiets a conclu en

d6clarant que la rEvision de ces a icles ne pouvait atre envisag6e sans
amender la constitution de 1982.

Deuxautres lois ont 6t6 6dict6eş parle conseiI National de S€cu-
İit6, entre 1980 et 1983 . Il s'agit de :

La loi şur les associations qui interdit toute forme de d6c[ara-
tions politiques oü toutesactivit6§ d'une as§ociation autrequ'un paİti
politique |6gal - peines : 1 i 3 ans.

La Loi sur le droit de r6union et de manife§tation§ qui stipule
que celles-ci doivent etre autoris6e§ Pa. le gouverneur el peuvent atre
retaİd6es 

'usqu'a 

trois mois. - peines : 6 mois a 3 ans.

DossIER
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du Premier ministre,370plaintesont
6t6 reçues en ] 982, et 97 policie.s ont
6t€ traduits en iugement. selon le

Conseil do Lı s6curit6 N,lli(,nale,605
plainteset 82 procös. En l986,leChef
d'6ta t-major g6n6ral annonça que52'l

membres des fı.ırces de s6curit6

avaient fait l'obiet d'enqu€tes entre
78 et 85. La nıeme annğe,le Ministre
de l'lntörieur cita le chiffre de 758

mcmbres des forces de s€curit6
poursuivis entre 80 et 85.

Ch iffres con t r.ıd i.t(,,ires,
chiffres fantaisistes, qU'importe,..

Quels qu'ils soient, ils prou-
vent bien une chose, C'est que la
torture est pratiqu6e en Turquie. C'est
que |a police. les forces de sdcuritğ
torturent les d6tenus- Mais la t(rrture

n'est Pas une fatalit6.Il est Possible
de la pr6venir. Ett pub|i,r|ıt Jes in-

structions claires ğtablissant qu'elle
n'est tol6r6e en aucun cas. Et en
- ettant sur pied un systöme de con-

tröle. En Pernıettant aux avoca ts, aux
fami|les de voir le ddlenu dös aprös
son arrestation. En re[u5ant il'accep-
ter comme preuve lors d'un procös
deş aveux obtenus sous la toItule.

Ce sont des rögles simples.
Tant qu'elles ne seront Pas
appliqudes,la torture continuera )
s'e\crcer sur dcs atrcs snns d6fense,

Signer des conventions ne suffit pas.

l.. juristc turc Ilifzi Veldı,t Vclide-
deoglu d6clara r6cemment : "M6me
si l'on Peut ğtablir que la tolture
existe, on nela fera disPaİaitre qu'en
]evant l'immunit6 des tortionnaires.
sinon cette situation persistera meme
si l'o!ı signe des centaines de trait6s
nernationaux,"

PROCES OU COMEDIE ?

€tıe membre d'une telle organisation 5 e 12 ans

faiıe de la pıopagande Pouf 6tablir la
domination d'une classe sociale
(propagande communiste)

i
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DossIER sulte. ]e dossier de leuI client ou de

pröParef une d6fense adĞquate,

En jaııvier {l8, l'avocat lbıalıiın

Açan portait Plainte devant le conr-

ınandementde la Loi MartiaIed'Ank-

aİa ddclarant qu'il n'avait p|us eu

l'autorisation de visiter son client a

la Drison militaire de Mamak (An-

k.-ırı) depuis le 15 septembre 1987,

Ct,rlaiırs prisonniers de la prisoı,

5agmaIcilır d'lstanbu l n'a vaient Plus
vu lcurs avocats dePuis Plusictırs
annğes,..

ceux qui assument la d6fense

de prisonniers politiques sont aussi

souvent nıenacĞs, ou m6me inculp6s,

arrot6s, traduits en iugement du fait

de leursactivit6s professionnelles, lls

oeuvent 6tre accusĞs de "conduite

instıltaııte" s'ils se risquent:ı d€ül,ırer

au cours d'un procğs que leur clieııt

a 6t6 tortuI6, ou s'ils se Plai8nent
d'avoir 6t6 emp6ches de pr6parer sa

(l6fense.lendant le procis de la DtSK,

cinq avocats ont 6t6 d6mis sous ce

Pr6tcxte Par les iü.l8t,s miIit,i,cs,
l'roci-,s in6quitables aussi, (ar

selon que l'accus6 aPPartient a la

8aucheou a! |a droite le tari(des peines

sera diff6rent pouı tın m6me d6lit,

selon la Plu Part des diri8eants

nolitiques, la resç"onsabilitd des ac-

tes vio|ents des ann6es 70 doit etre

nttribılğe dg,,tlemcnl aux grotıFe-

ments de gauclıe et de droite, |l

semble que le5 tribunauX n'en ju8ent

pas ainsi.
En effet,les gens de droite sont

8dndr.ılement inculPğ5 d"'actes cri-

miırc|s'', ccqtıi leur pcrmet dcb6ndfi-

cier d'une amnistie 6ventuelle, Quant

aux membres de la gauche, ils se

voient accus6s de "tentative de ren-

veİsement du r6gime par la force",

un crime Passible de la Peinedemort
et qui - selon la Constitution acfuelle

- ııe Peut 6tre Pardonn6.
DePuis 1984, il existe 6gale-

meııt des cours de söcuriti d'Etat,

Cr66es par la Constifution de 1982,

elles ont Pour but de remplacer les

cours militaires. Huit de ces

tribunaux couvrent tout le Pays, Les

iuges sont au nombre de trois: deux

civils et un militaire ayaııt gıiıı6ralc-

me!ıt faitses Preuves dans uneCour
militaiİe.Seulssont iug€sdeVant eux

Ies prisonnieıs inculp6s pour des ac-

t(.s colrınıis aPras ]c Icr nıai l984,

Ce dernier type de tribunal a

ıT ıal lreu re,tı scrneır t Iıörit6dc toutcsles

pratiques adopt6es paı les Cours

militaires: pas d'accös libre i un

<lifen.eur, visites d'avocat en pr6-

sence de 8ardiens ou rnöme enregıs-

tr€e§ sur bandc utilis6e Plus tard en

guise de preuve lrırs dıı procös,

Eırfin. l'tlıı des Fltıs Frand§

reproches que l'on peut faire aux

Cours de s6curit6 d'Etat c'est d'aVoir

souvent pro onc6 des condamna-

tions sur la foi d'aveux extorqu6s sous

la torture, Et deneteniraucun comPte

des Plaintes 6mises Par les accus6s iı

ce suiet.
Mniq q(ıcl qüe soit lc type de

tribunal qui le juge, l'accus6 est

totıiou6 certain d'une clıose: le

pr<,cissera long. La Turquieest Partie

İ la Conveııtion Erıroptienne des

droits de l'l,ıcımme <1ui stiPüle (art 6)

oue les accus6sdoivent etre Presentös
jevant uır tribunal dans uı di,lıi rai-

sonnable ou 6tre relAch6s dans l'at-

tente du Procös. E!ı Pratique, il n'eİ

est İien. La pluPart des accusğs des

procös de masse qui ontsuivilecouP

d'Etat de 1980 ont Pass6 des ann6es

en prison avaırt de comparaitre, Le

procös de |a |)lSK a durö cinq ans et

la plupart des inculPds dtaient

d6tenusdePuisquatre ans loısdeson

ouverture. Ce procös est touiours en

appel, M6me lorsqu'il s'agit d'un

Pro"'s individtıe|, le nrüıcesstı§ esı

d'une lenteur e\trEme, les scan(esoe

tribunal n'(rırt lietı <]tı'tlne ftıis par

mois. ce qui peut abotlIir ıi cette sittl-

ation e la fois tİagiqrıe et ahsurt]c: tınc

d6teııtion Prdventive qui excöde la

dur6e de la peine pr<ıııoırc6e,

sentences de moIt sont eııcole sou-

vent Prononcdes 
(164 potır 1q86 et

l987). Actuellemetıt 700 Prisonlrlcrs

sontcon<lamn6s}ı moıtet prğsde 200

d'entreeux ont6Puis6 t(]us les recouİs

possibIes. Seule Ia ntın-ratification de

leur sentence p.rr le Parlc$rcnt ct lc

Pr6sident Peut les sauver de la po-

tence. La plupart des condamn6s i
mort ()nt dtd iugds PnrdesCours mili-

t.rires. Amne5ty (onsiJöredoncqıı'ils

n'(ınt Pas eıl droit,i [ın Pro(ğs 6qı!i-

table.
Acttlellenıent, les crimes pas-

sibles de la pciııe tle nlort en Ttırquie

s(ıı[ atı noınbre tle 47, Uıı,rmt,nlle

ment au Codc l'anal victrt d'Otrc

pr(lnosd qui rnmi:lrerait ( e nombre il

7 scıtlt,nr(,ııl. lt nı, rı,cı,nrmııırlı" 1ııç

ceoendant l'aholitiolı de la peinc de

-İ,rl l 'ımı,n,lcmt,ııl ,çl ,i l'iltıdc
devaılt le Comit6 Jrıdiciaire, ll nesera

sans cloute pas examiıı6 paı le Parle-

ment avant 1989. Une Proposition
de commutation en prison ö r,ie de

toutes les sentences de molt non

t,|,ıaore ratifiac§ (l()it elıcoİc tIre tralrs,

fornıde en projet de loi, , En iuin 88,

Ies aut(,riles (rnt ceülcndınt,rssltri, il

Amnesty qrı'elles n'avaient Pas l'iı1-

teııtk)İ do Pr()cö(lcr i dcs cx(,crttk)ns

capitales, ll demeure que la Turquie

est lc setl| pays d'Erırope occiden-

tale oü une ex6cution reste touiours

possi[,lc.
ces derniöres aıın6es, unc

canıpagırcpııtır l'abtı|itiıııı dela peine

de nrort a etğ menee en Tıırqııiı,

möme. Le principıl parti d'oppıı<i

tion (SHP) y est favorable, Un cou-

rant abolilkı]nislc existc dans lc

pays.L'Association M6c,licale ttırtlue

et l'Association des iuristes trırcs oült

lanc6 p|rısietırs appcls cn ce scııs, En

1987, l'Association ttlrqt]e Poı,tr |es

droitsdel'Honınıea recueilli'l 50,0()0

signatules sulunep6tition r6clanıant

l'aboliti(rı.
De pltıs, l'Association M6di-

cale a pırıptıs6 eır 1987, tıııc lııodifi-

cation de ses statrıts exclı,ıant les

m6decinsde toute Paf ticiPationa des

ex6c].ıtions. cette Proposition doit

encore ötre aPProuV6e Par la Haute

Corır,
Etr iaııvicr l9t}8,Ic l'atlc-

ment E].ır()Pğen lançait un aPPel iı la

Turquie denıandaııt q!ı'elle "com-

mtıe tolltes lcs sentences de mort en

altcntc de rirtificati(ıı, jusqtl'i\ l'a[xı

lition de cette abominable peine,"

Mais i cc i()ur, lcs atlk)ritf§ n'ont

encore pris au(une mesure d6cisive

pour y 16pordrc.

l--

# ))ı

LA PEINE DE MORT
Aprös le coup d'Etat de 1980,

le moratoire concemant les ex6cu-

tions est lcv6. Eııtrc (rbbre 80 et

octobre 84, cinquante ex6cutioı,ıs ont

|ieü l 27 Pour crim€s politiques et 23

pout crimes de dıoit coııımı,ın, l,es

derniöres ex6cutionscaPitalesont eu

lieu en 1984, mais cepeı]dant des

:

,:\,
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L ı.i :ş;: ş*F::l,,;.l::ı :;"l;
İİ"İİ. lirillmtions depuis des milliers

;:;;;6;.. il ;i;at est eicellent, Ses pla-

H";;;;;;;erbes, S" cuisine est d6li-

:;1;Ö;;İ;U g"ntillesse et ) l'hospitalit6

İ;, Ü;İ;;;, efies sont l6gendaires,.Oui,

İ, Turquie est un hautjieu du tourısme,

B.*.oİp de nos compatriotes y passent

İ"-r-., 
- 

u"İ"n..r. Pourquoi pas vous? Oui,

.r.rr,oroi pas? Pounant, v€ritĞ avant tout,

'""'İ"r"..,'* n"esry lnternational se rend

". rİİorl"-."-,ne elle uient de le fıire rĞ-

İİ.-.İ,, İ* ,.i,-elle sur ce paysage idylli-

que? Dcs points noirs,' Et de taille,
e;;;;;;-l. domaine du respcct des

a.oi İl. l;1,o,n", touı n'est pas id6al, tout

İ].rİ-rr. -.r,.illeux en Turquie,
" "'İ;';;;i;i; iouer les emptcheurs de

voyager en rond, nous voulons que vous

sachiez que :

l actuellement encore - bien que la loi mar-

]"İ"'"İ''J İ",e.;n iuillet l9ti7 - un gtand

nombre de personncs se trouvcnt c|nprı§()n-

;;;;. İ'ü;ri;.. centaines d'entre elles.n'ont

.or-i, "rarn 
acte tle violence, mals ont

;;İ;;;;;;;;;p.im6 leurs opinions politi-

qr.].. *ligi",]*s dc façon pacifique,

l la tonure est encore pratiqu6e quasi syste-

matioucment ı.lıns lcs commissarıats rıe ptrıı-

;;;,';; ..;,*, d'interrogatoire, Ceci bien

",," İ" İrrori" ait sign€ eı rıtifi6 lı Conven-

İ"" l..ı,*'l" tonuİe de I'ONU et la Con-

;;,;;;;;;;,"e pour la pr6vention de la

tomıre. Rİen que pour l987, 17.personnes

seraient mones en d6tention ) la sulte oe

tortur€s.

ı entre d6cembre 78 et avril 88, les cours
--ilİ,rir.r.İ l., tribunaux de S6curit6 d'Etat

de Turquie ont jugi plus de 200,000 pnson-

,,i.r, ooİiı'iqr", (dont la plupan ont €t6 tonu-

;;;İ;;;;;;"".; plus di O0,0OO condamna-

;İ;"İ İi;rr; je p,o,Ğ, non equitables

İ;;--J;;;;. sous'la torn-ı.re, avocats de la

d6fense menacĞs ou arretes),

l la peine de mon, bien qu'il n'y ait plus eu

d'exĞcutions depuis 1984, est encore tou-

i.rr.. oaono.,a€a (164 sentences de mon en

'S;., {İ. ; r*qi,ie est le seul pays d'Euro-

oe occijenrale oü une ex6cution rest€ tou-

İorrs possibl*.

I -a Turouie. membre du Conseil de

l'Errop., ,olİi.ite ,on entr6e dans la Com-

-1""",İJ....pe""ne, Au mome nt oü l'id6e

J" l'Er.oo. d. 1992 est ıu ccnırc clc t"ııs lcs

JİU",, ,\'.*..y se doit d'attirer l'attention

]r. İ.r'g*r* ,iİ,l"tions ılcs droits de l'hom-

-. oui"." o."arlrent dans ce pays, Et qui ne

peuJent eİr. tol6r6cs plus longtemps,
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ANs EN 1988 ET sE
PAsslONNER POuR

LES DROİTS DE

L,HOMME?

COMMENT DAVİD

EST-ıL SORTı
DE PRıSON?

QuE sE PASSE-T-ıL
EN AMERİQUE

cENTRALE?
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UN MOUVEMENT
MuLTıFORME

DEs AcTıONs
GONcRETEs

A.,,r*,.?,;,,?:ş *,,,ı :" .,.;:.

İ...İİuq"","ndredi iı 13 heures dans un

İİul a" İ'a.ol". Pou r ces lyc6ens de 15 iı 20

,""J" lu aar"",e des droits de l'homme

İ,,Jrit," Ui"n trois quarts d'heure par

l"*r*". P.a*nter 
'des films dans les

.İ"rr"r, ,Olİ;r des affiches, dcrire des

;";"*' a"mund,nt la libdration de

orJonniers,...les prolets ne manquent Pas,

İİ'Lr.JJi." concrets non plus,

Amnestv lnternational, ce n'est pas seuıe-

-."' ,rİ"*Uitution dont l'autoritğ mo-

;;İ;';;;';;;;.ue, C'est avant tout des

öİ1.1İ. O", ieunes et des moins. leuneş

J". r"--"r'"'des hommes, de tout mı-

lieu et de toute profession,
İette r6alit6 bİen vivante, nous vous

İ"r*"., a İ" aecouvrir chaque a,j,_{il,
;';;;;;" "AMNESTY INTERNA-

İ;Öİİlİ;, qui, iı vous aussi, vous don-

nera l'envie d'agir,

avid est 1ibre, au1ourd'hui. I1 y a

trois ans, il avait 6t6 arr6t6 par la police de

son Pays/ queltlue part i l utre bout dua

monde. Son crime? Ses id6es. Tortuı6

Pendant cinq iours. Puis son procös a

commencğ. Il a dur6 deux ans et deux

mo is. Deux amis 6trangers, ayant aPPrıs

son affestation, sont all6s voir Amnesty

dans leur pays,
İ"İİr", "rİ "İ,,,rit6s, 

Coups de t6'ldphone

"r}l...*r, 
a" la prison pour avoir de ses

;;;"İ. İ;,ou'au |oui oü il a enfin dtd

İ;ffi a i. ..İi. liti" aujourd'hui, c'est

,rİ."."na ,İn p,u grAce iı Amnesty", nous

a-çil confid.

ı

Chaoue mois, le magazine "AMNESTY
iNitnNarlONAL" vous rapportera

J"s tdm.rignages, comme celui-ci, qui

,ou, dona,"ront envie d'agir,

:

,}

ı

'),:l:ııı

§
pl

I

n.

i
TÜ

ST
AV

 

TÜ
RK

İY
E 

SO
SY

AL
 T

AR
İH

 A
RA

ŞT
IR

M
A 

VA
K

FI



q

uNE ıNFORMATıON

RıGOuREusE

armi les communiquds officiels et

officieux, dans le nombre de plus en plus
6lev6 de nouvelles dont nous sommes
- mbard6s, on ne s'y retrouve pas
toujours facilement.
AMNESTY INTERNATIONAL s'est
forg6, depuis des ann6es, une rdputation
de rigueur et de s6rieux dans les dossiers
traitds.Seules des informations soigneuse-
ment contröl6es sont divulgu6es. C'est i
ce prix que son action a pu se ddvelopper
et que des millions de gens de par le
monde lui font confiance.

Chaque mois, le magazine "AMNESTY
INTERNATIONAL" vous permettra de

partager cette information. Une façon de
se procurer quelques repĞres solides pour
6valuer ce qui se passe dans le monde,

uN MAGAZ|NE
POuR AGıR

ue se Passe-t-il au Salvador?
Pourquoi ,Ange la est-elle en prison? Que
peut-on faire pour l'aider ) en sortir?

Quels r6sultats ont obtenus les actions
d'Amnesty International?
Ces questions, etbeaucoup d'autres, vous
les retrouverez chaque mois dans le nou-
veau magazine d'Amnesty International.
Nouvelle mise en page, nouvelles rubri-
ques. Des reportages, des interviews,
chaque mois un dossier complet suf un
pays ou un sujet particulier, des informa-
tions culturelles, des nouvelles interna-
tionales, une rubrique "poftes ouvertes"
) d'autres associations, des suggestions
d'actions concrötes (prisonniers du mois,
campagnes d'Amnesty,...)

Chaque mois, Ie magazine "AMNESTY
INTERNATIONAL" vous informera et

vous donnera envie d'agir...
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ABONNEz--uOUs
MAİNTENANT
ET BENEFİCİEZ DE NOTRE

0FFRE DE BİENVENUE
A l'occasion du lancementdecette nouvelle formule

du joumal'Amnesty lnternationa[', nous proposons

une oilre spğciale ö tous les nouveaux abonnös:

Pour 1 .200 lrs tout compris: l'abonnement au iour,

nal (prix normal: 1.000 f§ et le rapport annuel

l;nmnesty lnternational, un outil indispensable

pour avoiİune vue d'ensemble sur la situation des

broits de l'homme dans le monde entier, vendu en

librairie au prix de 600 frs. Nous vous otfrons le tout

pour 1.200 frs, soit une öconomie de 400 trs,

Alors, faites-vite, reioignez,nous!

RON /\ Dt]c()Uf l:R l1,I A IIENyE Y 1ri.ja,yr- Yl"ji!, lrlrglylir,' n''*'' . Yl.' ul _ - _l

NOM:
PRENOM:
ADRESSE:

JE M'ABONNE ET JE CHOISIS L'UNE DES FORMULES SUIVANTES:

JEPRENDSUNADONNEMENTANNUEI,ORDINAIRE(0.OOOFRSPoURlONUMEROS.650
FRS POUR LES CHOMEURS, PENSIONNES ET ETUDIANTS)

JE PRORTE DE L'OFFRE SPECIALE : 1,2O0 FRS POUR L'ABONNEMENT ANNUEL

(VALEUR ı.000FRs)+ LE RAPPORT ANNUEL D,AMNESTY (VALEUR: 600FRs)

JEVIREDoNcCETTEsoMMEAUNUMERODECOMPTE001.0520520-94D,AMNESTY
INTERNATIONAL

- Sdituw responsable: Eric Gillet, Rue Berckmans, 9 ) 1060 Bruxelles
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Uo Pırtl dcı'ttjyıill.ıır. tutcl (itrtcfdit) Glt r.ntra
th furqric lc i6 novembrc l98), aprĞı'dcs ınnğcı
Jütiı ıtıi ırrtvc" ı ı'iatoron; l[Ğ!t lfimadtrtF
'deıl.liftüıı, otttııu duİint't5 ioura .u riĞgt d. l.
ioüıilYd'Anlarıı il ırt cru.ll.rn.nt tortuta İcoup.,
§tıdiiıon pır lcı mıInı, privıtion dc ıommoil dıı-
İııt'l70 hİures). Amncıw lc conıidirt comme un'filöbtılır d'offiion. cır il .!t dat nU ünl4utmcnt
inüllon d''ctivltal potitiqucı non violcnİcı.
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ALORS oui, voyaBeons, voyagez en Tur-
ouie!
Ü"is arsri. AIDEZ Amnesty i agir,

Nous vous proposons une action bien sim-

nle: sisnez et d€coupez le petıt coupon cı-

l.r.ğ, !t.nuoy"r-le a l'Ambassade de Tur-

qri", +. *" Üo.r,oy"., l04O Bruxelles,

rffi
I'aimerais beaucoup me rendri
".n ,"c*ces en Trrquie, mais j'ai

oris connaissance d'un rappon
.l'A-n"rw lntemational faisant

6ut de vıolations des droits de

l'homme. Pouvez-vous me faire "

savoir quel)es sont les disposi-

tions concr}tes envisa96es par le

souvernement de votre pays

Şour prĞrenir et enrayer la tortu-

ıe et 6viter i l'avenir tout abus

dans ce domaine.
Merci de me r6pondre.

Rtccp Marıı|i .!t hufd,, D't,nu
dtouİs 1982,1l cıt condamnĞ l J6 an!

dc'orison. rğıultat dc plusicurs pro-
tAı- Son crimc : 6tınt adit,ur,t'ctl,

"vıin, avoir publi€ dc! texte 3 qu alifi€!' 
ehtrc autıcs dc .incitıtion au ıEpa,
rati3ma. ou,insultts ıuı fotccı de

sacurita,. cru.llcment to,tufc,
Maracli cst cn tra! mauvais 

'tat 
d,

,.nta, lı.3t edopta Pır Amntlty
' commc prlsonnicr d'opinion,

ti.
Nombrc dc procaı dcvınt leı Cours

],{ milttıirtı ctlcı tribunauı de S€curi--'' 
ıı d'ıt"a sont mcn€! de façon inĞ-
'ouitablc. Ltur durt. ı§t fort Iongu,,

. ıouvcnt pluıitutı ann€es. lcs ıveux
- obttnuı ıous la tortur. accept€!
, Ğommt prtuveı. lci |e prociı de l'ıı-

ıociation intcrdit. .Davrimci-Yol'
(plusicurı centılncs d'ıccuı6s),

\ {
ıı ,J}

1

Nom: , ]^

Adres5e:

Signarure : __ 
---_--_ -

gEE

AMNESTY
INTERNATIONAL
mouvemen( impanial d'interventions direc-

tes en faveur djs prisonniers d'opinion par-

tout dans l. mor,de, pour l'abolition de la

torture et de la peine de mon.

pour plus d'hformations ı

9, ruİ Berckmans, 1060 Bruxclles
Tcl. 02l53E.8|.77

Nı oas ictcı ıur lı ,oic pııbliquc - Ed, rcsp, :E, Gıllct,9, ruc

Berİ:lımıns, l060 Bruxcltcs.
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LES KURDES

DePuis des millenaires, les
Kurdes dans leurs montagnes n'ont
pas cess6 de r6sistel. Aux Romains,
aux Byzantins,aux Arabes,aux Mon-
gols, auxOttomans. Dan§ les ann6es
20, Plusieurs trait6s leur ont 8aranti
l'ind6pendance, puis le resPect de
leurs libertds. Eır l970, l'autıınomie,
Mais aucune de ces promesses n'ont
6t(itenue§et les kuıdesacartel6sentre
5 Pays continuent a s€ battre.

En Turquie, la minoritğ
kurde comPte de 8 i 12,000.000 de
personnes, mais elle n'a touiours Pas
1xistence l6gale. La r6gion du
Kurdistan est sous le couP de la Ioi

martiale dePuis plus de 8 ans et l'6tat
d'ur8clıce (,st d(,cİa,t6 dnİs liuit Pİ(r-
vinces.

Les Kuıdes ()nt une lan-
gue originale, des coufume§ trös
fortcs ct tıııc cultı.ırt, p|tısieurs fois
milldnaire av€c ses bardes et ses
c()ııteurs, ses öcrivaiıs, et aussi sc§
cinğastes modernes conıme yiimaz
cii İey, l., rialisatcür du "Trou Peau"
et de "Yol". En Tu.quie, toute iden-
titğ culturelle leuı est d6niğe. La
langue kurde ne peut 6tre ensei8n6e
dans les dcoles, ni parlde dans des
endroits officiels comme les
tribunaux, ni imprimde.

ll 6tait interdit, par exemple,

"(x ddtenus de la prison militaire de
Diyatbakirde parler kurde lors dela
visitede leur famille, aloıs m6meque
celIe-ci ne connaissait Pas d'autre
langue. Depuis le d6but de l988, les
prisonniers ont arrachğ Ce dIoit grace
i une grĞve de la faim.

Dans les ann6es 70, les
Kurdes ont cr66, en toute l68alit6, un
grand nombre d'associations cul-
fu.elles. A la m6me 6Poque, on vit
naitre ğgalement de nombreux
8roüPements politiques kurdes - im-
m6diatenreırt interdits- dontcertains
engag6s dans des activit6s violentes.

Aprös l'instauration de la loi
martiaIe qui dĞfendait tout droit
d'associati()n, beaucoup de Ieurs
membles, violentsou Pacifiques,sont
emPrisonnds. Se|oıı le journal turc
"Milliyet" (La Nation) plus de 9.500
personnes (des kuıdes pour la

PluPart) ont 6t6 d6tenues dans leş
prisons du sud-est entre aoüt 'l984 et
juilletl987. Parmi ellesdesactivistes
inculp6s d'actes de violence, mais
aussi des prisonnieıs d'opinion.
DePuis l984,1'arm6e mğn€ des acti-
vit4s de contre-guerilIa dans les
rğ8ions du sud-est et de l'est oü les
sdcessionistes kurdes s€ sont retran-
ch6s. Au cours dı, ces opdrations des
villages entiers ont 6t6 ratisses et Ieur5

habitants, ieunes et vieux, hommes
et femmes, soumis a des mauvais
traitements.

LE cAs DE RECEP MARAst.l

Marasliestl'un d'eux.ce jeune
kurde est arİöt6 d'ahtırd en 'l97l, i
l'ige de 15 ans pour "propagaııde
communiste". Il est re!6ch6aprös trois
annĞes pass6es i la prison de Diyar-
bakir. lı travnilı(, ıırsuitt daııs une
maison d'€dition (Komal) §pecialisee
en ouvlagcs traitant de la culfure et
de l'histoire du kurdistan.ll en

fenş€ la m6moire d'Ataturk", "incit6

au s6paratisme". comme la PluPart
de sescoi6tenus, il sera cruellement
toıtur6 a plusieurs repri§es. Recep

Maıasli est condamn6 a plusieurs

Peines de pris(nt t()talisiınt ensoııblL,
36ans. tl a particip6a plusieurs gröves
de la faim pour protester c()!ıtr€ la

torture et les conditi(rrs inhumaine§
de d€tentitıır, Totti()urs d(,telıtl i
Diyarbakir, il est en trös mauvaise
§ant6, EmPris()nn6uniquemcnt P()ur
avoir exerci §on droit i la libertd
d'expression, Marasli est consid(,16

Paİ Amnesty comme un Prisonnier
d'opinion. Il est adopt6 par une

8rouPe d'AİBF.

LE PRoCtas Dlis l l^nlt,AN ts
DE FATSA

Fatsa, un Petit POrt sur la lvler
Noiİo, 23.(l)() lrıbitaırls. Celıs Pnisi-
bles, leur activitd PrinciPale 6tant la
culture dtı noiseticr, Mais tra,s actifs,
6veiIl65, Puisque dös l964, ils crdent

devient ProPİi6taire en 1979. Pour
peu de temps caren l980, dĞs le coup
d'Etat militaile, sa maison d'6dition
est ferm6€. MarasIiest arr€t6 en l982.
Depuis lors, traduit devant diff€ren_
tes cours militaires i lstanbul et )
Diyarbakir, il iıa de procösen pr<rcös.

Il est iııcuIpğ d'avoir "affaibli le sen-
timent national", "Port6 atteinte a la
moralit6des foİces de s€(urit6", "of-

une "Association culttırelle" qui
(rlganise concerts et rePrdseııtatiotts
th6atrales. Dans les ann6es 50170,
Fatsa n'dchappe pa§ au climat de
violence qui rögne eır Turquie. La
droite ct la 8auche s'affront(ııt.

L"'Association Culturelle"
prend lc nom de "Les Maistıns cltı

Peuple". En 1979, un tailleur, Fikri
9inmez, est €lu maire de la l,ille et

ln prisııı lc Diyııtlııkir,

Rctcp Mnrnsli

DosSIER

FEMMES, COMMUNISTES, KURDES,
LE HIT DE LA ngPnESSIoN

.-
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-{şonsport de pri-
soııı, politiques oıı
trillıı,ıal.
lsloıbııl, ruril '1988

Le ı2 ianvier 1983 Commence

le Procös contre759 inculp6s. Le plus

ieune avait 13 ans au moment des

faits, dix autres avaient l4 ans, vingt-

trois avaient 15 ans et trente et un

seize ans seulement. Tous ont subi la

toİfuIe. Les princiPales preuves re-

tenues contre eux est leur "confes-

sion" arrachee iustement sous la

torture. Le Procureur militaire İeçoit

dös ıe dğbut du prrrös plus de 300

Plaintes contre des membres des

forces de securitö qui ont Pu etre

identifies. Mais iI refuse toute inves-
ti8ation, ğtantd'avisque "lapolicea
a8i uniqucment dans l'intirit de

l'Etat (c'est Pourquoi) i'ai d6cidğ de

fermeı ces dossiers sans enqu6te". Le
procösalieudans la salled'unecaser-
ned'Amaya. Deux centsoixante-huit
peines de mort sont demand6es.

l§ r7

Selon certains journaux, les accus6s

sont coupables d'rıne trentaine de

meurtres. selon d'autres cela va

iusqu'i «) ou 90 cıimes. ı-es Condi-

tions de d(rtenti(ıtı enıPoclıc!ıt les

accus6s de 5e d6fendre normalement.

Un scıı| av(rat cst ıı()mnrd P(ruİ l(x)

accıts6s.
Actuellement, plus dc ceırt

d'entr€ eux sont ddt€nus dePuis le

iour de leur a.restation en iuillet 80.

Le maire de Fatsa, Fikri 9inn,ıez, est

mort en prison d'une crise cardiaque

en mai l985. Il avait 48 ans.

Le Pr(rcğsd€ Fatsa est toui(ru15

en couİs.

Saadet Akkaya avait 16 ans

lorsqu'elle est arr€tğe avec sa soeur

cülten a lstanbul, en avril'1988. La

veille, la police avait emmen6 son

pöre. Saadet est accus€e d'€ıIe
membre du Parti (ilt6gal) des Tra-

vailleurs et Paysans. Elle nie. Elleest

cruellement tort!ıığe : "On m'aband6
l(§ yü!x (,t cmmcnl,c sııı,ıs lcs cotıPs
jusqu'i un sous-sol. Li, j'ai 6t6 inteı-
rogğe, un spot dans les yeux, par six

ou sept policiers qui m'in'rıriaient
sans cesse. lls m'ont i moiti6d6vOtue,

m'oııt hiss6e sur une chaise et at-

tachde avec des cordes ) une croix.

Lorsqu'ils ont retirĞ la chais.,, i'6tais
suspendue par les bras. Ensuite, i'ai
reçu des chocs ğlectriques sur le bout

Page 22
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met suı Pied une nouvelle formule

de 8estion imPliquant la participa-

tion des habitants. Au Conseil mu-

niciPal se cötoient des conseİvateurs,

des sociaux-d6mocıates et des
membıes de Dev-Yol (le Chemin de

la R6volution), un mouvement Plut6t
qu'une organisation bien stnrcfu r6e.

Ilrecrute s€s adhdİents parmi les syn-

dicalistes et la population travail-
leuse. |usqu'en'l980, il est l€gal.

CePendant, il ne s'oPPose Pas a h
violence politique et foımera m6me

des "comitds de rdsistance" Pour
rğpondre aux attaques des mouv€-

ments d'extr€medroite (les "loups

gris").
[a 8estion sembleune r6ussite.

En avril 1980, Fatsa or8anise une

grande f€te populaire. La pıesse parle

du "modğle Fatsa". En 4 iours,la ville
reçoit pIus de 70.000 visiteurs. Mais
ce "modğle" ne Peut Plaire ) tout le

monde, caı il löse certains intğıöts et

Fatsa est aussi aPPel€e "la rouge",le
"nid de l'anarchie". Un incident
violent, l'assassinat d'un ieune
homme par les "Loups gtis", va
mettre le feu aux poudres. L<ırs de
son enterement qui a li€u a Faba,

Plusieurs habitants sont abattus par
les activistes. Et le gouverneuı de la
province d6cide une "oP€ration
€clair".

De nombreux habitants sont

arrat6s, torh]r6s dans les Postes de
police,pouıchasses dans les rues. [,e

2 

'uillet 

un millier d'entre eux o.8a-

nise une marchede Protestation. on
tire sur la foule. Le l1 iuillet, la ville
est encercl€€ Paİ l'aım€e, le couvıe-
feu est d6cr6t6. Pendant la nuit, des

croix sont marqu€€s aux Portes des

maisons des "suspects". Plusieurs

centaines d'habitants, maire et con-

seil municipal en tote, sont arret6s.

Les villages environnants sont
ratissas.En sePtembre '1980, c'est le

couP d'Etat militaire, les interven-

tions de l'aİm6e continuent. Le

G6nğral Evren, dans l'un de ses pre-

miers discours officiels en iaııvieı
198'l, fait€tat de 850 arrestations et 7

molts a Fatsa,

Ş,_

PoRTRArTs DE I]ElltMEs
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des doigts et des §eins. On m'a aı-
rtısi,c d'ea u . A prls u ıı moıılcn t, ils on t

arrötğ la k)rture il l'6lectricit6 et ils
nı'olrt comPIğtement d6shabill6e.
"Elledecrit ensuite les s€vices sexuels

et le viol ordonnds Par le policier le

Plusa8ğ. Aunmoment donn6,a nou-

veau suspendue, elle s'övanouit.
"Lorsque je repris con§cience, i'6tais
dans unecellule. J'avais6tğ interro8€e

pendant 7 heures. Mes sous-v6te-

mcnts 6taicnt Plcins de sang, J'ai
sai8n6 Pendant cinq jours. Etbienque

i'ai€ r6clam6 5ans cesse un m6decin,

ie n'ai vu Personne. lls ont continud a

me torturer pendant l5 iour5" sadet
Akkaya a portd Plainte devant la

Cour Criminelle d'Istanbul.

Nükhet c€vikoglu a 27ans,

Sevim Erdem,33. En avril l987, elles
sont aır6tğesa Istanbul avecd'autres

.J(mmes. Elles sont 8ard6es trois
]maines au secret au Quaİtier

G6n6ral de la Police . Accusees d'ap
partenirau Parti communiste turc (in-

terdit)- elles distribuaient des tracts

iı propos du ler Mai - elles sont tor-

tur6es en pr6sence d'un m6decin.
celu i-ci doit effectuer

plusieurs fois des massa8e5
c.rrdiaques i Nükhet.En iuillet 87.

traduitesdevanı un lribunal desĞcu-

rit6 d'Etat, les deux jeunes femmes
ralractettt leurs aveux et ddclarent
qu'ilsont 6tğobtenus sous la to.ture,
Misesen libert6 provisoire, elles sont
condamn€es le 3 ddcembre I987 i 4

ans et 2 mois de rğclusion criminelIe,
pour avoir appertenu i une organi-

,.§iltioı illogale. Nüklret et Sevim se

Juvent actuellement ğ la prison
ferm€e d'Adapazari. Durant leur

Pro(ös, Amnesty avait demand6 aux
autorit6s l'ouvertüİe d'une enqu€te
) propos de Ieurs a||egations de tor-
lure, mais n'a re(u aucune r6Ponse,
Nikhet et sevim sont des Prisonniğres
d'opinion.

En fğvlier l988, seviye Köpru,
]'une de§ 13 accusğs d'un procös de
membres prğsumesdu Paİti commu-
niste turc ddclara devant la cour de
g,curita.d'lznıir qu'eIle alIait entamer
une gröve de la faim . Elle veut, en
effet, que l'on enquöte sur leŞsğvice§
qui lui ont 6t6 inflig6s au Quaıtieı
C6n6ral tlc la R)lice. E|le avait 6t6
violee et dğvoila au tfibunal ıe nom
de son agresseur. "Les autorit6s
disent qu'en prison il n'y a pas de
violenceset qu'on ne torture Pas...Je
möne une gröve de la faim pour que

le public sache que la tortuİe existe."

DE L,ExlL A l-A CHAMBRE DE
ToRTURE

tJaydar Kutltı,43 ans, est le

secrğtaire 8ğn€raı du Parti commu-
nistefu rc(TKP), Nihatsargin,6'l ans,

est mddecin et secr€taire-g6n6ral du
Parti des Travailleur tulc§ (TIP).

qui de Plus fut tortu16 e l'dlectricit6
ct arrosid'cau glaaa,o, " N()tıs lıo v()tls

lais§erons pas sortir d'ici comme un

h6ıos. Lesordres vienncntd'en haut,

Vous r6pondrez a nos questions.

Nous savons comment faire pour

obtenir cela de vous."ont d6cla16 seş

interro8ateurs. Sar8in aussi fut priv6

de sommeil,battu, drogud de force,

l
Aprös sept ans d'exil, tous deüx

Prirent en novembre 1987, la d6ci
sion de rentİer au pays. Tentative
coura8euse, mais ıisqu€e, d'obtenir
la ığ8alisation des activites de leurs
paİtis, inteİdits jusqu'ici. Un mois
auPaİavant, les deux Partis avaient
fusionn6 pouf former le Parti Com-
munistc Uni de Turquie (TBKP)

Dğs leur arriv6e, ils sont
arrat6s, emmen6s au Qua rtier
C6n6ral de la police a Ankara et
gard6s au secret Pendant l9 iours.I-e
7 decembre seulement, ils Peuvent
aencontıer leurs avocats et raconter
les tİaitements qu'ils ont subi. Priva-
tion de sommeil Pendant 1o jours et
interrogatoires incessants pour Kutlu

et stsPendu Par les Poignets aı.t

plaf<ınd, Les d6fenseurs des deux
hommes ont adressĞ alors une re-

quete au Procureur d'Ankara en

Portant Plainte pouI tOrtures.
Dös le 13 d6cembre, le journal turc
"cumhuriyet" reProduisait leur5
t6moigna8es.

L'en(ırıOte ()ıtvcrtc n'abot|tit ı
rien, les all6gations 6tant rejetees Par
le Procuretır pouı manqııe de preu-
ves. cePendant, les policiers ayant

ParticiP6 a l'interro8ak)ire dcs deıtx
d6fendeurs n'oırt m6nıe pas 6td .lues-

tionnes a ce suiet. Le procös de Ha!-
dar Kutlu etdu Dr. Sargin estactuel-
lement en cours.

kııllııkrılıdul)cl
Snrgiıı kı bns|,\ors dc
h, ıı r o ı,riıı'ı' cn T ıı rılı ı ic.
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Si vous voulez participer l la
campagne Turquie, si vous
voulez aider Recep Maıa§li, et

tous les autres prisonniers
d'opinion, si vous n€ faites pas

paİtie d'un groupe, 6crivez ou
t616phonez.nous (9, rue Berck,
mans - l060 Bruxelles -

t61.or538.81.z) .

ANGINE DE POITRINE
Si la ınoitiö de ınon cleur est ici, docteur,

L'autre moiti| est en Chine
Dans l'armğe qui descend aers le Fleuae |aune,
Et puis tous les matins, docteur,

Tous les matins d l'aube,
Mon coeur est fusill1 en GrDce.

Et pııis, quani les prisonııiers tombeııt daııs le somıneil,

Quand les derniers pas s'öloiyneııt de l'infirmerie,

Mon coeur S'en ua, docteur,

Il s'en oa dans une aieille ınaison en bois , i lstanbul,

Et puis aoild dix ans, docteur,

Que je n'ai rien dans les ınains pour oft'rir iı ınon pauare

pelıple
Rien d'autre qu'une pomffie

Une poınme rouge, ınon coeur.

C'est d cause de tout cela, docteur,

Et non pas d cause de l,artörio_sclılrose, de la nicotine, de la

prıSon,

Que j'ai cette ançine de poitrine.

|e regarde la nuit d traaers les barreaux
Et İalgrö torıs ces murs qui pösent sur ma poitrine

Mon coeur bat aaec l'ğtoile la plus lointaine.
Nazim Hikmet ,1948

(N6 en l902, le poöte turc Nazim Hikmet a Pass6 de longues ann6es en prison, de 1938 iı l95o, I| est mort en exil,)

Amn€sty considğre que ces

deux hommes sont d6tenus ılnique-

ment Pour |eurs activit6s Politiq{es
non-violcntes. ce sont des prison-

niers d'opinion.
Leur emPİisonnement contre-

vient aux clauses de [a convention

Europ6enne des droits de l'lıomme,

i laquelle la Tuıquie est Partie Pİe_

nante, et qui garantit le droit i la

libert6 d'expression et d'aşsociation,

§(
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UNE PETITE BıBLloGRAPHıE PoUR MIEUx coNNAiTRE, MlEUx coMPRENDRE LA TURQUlE ",

Histoirede la Turquie- (R. M.ntran)
- collection Que sais-ie ? n'539
Histoite des Turcs - Deux mille ans

d'histoire (Jean-Paul Rouı) - Ed.

Fayard - 1984. Mustafa Kemal in-
vente la Turquie moderne (Paul

Dumont) - Ed. Comp|eıe - Coll. La

m6moire du siöcle - 281 FB. La Tur-
quiedans l'impasse(Kamuran Bekir
Harputlu) - Ed. Anthropos- Une ana-
lys€ de ıa vi€ Politiqu€ el social€ de
laTurquie. LaTurquie entİ€l'ordre
et Ie d6veJoppement-(Almet ınsel)

"vivant Univets" a publi6 un

num6ro trös inı6ressant consa(r6

aux Kurdes.Bien que datant de 1979,

il garde toute son actualit6 (Ed.

Grands Lacs - t€0.02/736.11.48 ou

o87l22.28.9l, et dans certaines li-
brairies}. Et parce que, non, ceIa ne

peut s'oubliet, cela fait partie de

l'Histoire: Les Temps Modemes -

n' spĞcial "Arm€nie" - ianvieı 1988

Le gdnocide des A.m6ni.ns - (C.

Chaliand et Y. Ternon) - Ed. Com-
plexe

ALORS, UNE CAMPAGNE ?

La loi martiale a 6t6 lev6e (partiellement) en 1987. Mais les Cours mili-
taires fonctionnent toujours. Amnesty demande que les prisonniers politiques ne
soient plus traduits devant ces tribunaux. Les tribunaux de s6curit6 d'Etat, suivant
Ie triste exeınple des Cours militaires, ne respectent pas les rögles internationales
pour des procös 6quitables. Amnesty demande qu'ils soient remplac6s, ou qu'ils
permettent aux accusds de se ddfendre .

Enfin la torture est toujours omnipr6sente. Des milliers d'all6gations,
des centaines de t6moignages n'ont pas 6t6 pris en consid6ration. Beaucoup de de-
mandes d'enqu6tes ont 6t6 puıement et simplement n68li86e5 ou reiet6es . Amnesty
demande que des mesures sü!rieuses soient prises pour pr6venir la torture et qu'en
aucun cas les "aveux" obtenus sous la contrainte ne puissent constituer une preuve
i charge.

Amnesty demande aussi l'abolition de la peine de mort dans la pratique
et dans la loi et la ratification par la Turquie du Sixiöme Protocole de la Convention
Europ6enne pouı le protection des droits de l'homme qui abolit la peine de mort
pour les d6lits en temps de paix.

Toutes ces demandes sont reprises dans le memorandum remis par
Amnesty au gouvern€ment turc en iuin 1988. Toutes ces demandes font l'obiet de
la campagne actuelle men6e par Amnesty dans le monde entier. Une campagne
n6cessaire pour ı6tablir le respect des droits de l'homme daıis ce grand pays au
pass6 prestigieux qui souhaite aujourd'hui reioindr€ les nations de la Commu-
naut6 europ6enne.

DosSlER

Tol ı ı e s le s c or icat l les

1ııiliılır ılıııs cr rlos,

siar proı,icı ıeııt ılı,lo
raı\ıl snlitiılıı( llıt-
ı7uc Cirgir.
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a

- L'Harmattan-1984 - Les İelations
enlİe l'Elal ct |'Ğconomie, dans un
pays i ıni-chemin entı€ l'Orient et l'
Occiden1. lslam et Laicit6: naissınce
de la Turquie moderne (Bernard

Lewis) Ed. Fayard
Et aussi: M6moires du Kurdistan.
Un tecueil €tabli paıJoyce Blau - Ed.

Findekly - "Paris 1984. On y tıouve
des poimes, des proverbes, des
nouvelles, des conte§ eıtraits de la
riche tradition littGraire du peuple
kurde. SignaIons enfin que la ıevue

Huit ann6es aprös le coup d'Etat militaiıe, cinq ann6es depuis l'6tablis-
sement d'un gouvernement civil la Turquie ne s'est pas d6cid6e i prendıe les

mesures les plus 616mentaires pour garantir i ses citoyens le respect des droits de

l'homme. La Constitution, le Code P6nal et d'autre§ lois permettent touiours l'em-
prisonnement - souvent pour de longues ann6es - des prisonniers d'opinion. Un
amendement a ce Code pourrait 16duire le nombre d'accus6s et all6geı les peines.

Ce serait, bien sür, un pas en avant. Amnesty le demande et le souhaite.
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( oUVELLES INTERNATIONALES _

LES MILITANTS DES

DROITS DE L'HOMME:
SONT-ILS SUBVERSIFS ?

H^rrr,11,,ILLET,
PoRT-AU-PRINcE.

La torture, la prison, voire la condamnation iı

mort, telles sont les sanctions que subissent

r6guliörement les militants des droits de

l'homme. La campagne "Les droits de

l'homme, ie signe", vise pr6cis6ment i les

prot6ger.

une voifure abandonn6e, un
corPs Pass6 ı tabac et tu6 A cotl Ps de

couteau. C'est celui deJoseph Lafon-

tant, militant ha'itien des droits de

l'homme, avocat et dducateur, h,ı6

dans la nuit Par des a8resseu6 non

identifies. Co-,fondateur de la Ligue

Haitienne des Droits de l'Homme, il

avait souvent d6nonc€ les violations

commises par les forces arm6es. cet

ancien prisonnieİ d'oPinion savait

de quoi il Partait. ll avait 6t6 mal-

tıait6 et recevait des menaces de

mort, et son nom fi8urait sur une

liste noire. Lr gouvernement a fait

sav<ıir qu'une enquet€ serait ouver-

te, dont lesconclusions §eraient Pub-
liees.

toseph Lafontant n'est pas le

seul i avoir 6tğ menacğ, tortur6,

exğcut€, Parce qu'il dğfendait les

Droits de l'Homme. Sur tous les

continents, dans bieİt des pays, on

persdçute non seulement (eux qui

osent parler librement, mais aussi

ceux qui s'opposent a ces Pratiques,
on en trouve, de Ces militants, dans

toutes les r68ionsdu 8lob€. Amnesty

International comPte elle-mome des

membres actifs dans quelque 60

pays. Ce qui siBnifie que les gouveı,

nementŞ ne Peuvent Plus violer les

droits de l'homme sans risquer

d'6tre d6nonce§ e l'6chelon interna-

tiona!.
En l934, le massacre de 30,000

paysans en El Salvador par l'arm6e

n'a 6tö remarqu€ que par quelques

personnes i l'ğtrangeı, Auiourd'hrıi,
une §eule mort Peut avoir un reten-

ILS CONNArSSENT LA PRİSON.

Paul NaIlanayagam, directeur

d'un orphelinat m6tlıodiste et dir-

igeant d'un Comitd de citoyens au

Sri tanka, est aİr6t6 apıös la publica-

tion dans la pıesse internationale

d'articles relatant des meurtres se-

crets de Tamouls, meurtres sur les-

quels il avait enqu6t6. Accus6

d'avoir rdPandu cettc hisbire et fait

de "fausses ddclarations", il a 6tğ

d6tenu pendant 3 mois l /2,

En Namibie, Oswald Shivute

recueille, depuis 83, des preuves de

violations des droits de I'lı()mme Par
les forces de sğcurit6.Il a r€cemment

ğt6 aİİöt6 Par les forces de s6curit6

aux ordres de l'Afrique du Sud, pour

essayeı de dissimuler, par exemple,

que ces foıces auraient Particİpd a

l'attentat i lı txımbt, contre unc

banque, dont la SWAPo avait 6t6

rendue responsable par lcs aut()rit',s

sud-africaines. A sa lib6,ation, os-

wald S|ıivute d6clıre: "lls m'ont

eııjoint de cesseı de donner des in-

(ormations au journal The Nami-

bian, mais ie vais Parler encore plus

ancrgi(luement qu'avant",

rLs soN-r ExicUT6s.

En Amdrique latine, les nili-
tants des droits de l'ltomnre tombctrt

sous les coups d'assassins non iden-

tifii,s a8iss.nt atlx ca)tös dcs forces de

|'ordre ou avec leur consentement,

In Coltımbic,, paı cxt,nıple, lcs

meurtres se succödent:

- aoflt 87: assassinat du f)f,

Hector Abad Gomez, pr6sident du

comit6 des droits de l'homme i
Medellin.

- d6ceınbre ll7: lt, s(tccessctıı

du Dr. Abad i la t€te du Comitğ est

exEcutğ dans sa camk)nnctte a|()rs

qu'il allait acheter des semences

prrıı r sa fcrııır,,
- janvier 88: Carlos Conima

1,oPcz, mandatairc municİPal ct co_

fondateur de ce comit6, est assassin6

par dcs tueuts n<ın idcntifi6s,

Page 26

tissement consid6İable. La moıt

sous la toİture en janvier 1987 de

l'6tudiant sudüorden Park Chong-

col a declenchE des ma!ıifestations

massives et entraind la ddmission du

Ministre de l'lntdrieur et du Direc-

teur de la police nationale,

Nous qui Pouvons sans risque

unir nos efforts p<ıur diffuser ces

violations, est-ce que nous löali§ons

le soİt de ceux qui souffrent du fait

d'un combat identique?

l
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BREVES
tLS SUBISSENT LA TORTURE.

Aux PhiliPPines, Andres Rio,
jounaliste ind6Pendant et Pr6sident
des ddfenseurs des droits de
l'homme de Leyte, avant d'etle exğ-

cut6 Par des soldats, a 6t6 obli86 de
danseı, frapp€ i coups de crosse et

br0l6 avec de5 ci8arettes,
Au Chili, oü de nombıeux cıi-

tiques du İ68ime ont ğt6 enlev6s et

maltrait65, Aleiandfo Reyes osorio,
dtudiant et membre d'un .omit6
local des dıoits de l'homme, 6tudi-
ant et membre d'un comit6local des

droits de ı'homme, a 6t6 asPer86 de

P6trole, bourrd de coups de poing,
aveugl6 d'une cagoule, d€shabil16 et

toİturğ a l'6lectricit6.

Des miIitants sud-afıicains
ont reçu des menaces Par tdlğPhone.
on a d6t6rioI6 leurs voitures et jet6

des bombes incendiaires sur leurs
maisons; ils se sont vu İefusel un
passeport, ont 6t6 bannis ou d6tenus

sans ju8ement a Plusieurs rePlises
ou Pendant de lon8ues P6fiodes.

Au Chiti, Maria Elena Collao,

Pr6Şidente de l'Association des Pa-
rents de prisonniers politiquesi Val-
paraiso, a reçu une menace de molt
accompagnĞ d'un article sur une
s€ance de toİfure Pendant ['inquisi-
tion espagnole, illustr6 d'une Photo-

ffPlıie d'une femme nue ensan-
nt6e attach6e a un cadle devant

un interrogateur en cagoule.

les violations des droits de l'homme
- ils interviewaientnotammentd'an-
ciens dotenus sur les conditions car-

c6rales.

Au B6nin, deux anciens prl
sonniers d'opinion, l'6fudiant en

droit Didier d'Almeida et le Dr.
Afolabi Biaou. demandent un entre-

den e la pr6sidence au nom du
comit6de suivi des anciens d€tenus

Politiques... Il5 seront alIet6s avant
d'avoir pu Parler au Prğsident.

En TchdcosIovaquie, Juıi
Wolf, l'un des premieıs signataires
de ıa charte z, est condamn6 en 83

i 6 ans de prison pour avoiİ, entre
autres, donn6 des ren§ei8nements
sur les prisons tchğques A l'ambas-
sade d'Aut che a Pra8ue.

L'ann6e derniare, aux Etats

Unis, stacey Merkt, militante b6n6-

vole au sein de l'Eglise, a 6t€ empri-
sonnde pendant 179 jours du fait de
son action humaı,ıitaite en faveut
des r6fugi6s salvadoriens. Elle 6tait
enceinte, et ses avocats ont dit que sa

santğ semblait s'€tre d6t6dor6e a la
suite d'un ı6gime aIimentaire ina-
dğquat en Prison.

UN DERNIER PARADOXE:

CEUX QUİ SE RfCLAMENT
DE LA DECLARATİON

UNIVERSELLE DES DROITS
DE L,HoMME soNT PoUR-

SUIVIS COMME SUBVERSIFS.

Le l5 juillet,le Bureau
de la ş6curit€ publique i
Lhassa,caPitalede la 16gion
autonome du Tibet
(R,A-T.), a mis en Place de
s6vöres mesures contle le
crime en jugeant Publique-
ment 36 Pr6tendus cİimi-
nels. Au cours des ann6es

Pl€cğdentes, les arresta-
tions Pour motifs Po|İtique5
auraient€t€ faites sous cou-
vert d'oP6rations de cegen-
re. on Pense que certaines
des peısonnes aır6t6es de-
puis le5 mars,jouıoü la ptı-
Iic? aurait tu6des moine§ et
des ciüls A Lhassa au couıs
d'une manifestationPour
ı'indoPendance,vont bien-
t6t 6tıe lib€r6es, mais que
cell€s accus6es d'avoir
s6rieusement participd a
des activitğ§ "s6paratistes"
seraient "sdvörement Pu-
nies", ce qui est bien sou-
vent un euph6misme pour
ex€cution.

TURQUlE:

R€fugi6s iraniens en
dan8er. A.I. craint que les
proc6dures appliqu6es aux
demandeurs d'asile ira-
niens en Tuıquie les protö-
gent insuffisamment con-
tre Ie İisqued'Otrc tenVoyas
de force en Iran. D'aprös
des t6moignages de Pre-
miğre main Plovenant de
r6fugi6s iİaniens paİvenus
en EufoPe et de membres
de la famitle d'lraniens en
Turquie, des centaines
d'Iraniens, se tlouvant
dans la r6gion fıontaliöre
ou ailleurs, ont €tğ ren-
voy6s de Tuİquie en lran
sans avoil eu l'occasion
d'adresser aux autorit6s
furques comP6tentes ou au
rePı6sentant du Haut
Conımissairc dcs Nati()ns
Unies Pour les r6fu8iğs
(H.C.R.) une demaııd e
d'asile. A.l. a demand6 in-
stamment aux autoıit6s
turques de mettre fin e la

Pratique du lefoulement
immğdiat des demalrdeurs
d'asile. Elle a aussi deman-
d6 a d'autres pays d'ac-
cueillir un plus gıand
nombre de r€fu8i6s chez
eux et de ne Pas renvoyer
en Turquie les lraniens qui
la quittent pour se rendre
dans d'autres pays. Les

Pr6occuPations d'A.l. sont
d6crites dans un document
intifulE Turkev: an unsafe
countrv of waiting for [ia-
nian ıefuqees, publid en

irıillet 1988 et qu'on peut
obtenir en s'adressant au
seçr6taİiat Inteİnational.

LES AVOCATS SONT SOU-
VENT EN PREMIERE LIGNE.

Par exemple, Gibson Kaman
Kuria, avocat connu au Kenya, d6te-
nu sans inculPation ni iu8ement
pendant 10 mois, ou Paulo Cesar
Fontenelle, avocat brdsilien, fu6 par
balles en juin 87 aloıs qu'i[ddfendait
des ouvriers agricoles.

IL NE FAIT PAS BON
PARLER DES CONDİTİONS

DE D6TENTIoN.

Quatre militants de A|-Haq,
l'or8anisation Palestinienne des
droits de l'lromme de la Rive oc-
cidentale, ont 6t6 arrotĞs alors qu'ils
recueillaient des informations sur

LA TURQUIE EN CriİFFRES
574 Pri§ons existent depui§
1982
80.000 Prİsonniers Peuvent
y tİouver Place
800.000 hommes sont dans
l'arm6e
1925, c'est l'ann6e oü
Ataturk interdit Ie Po des
vötemenis nationaux et du
fez 354 

'ours, 

c'est ce que
comPtait l'ann6e turque
avant Mustafa kemal
3 i 5 millions de chömeurş
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PARFoIs, oN sE "CoNTENTE"
DE LES HARCELER,

DE LES TERRORISER.

Et Pourtant, tous les Etats
nrembıes des Nations Unies y ont
officiellement souscrit.

Mais le gouveınement cubain
en a confisquğ des exempıailes a un
comitğ des droits de I'homme lors-
que plusieurs de ses membres ont
6td arr6t6s en 86. Et |e]0 d6cembre
87, journ6e des droits de l'homıne,
plusieurs militants ont €tğ dğtenus
briğvement en R.D,A. pour avoir
essay6 de İemettre une d€claration a

l'Association des Nations Unies.
La d6fense des dıoits de

l'homme, paİtout dans le monde,
d6pend en grande partie des eff()rts
d6ploy6s par les militants, ce qui
pıecöde montre bien ceque ıisquent
ceux qui sonten PIemiöreligne. L'un
des objectifs de la campagne d'Am-
nesty Intemational "Les droitş de
l'homme, je signe", estde travailler e

leur Protection. C'est bien la moin-
dre des choses que nous nous sen-
tions solidaires ! c.G.

REPUBLıQUE autres troubles caus6s par

PoPULAIRE DE CHINE sa d6tention ProlQn86e.

AFRIQUE DU SUD

Le second r€nouvel-
lement, le 10 juin, de l'6tat
d'urgence national expose
quelque 1500 d€tenus poli
üques sud-africains } une
seconde ou une troisiğme
arrne€ de dEt€ntion sans
inolPation ni'ugement.
Parmi eux, Benny Modisa-
ne, qui avait l6 ans 1oİ5qu'il
a ğt6 arr€t€ en novembre 86.
Et Zevelakhe Sisulu, jour-
naliste, emprisonn6 pouı
son opPosition n
l'apartheid. Sisulu est ö
l'höPital Pouİ ddPression et

'1% 
de croişsance 6con-

omique en 1985 8,1% en
1986,7% eı1987 607a d'iı-
f|ation Par an
38 milliards de dollars de
dette ext€rieure 2,5% d'ac-
croissement de la popula-
tion par an
60% dejeunes de moins de
20 ans
2,4 miılions de touristes

Par an
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NOUVELLES INTERNATIONALES

CHILI: LA JOIE REVIENT

Pr6sente i titre priv6 comme observatrice du

pl6biscite chilien, C6cile Rolin tente de nous

faire partager ce qu'elle a vu li-bas,
orsque l'h6ticoPtğre de

la Police apPaIu t dans le ciel bleu

comme un mechant bourdon,
t'homme qui €tait e la tIibune cria de chiliens qu i firent la file patiem- n'aPPa rtiennent d Personne et leurs

dans le micro :"lzırz les mains, ment, sans colğre , sans r6volte, PaI- dloits ne sont Pas n66ociables", m'a

ııoı fez que vous aıez les ınains nııes, fois pendant plus de quatre heures, dit Andres Dominguez, coordina-

Que nous nous baıtoıs sans grmes.Que Pour avoir le dro it d'exPrimer leur teurde la commission des Droits de

lB lcrroristcs, c'cst eıüI, |ns ıous" Et avis. lıs n'avaient Pas vot6 depuis l'homme, qui a ajoü tğ: "Notre

sul l'immense dtendue de la foule quinze ans, Les visa8es 6ta ient 8ra- combnt sera long, nous le savons,

qui remP lissait l'esPace. dEbordait ves, tendus. Les femınes (qui, au nousnesommes pasdescou reursde

des fenetres, escaladait les toits, sul- Chili, votent s€pardmen t) portaient c€nt mötles, nous somm es des

git un grand feuillage de mains, leurs enfants dan5 les bıas oudansle marathoniens". Mais un pas

s'a8itant Pour saıueİ le ciel, et une ventıe. Le soleil €tait bfülant. imPortan t a 6t6 fait, sans aucune

Beaucoup d'entre-€ux avaient 6t6 violence Le lendemain de la victoi
fois de plus le "chanı de l'alegria"

l'obict d'in timidations, de mena ili, on dit "triumfo"), [a

retentit, Mais its ğta ient la, fabuleusemen t foule chan tait "N()!s ıvtıns gagn6

le leux quc naisse uıı a ıc-eıı,ciel nombıeux, avançant silencieuse- avec un crayon Je voudrais diİe
" P orce q u' opres I' orage

ment les uns derriöres les autres. on ceci aux memt,rcs d'Amnesty lnter-

Pnrce qııe ie ıeuL que fewissent
sentait l'attente, l'esPoiI, la Peur. "Ce national: c'est que lA-bas j'ai 6t6 tıös

Mille nıanilres de penser
n'est pas Possibıe qu'on 8a8ne oü fiör€ et trös heureu sc d'apPartenir A

Porce que , flns dictature,
avez-vous vu un dictateur or8aniser notre mouvement. Trös liöre ct tr}s

Iı joie pourro ıeoeıır
unP lebiscite et le perdre? Et aPıös, heureuse quand, en entendant le

Parce qııe je ryııx l l'oıxniı,
sans aller sans dotıte?", nous avait nom d'Amncsty, dcs Chiliens disent

|e ıois dire NON
octobre,iourde dit le matin mome un ieune homme sPontandment merci; trğs fiğre et tİös

la Marche de la joie,lnterditedansle dans le bus qui nous emmenait ı ıa hetı reuse en voyant le grandc'€tait ledeux

cent.e de Santia8o, elle avait envahi camPa8ne,au no.d deSantiag odans panneau a la Vicaria sur lequel ont

les faubourgs; des cortğge§ venus des villages de camPesinos. Nous y 6t6 affich6§ les Photos et les articles

parfoi s de trös loin s'Etaient re'oints avons Pass€ ıa i)uİn 6e, observateurs du monde entier concelnant Ia cam-

et mcl6s,8İossis de minute en minu- disciplin6s, passant declasseenclas- pa8ne de mai 88sur lesdisparus; trös

te Par des cargaisons d'hommes et se, Pouİ regardeı le d6roulementdu fiğre et tİğs heureuse quand des

de femm es descendan tdebu9etde vote. Et [a nuit venue, dans la membres de la famille des victimes

camions immobilise3 dans la foule, camioneıte qui nous ramenait i d'assassinat5 Par ticuliörement

une foule ioyeuse, tranquille, Santiago, nous avons apprls la odieux me disent ce qu 'a lePr€sent€

6tonnamment tranquille, [[s €taient victoire. Maltr€ la fraude qui a pour eux ces innombr ables t€moi-

beaucoup plus d'un million, estimğ Pı€c6d6 la consultation, gnages de sympa thie de nos mem-

rent le lendema in les leaders du (mahaquage de la propagande i la bres. Heureuse aussi, en visitant les

commando du NoN, dont un Peüt t€ldvision a tous les Programmes, deux Petites Piöces du sixiöme €ta8e

avion de tourisme avait survola la alors que l'oPPosition ne disposait de San Antonio, siöge de la coura-

multitude. A Peine descenduş de qued'un quartd'heure tous lesdeux geuse section d'A.l. Chili, et fiğre

l'avion, les amis qui nous urs), mal9ı6 les scandaleux encore quand une bande de 

'eunes

ces. re, (au Ch

attendaient avaient emmenğ Puis cont16|es d' indentitğ des cinq d'extremeiToite, aveugl6s paı ta

6tran8ers que dernieıs iıurs accom pag6s de saisie haine et de3 ıunettes noires,
d6versğ te Peüt filet d' m'€ntourörent le iour des 6lectio ns

nous ğtions (douze belges), dans de la carte d'identitd indispensable

cette mel humaine. Ebahis, heureux, Pou r voteı, malg16la fraude le jour pou ı m'expliquer, en crac lıottant de
lesjouİ-

o

6mus, perdus, retrouvds, oubliant mcm sieurs endIoits rage, qu'Amnesty ment, que

tes mentent, que le
d'un seul couP nos vin8t heures de (bulletins prğmarqu6s, obligationde nalis monde

voyage, et l'automne laiss6 derriğre votersuı la table, ıntim idationsdans entier ment, caİ nous n'€tions tous

nous, assourdisde musique, enivrğs ıa file) . . le NoN a tagn6. C'egt vrai que des ftlmiels rle marxistes A la

de couleurs et de Parfumş et de pinochet est encoıe l) c'est vrai solde d e Moscou, dont ilsatıraient la

joie,... nous ğtions au chili. Et c€tait aussi, |'opPosi tion ne s'est pas tİou- Peau La violence de la haine qu'ils

le Prin temPs! c'est fou ce que c'€st v6 de leader charismatiq ue qui fasse voua ient a Amnestyğtaiti la mesure

beau, un peuple qui d€cou
les hommes et

vre l'unanimit6, c'est vrai enfin

les divers mouvements de dĞfe
oue les du traumatisme q

n'." d". cux l'implacahlc
ue Provoquait en

d€nonciation de

l'esPoir et dont de nos raPPorts. c'es t vrai que la dicta
femmes soudain r6aPPrennent ) droits de l'homme n'arretenl Pas

Par le!, a souile, A se serrer les cou- se r6unir Pou r difendre, au cor ırs ture n;a pas encore d6sarm6 et qui

des. Enfin, ie voudrais dire un mot des negociations qui se pr6parent le notre travail n'est Pas finl, Mail

du cinq octobre, iourdu P:lebi§cite. Je dıoit ) la justice des victimes de la commeledisent leschiliens, rien n,

"ces victimes sera Plus comme avant

e en plu

Pa}e 28

voudrais parleI de ces sePt mitlions r6pıession, car _ C6cile Roliı
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TEMOIGNAGE-

TURQUIE: .. ,
UNE AMBIGUITE

Vous avezs6ioum6 i plusieurs rep-

rises en Tuıquie pour assisteı aux
procös de Kutlu et Sargin. D'aboıd,
une impression g6n6raleı la Tur-
quie est-elle, selon vous, une d6mo-
cratie ou une dictature?
- Je dois r6pondre non aux deux

ProPositions. Toute l'ambi8uit6 de

çe.ırays şe rdsume de cette façon: la
. nocratie et [a dictafuıe se m6lent,

et il est trĞs difficile de discerner le
seuil A partir duquel on a franchi la
baıdöle de la d6mocratie ou celle de
la dictafure. II est clair que dans l'af-
faire de Dev Yol ("La Voie R6vo[u-
tionnaire"), on Peut critiquer ces

procös de masse, qui durent depuis
six ans (j'assistais dğja aux premiğreş
audiencesen 1982), meme si l'on doit
leconnaitİe une lesPonsabilitğ tout e

fait in6gale selon les inculp6s. Ceı-
tains d'entle-eux ont commis des
actes de terrorisme, Mais les audien-
ces se d6roulent dans un contexte
qui n'est Pas celui d'une justice se-

reine telle qu'on l'aime ici.
-,!: procös Kutlu et Saıgin est i ce

] encore pluş "exemplaife"...
- La gıande diffdrence pour ceş deux
inculp6s, c'est qu'il s'agit d'un pro-
cğs exclusivement id€olo8ique.
Lorsqu'on entend l'acte d'accusation,
et la r6ponse de la d6fense, ce sont
deux lecfu res de l'histoire (partielles

et Partiales) qui s'affrontent. c'est
ahurissant: il faut se pincer pour
s'assulel qu'on ne ı6ve pas. Ce
"procös" entre deux visionş du
monde est l6gitime lorsqu'il est sanc-
tionnĞ parun verdict 6lectoral. C'eşt
A l'€lecteur de trancher, Pas a un
tlibunal! D'autant que la Şanction

PouI appartenance ) un parti ill6gal
(dePui§ les ann€e§ 20) est thöoriqu€-
ment la p€ine de mort.
Autouİ du Procös, on retrouve bien
vite cette ambiguit6 dont ie paİlais
tantöt: chaque audience est suivie
par une conI6rence de presse -qui
İessemble souvent a un meeting

Politique- oü sont Pİ6sentes la 8au-
che et l'ultra-8auche, sans qu'il y ait

de pressions policiöıes. Et le soiı, un
grand banquet rassemble bon nom-

ble de Personnalit6s, dont beaucouP
de communistes, alorc que Kutlu et

saİgin İestent en PriŞon.
- Comment comp.endre i la fois le
retour au pays de ces deux accuş6ş

et leur procĞs?
- 11faut avanceİ Prudemment. Je n'ai
pas de certitude, mais j'ai l'impres-
sion qu'il ya eu de la part du pıemier
ministre ozal une interro8ation, un
doute: [e P.C. ne lui semblait pas
tellement dangereux. Par ceİtaineŞ
d6clarations, il a laiss€ cloiİe qu'une
l6galisation d€ ce Parti 6tait possible.

ll faut aussi se raPPeleı qu'aprös la
mort de la leader charismatique du
Parti Ouvıier, Behice Boıan, en exil,
son corPs a 6t€ rapatri6en Turquie et

des fun6railles officielles ont 6t6 c6-

l6br6es (elle avait 6t6 Paİlementaire).
Breı Kutlu et sargin annoncent dans
ce contexte leur ıetour, voula.t Par
h mettre le r€8ime devant ses fe-
sPonsabilit€s. Peut-6tre ima ginaient-
ils que tout allait se Passer comme en
E§pagne, lors du Ietour de Santiago
Carillo. En l6alitğ, le ton des autoli-
tğs turques changea brusquement, et
celles-ci annoncörent que si cesdeux
peisonnes mettaient un pied sur le
sol tuıc, elles seıaient arr6t€es. Suite

i quelles pressions ozal a-t-il chang6

d'avis? on Peut Penser que le poids

des militaires et du pı6sident Evren
aura 6t6 d6terminant,

N6anmoins, un visa leur estaccord6,
Bien qu'ils 6taient conscients de ce

qui allait leur arriver, ils ne pou-
vaient plus reculer, et ils ont d6cidĞ

d'assumer leurs responsabilit6s.

- vous avez pu fencontrer les deux
inculp€s. on dit qu'ils ont 6t6 tor-
ıuİ6s. Avez-vous pu le v6rifier?
-Apıösde longues n68ociations avec

le Pıocureur de la R6publique, nous
avons 6t6 conduits au palaiş de la
*curit6, et, dans un couloir sombre,

i'ai vu a travers la vitre Kutlu (de

dos) et sargin (couclı6 sur un lit). En
nous voyant, SaIgin s'eşt lev6 en nous
invectivant -sans doute nous Prenait-
il pour des officiers. I1 s'est Pass6
alors un 6vğnement chaİ86 d'ğmo-
tion: il a ouvert la Porte, s'est Iendu
comptequ'il n'avait pas affaiıe d des

policiers, et nous a fait un signede la
main pendant qu'(,!n nous emmenait,
[l est impossible de dire s'ils avaient
€t6 tort!ır6s, d'autant qu'il existe des
techniques qui n€ laissent Pas de
traces. Ce qüe i'ai apPris Par aprös,
c'est que cette cellule, qui avait l'aiı
d6cente, n'est Pns occup6e habittıel-
lement parcesdeux prisonniers. Ils y
avaient 6t6 transf6ı6s quelques
heures avant notİe Visite.,.

Propo9 te.ueilIis
Par Ph. Henşmans

REVELATRICE

Luc Beyer de Rycke
s'int6resse de trös
prös i la Turquie. Ce
journaliste, parle-
mentaire europ6en e
l'heure actuelle, a
assit6 a plusieurs
audiences du procös
de Kutlu et Sargiry ainsi qu'au procös de Dev Yol.
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IE DU M

ECHoS
DES

CAMPAGNES

CoLoMBIE
La campagne qui vient de se terminer a 6t6

pour les groupes une bonne crcasion de contact

avec le public.Celui-ci 6tait, en effet, invit6 i
r6pondreö un petit sondage comportant des ques-

--. tions sur la colombie afin de pouvoir mieux cerner

l'image que le public se forme de ce pays, Plus de

17OO questionnaires nous ont 6t6 rentr6s,

Le 3 octobre, l'ambassadeur de Colombie ö

Bruxelles a reçu une d6l6gation d'Amnesty com-

posee de trois personnes d' AIBF et deux d'Al

Vlaanderen.L'entretien a permis i la d6l6gation

d'exposer les pr6occupations d'AI en insistant sur

la responsabilit6 des forces arm6es dans de nom-

breux cas. L'ambassadeur a attir€ l'attention sur la

comPlexit6 de [a situation dans son Pays et a af-

firm6que son gouvemement faisait un maximum

pour faire face au climat de violence, Il a assur6

qu'il communiquerait les rdsultats des enquötes

men6es au suiet des personnes assassin6es ou

,1 "disparues" mentionn6esdansle rapport, Uncolis

de55O lettres de membres du personnel del'Univ-

ersit6 de Gand lui a Ğt6 remis,

PEINE DE MORT - USA

En suivi de la campagne contre la peine de

mort aux Etats-Unis, Amnesty a publi6un rapport

"Peine de mort et discıimination en 1987", Celui-

ci fait le point sur l'6volution du problöme de la'

peine de mort dans ce pays depuis la publication

du rapport pr6c6dent en f6vrier de l'an dernier, Il

insiste sur le fait que la discrimination est man-

ifeste dans l'application de la peine capitale, no,

tammentquand on considöre la race de la victime;

Le raPPort examine plusieurs af f aires imPortantes

impliquant la peine de mort dans diff6rents Etats,

il Etudie 68alement les trois sondages d'opinion

r6alis6s aux Etats-Unis sur ce problĞme, en 1987,

UVEMENT

I'ONU le 10 d6cembre,

L a plus grande p6tition du monde

pou; les droits de l'homme a 6t6

,igr.a" le 15 octobre dans les rues de

Bruxelles suf plus de 3 kilomötre,
Toutes les signatures r6colt6es seront remises eI
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RESULTATS

CROISADE POUR LA LIBERTE.

-L.
ıtaa-,-a-.'

ı4 our |e group€ 90, ça avait
commencd en 1982. Nous n'ğtions

Pas Peu fiers alorc de Poss&er un
palmaıös impıessionnant de Iib€ra-
tions, meme §i la clEmence des

8ouvemements avait souvent PIus,--6 dans la balance que nos ba-
lt.ıilles. Nous venions de cldturer
un dossier polonais durant lequel
nous avion§ Pu avoir quelques con-
tacts avec la familledu Prisonnieret
nous attendion§ av€c impatience un
nouveau cas.

Arrive un dossier tuıc, celui
d'orlıan Taylan, Peintre de sa
profession, la quarantaine, mari6 et
bientöt PaPa. Dans l'enthousia§me,
nous prenons sans dğlai des contacts
dans la profession des peintreş en
batiment,lor§que nous lecevons de
Londres de§ d6tails sur ses oeuvles.
Ah-..!c'est un artiste Peintre...

Il avait fait Partie d'une
association Pacifiste,leT.P.A., tout-
A-fait ıespectable avant l'arrivğe de
l'arm6e au pouvı,.ıir et dont le 8rand

'le avait 6t6 d'organiser des con-
ferenceş et de distribuer des
infoımations sur le dğsarmement
mondial. Elle ıassemblait quelques
personnaIit6s imPortantes
d'lstanbul. [l 6tait aussi impliqu6
dans un prrrcösdemembresdu Parti
communiste, charges qui ne fuİent
Pas maintenues par la suite, et accu-
s6 de connivence avec la centrale
syndicaIe Disk, pour y avoir fait une
confdrence en tant que Pr6sident
d'une association d'artistes.

Le procösduT.P.A. devintun
phare de la vie publique furque,
tour a tour utilisğ Par le
8ouvernement turc pouı montrer 5a
d6termination, ou citğ Par ses Parte-
naires europ6ens comme l'exemple
tyPe du Procğs d'opinion en vioıa-
tion flag.ante avec |a convention
Europ6enne des Dıoits de l'Homme.
R6sultat: les proc€dures judiciaires
s'aternisaient, le dossier
d'accusation s'ğPaississait au Point

dedevenirillisible... Et nous passions
beaucoup de temPs a entretenir le

PIus de contacts possibles avec les

Parlementaires europ,6ens ou les
membres du Conseil de l'Europe.

Enketemps, nous avionş €crit
quelques mots anodins a olhan
TayIan. comparativement aux au-
tres prisonnierş, les membres du
T.P.A. jouissaient de conditions de
d6tention Pas troPdures etil recevait
notre courlieı auquel il r6pondait
parfois. Un jour de stand, Plutöt que
de demander aux gens d'€crire ö une
autorit6, nous avons Pris le İisque de
leur proposer d'envoyer une carte e
orhan Taylan. Nous ne savons pas
combien de ıettres il reçut, mais il
appr6cia soudain celIe de Suzanne,
qui lui Parlait de sa participation e
l'oıganisation du festival de musi-
que de stavelot et lui en envoyait le
proglamme. Il r6pondit qu'il l'avait
affichi i la cantine de la prison et

Prenait les rğservations de ses cod6-
tenus aux diff€rents concerts,

Et alors un contact r68ulieİ
s'€tablit. D'aboİd en an8lais, Puis en
fıançais qu'il apprenait en prison, il
lacontait.omment il se dabrouiIlait
pour peindre, comment une
exposition que son apouse avait
organi§de e Ankara avait eu un ğno-
rTne succös...

Et c'est le probablement rluc
l'id6€ a germğ chez nous. Puisqu'il
n'a pas la libertğ de peindre,
demandons A ceux qui l'ont de pein-
dre pour lui. Montons une exposl
tion d'aItistes de chez nous en son

honneur. Et une bonne couveıture de
presse de I'6vönenıent, |es visite§ du
public pouııont peut-€tre d6bloquer sa
situation en Prison.

L'entIeP.ise 6tait de taille et devait

Prendre une ann6e. Aidös d'ıınc organi-
sation locale de ptomotion aİtistique,
|'A.P.l.A.w., et de |a Ville de Liöge qui
nous ouvrait son musğe saİıt-Ceor8es
et nous fournis§ait l'aide necessaire i
ıassembler les oeuvres et monter
l'exPosition, nous avons contact6 quel-
que cent cinquante artistes. Plus de la
moiti6 r6pondirent avec entırousiasme.

Un an de Prğparati()n durant
lequel beaucoup de choses changeaient
en Turquie. L'Europe se fatiguait un Peu
danssa luttepourles Droits de l'Homme
et voyait certaines Paİts du march6 turc
s'echapper vers le Moyen-Orient ou les
Etats-Unis. La Turquie voulait se
rapprocher du MarchĞ Ctımmun, Bref,
un accoId 6tait pass6 au Conseil de
I'Europe oü les mises en accusation ces-
saient si un İetour veıs la dğmocratie
s'amorçait. Etdansun gested'ouverture,
la 

'ustice 

turque mettait les membres du
T.P.A. en libert6 provisoiİe en attendant
Ia fin du pıocös. Juste a temps pour
qu'Orhan TayIan puis§c n(,tıs fnire
parvenirdeux oeuvres qııi Purent pren-
dre la place d'honneur le jour du verni5-
sa8e de l'exposition en juin 1986. Une
oP6ration visant a lib6rer un Peintre se
lransf()İmnil cn un Pro(li8icttx t6m()i-

8na8e de solidarit6 du monde arti§tique
poı!r ıe5 Droits de l'Homme.

Georges Li6becq,
Gı. 90 _ LiĞge.

Les charmes de l'Orient ont tent6 plus d'un Occi-
dental. Sur un dossier de prisonnier turc, nous y
avons aussi goit6, que ce soit i travers le sourife du
repr6sentant de la Disk ou par l'6l6gance avec
laquelle le premier secr6taire de l'ambassade nous
offrait le caf6. Et cette affaire de Droits de l'Homme
devait nous plonger dans une belle aventure artis-
tique.

Pogc .31
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lü s'en
trouve
toujours

de chez
vous!

ADRESSES DE CONTACT

Voici la
liste des re-
sponsables
r6gionaux
d'Amnesty
Interna-
tional.

un(e) prös

Luxembourg
Patrice BORCEUX
rue Neuve, 49
6810 |amoigne
061/37.34.4,1,

Bruxelles:
David
GOETGHEBUER
Schoolstraat, 36
1650 Beersel
02/376.25.53

Hainaut centre:
Mauricette LOSSIG-
NoL
18, rue Taille-Coleau
7048 Obourg
065/35.22.28 (ap. 17 h.)

Hainaut
Orient.:
Nicole GROLET
av. Elisabeth, 5
6001 Marcinelle
071/43.78.40

Brabant
wa1lon:
Jean-Philippe CHENU
Bois de Conins, 1

1488 Bousval -
01o / 61.37.73

Verviers:
Freddy JORIS
rue Six Cents, 118
4821 Andrimont
087 /33.28.71

Liöge:
J.-Claude DEHOUX
rue de Mehagne, 17
4920 Chaudfontaine
o41/67.21.40
Permanence (mercredi
de 17 ö 18 h.) : 9, rue
des Soeurs de Hasque,
et 19, rue Fabry, 4000
Liöge
(dernier mercredi du
mois de 14 a 17h.)

Namur :

France ROUSSEL
rue P. Depoortere, 37
5030 Vedrin
081/21.16.30

A tous les membres
Pıiö.e instante de ıaPpeler votre num6ro de
carte de memble, tant a l'occasion du
renouvellement de votre coüsation ou de vos
dons que dans toute correspondance avec le
secİEtariat. Priöre 66alement de rappeler le
num6ro de la factuİe dont vous r6glez le
montant, ain§i que votre numdro de grouPe.
Responsabilit€ r6dactionnelle
Les articles si8n6s n'en8agent que leur
auteuı et non le conseiı d'admirıi§tıation. [,e
choix des articles est sous la ıesPonsabilit6
du Comit6 de rddaction comPoso de
Claudine Debekker _ Claude Couzğe -
Philippe Hensmans (r6dacteuı en che0 -
Cğcile Rolin - Pierre Trachte - Suzanne
Welles.

Pa\e 32

CONDITİONS D,ABONNEMENT
Cotisation pour 1 an
Le payementdela cotisation implique l'accord complet avec les obiectifsdu
mouvement : liMration des prisonniers d'opinion, abolition de la torture et
de la peine de mort.
La cotisation est de 1.000 FB nıinimum. Elle peut toutefois ötre r6duiteö 650
FB. pour les chömeurs,les pensionn6s,les 6tudiants (moins de 25 ans) et les
membresde familles nombreuses, qui estimeraient ne pas pouvoir payer la
cotisation entiöre.
A virer au compte 001-0520520_94 d'Amnesty lnternational.
Le versement de la cotisation donne droit au service du Bulletin mensuel.
Les membres actifs qui le d6sirent peuVent obtenir le bulletin mensuel in-
terne de l'association en s'adressant au secr6tariat national.
Abonnenıent de souiien
Le versement d'une somme de 1.2ü) F. donne droit i un abonnement d'un
an (1Onumğros)au Bulletin menseletau Rapport annuel6dit6 dans l'ann6e
de souscription.
Un abonn6 n'est toutefois pas consid6r6 comme membre.
N.B.:
- Tout renouvellement de cotisation vers6 a prös le mois d'6ch6ance prendra
effet au d6but du mois suivant celui du versement.
- En cas de changement d'adresse, en avertir par 6crit, au plus vite, le Se-
cr€tariat national.

a

, ^ıesty Intemational
Belgique francophone asbl
Rue Berckmans,9
1050 Bruxelles
Tğl€phone : 021538.81.z
comPte : 00l {520520-94
Editeur re§p. : Etic Gill€t,
Av. de l'Hippodrome, 68 - 105O Bruıelles
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Les personnes dont
la situation est
d6crite iı droite
doivent 6tre
consid6r6es comme
des prisonniers
d'opinion. Elles ont
toutes 6t6 arr€t6es
en raison de leurs
convictions
religieuses ou
politiques, i cause
de leur origine
ethnique, de leur
sexe, de leur couleur
ou de leur langue.
l -ırr maintien en
detention constıtue
une violation
flagrante de la
D6claration
universelle des
droits de |'homme
adopt6e par les
Nations-Unies en
1948.
Ces li8nes sont lues
partout dans le monde
par les quelques 700.000
membres d'Amnesty
International. Elles sont
reproduites dans de
nombreux pays par des
Clines de journaux et
cotlstituent la cl6 de
voüte de l'action du
mouvement.
Les appels adıess6s du
monde entier en leur fa-
veuİ Peuvent contribu€İ
i leur Iibdration et i
l'am6lioration des condi-
tions dans lesquelles ces
personnes sont
d6lenues.Dans l'int€16t de
ces prisonniers. les lettres
que vous voudıez envo-
ver aux autoriı6s seronı
r6dig6es en termes cour-
toiş et mesur6s. Si vous
ne pouvez 6criıe une lel-
tre personnelle, veuillez
d6couper les vignettes ci-
contre. les signer. ei les
glisserdans une envelop-
pe- ou les colleı sur des
caIt€s Postales.

R6publique D6mocıatique Allemande
SYLVIA SCHMIDT:

23 ans, m6canicienne originaire de Dıesde, purge une peine de deux ans et l'l mois de pıison pou r
avoir essay€ de quitter la R6pub|ique ddmoctatique al|emande (R.D.A.) sans permission et potır avoir
demand6 cette Permission.

sylvia schmidt a ğt6 arröt6e en Hongrie alors qu'elıe essayait de franchir la frontiğr€ autrichienne,
Les autoritğs hon8roi§es l'ont renvoy6e en R.D.A. oü elle a 6t6 condamnğe al uııe Peine de Prison Pottr
"franchissement illğgal de la frontiĞre" (article 2l3 du code p6nal), mais a 6t6 lib6r6e fin '1987 par une
amnistie. Peu aprö§ sa lib6ration, elle a demandğ la permission d'6migrer.

En ianvier, elle a 6t€ arıöt6e i nouveau, cette fois pour "tıansmission de renseignements prdsentant
un caractöre de tmhison" (aİticle 99 du code p€nal) et en avril, elle a ğt6 condamn€e i un an et huit mois
d'emPrisonnement. De Pıus, eıle doit Pur8eI le reste de sa Premiğre peine.

Ce genre de pr<rcös se tient e huis clos; A.I_ ne sait Pas pourquoi e|le a 6t6 inctılp6€ auİ termes de
l'article99. Cet article interdit d'envoyer deş informations a l'€tranger, meme si elIes ne sont pas "classğes
comme secİğtes", si cela "nuit aux int€rets" de la R.D.A.

Sylvia Schmidt aurait aid6 une amie, candidate a l'6mi8ration, a ğcrire une lettre a une or8anisa-
tion en R6publique f6d6ıaled'Allemagne. Ceseraiten raison de cela et de ses propıes efforts pour obtenir
l'autorisation d'dmigrer qu'elle aurait 6t6 arr€t€e une deuxiğme fois.

TAIwAN
SHIH MING-TEH:

47ans, directeur d'une revue d'opposition, puıgeune peine de l5 ans de Prison. ll est 8ravement
malade } la suite d'une longue gıive de la faim. Shih Ming-teh a ğtğ arretğ le 8 ianvier l980 dans le cadre
de son tlavaiı pour la revue Formosa. Il est emPrisonnğ sultout en raison du röle qu'il a jou6 dans
l'or8anisation de la manifestation du l0 ddcembıe 1979 A Kaohsiung, qui s'est teİmin6e Paİ des
affrontements entre les manife§tants et la Police anti-6meutes. En avril 1980, il a 6t6 condamn6 a
l'emprisonnement i vie, commud e 15 ans en avril 1988 Par une amnistie. C'est sa seconde pEriode
d'emPrisonnement -iı est İest6 en Prison de 1962 

^ 
1977 d,u İail de ses oPinions Po|itiques. A la

connaissance d'A.l., il n'a jamais us6 de violence ni pı6conis€ son usa8e. Les 6l6ments que l'on Possöde
sur la manifestation de dGcembre l979 ne corroborent Pas la d6claration officielle şelon laquel!e Shih
Mint-teh et ses co-accus€s avaient projetd des actes de vio|ence ou incit€ les manifestants a attaquer ta
police. Shih Ming-teh a fait plusieurs grcves de la faim en refusant d'absorber des aıiments solides;
notamment en mars 1986 pouı appuyeı sa demande que soient lib6r6s se§ co-accus6s; ceuxüi ont 6tö
ıiEr6s Paİ la suite. Depuis le 22 avri! ı988, iour de l'amnistie aux term€s de Iaquelle un certain nombre
de prisonnieıs d'opinion ont ğt6 liEros et la Peine de shih Min8{eh r6duite, celui-ci n'absorbe que de
l'eau, mais on lui a faitavaleıde force du tlucoseet des prot6ines au moins quat.e fois. La premiöre fois,
18 gardiens. deux m6decins et troi§ infirmiöIes etaient Pİğsents. shih Min8-teh souffre de tension
art€rielle, d'artğdosclğrose et de douleurs a |a colonne veıtdbrale. Il ıefuse de recevoir des soins mais
acceptequelques maicaments.Il est a craindre qu'il ne meure si ses demandes de lib6lation ne sont pas
satisfaites.

TcHAD
MOUSSA KONAT6:

professeur ig6 d'une quaİantaine d'annğeŞ, est d6tenu §ans inculPation ni iugement dePuis le 28
avİil 1986- tl a 6t6 arİ6t6 immaiatement aPİös que §on neveu, Mahamat Sidi Baby, oPPosant au r6gime
du Prğsident Hissöne Habr6, se fut ğchapp6 de Ia Direction de la documentation et de Ia s6curit6 (DDS)
oü il 6tait dğtenu. Mahamat sidi Baby avait 6t6 enlev6 de Kousseri (Cameıoun), le 13 avril 'l986, par des
agents de la DDs. Emmen€ au Tchad, il 6tait dEtenu au quaİtieİ 8€n6İal de la DDs. Il s'est echaPPğ le 28
avriI l986 ets'est enfui e l'6tran8er. La DDSa immğdiatementarıetğson oncle, Moussa Konat6,€t d'autres
membres de sa famille: sa tante, son fıare, sa soeur et sa niöce, Dğtenus au secrtt pcndant ptusicurs m()is,
ils ont finalement tous €t6Iib6r6s, saufMoussa Konat6, mal8ı€ l'absence d'inculpation. Moussa Konat6,
qui est mariğ et Pöre de sePt enfants, seİaitd6tenu au CamP des martyrs i N'Djamena, capitale <iu Tchad-
ll n'a pas vu d'avocat et n'a PaŞ le droit de recevoir de visites. t^a d6tention itlimit6e sans iu8ement n'est
pas prĞvue Par la loi. D'auttes prisonnicrs ont 6t6 d6tcnus sans inctılPati()n ni ilıgcnrcnt dtl fait dı,s
ıelations de leur famille avec des opposants au rğ8ime emp sonnğs ou exil6s. A.l. cıoit que Moussa
konatğ est d6tenu uniquement en raison de son !ien de parent6 avec tın opposant au ,d8imc tcıradicn.
L'or8anısation le considöre comme un Pİisonnier d'opinion. Aucun prisonnier politique n'a ğt6 jug6
depuis l'arrivde au pouvoir du.Pİ65ident Hissöne Habr6 en '1982 et de nombreı.ıx prisonniers ont
"disParu" Pendant leur ddtention secröte. D'autres ont 6t€ tu€§ aPıös leuİ arrestation. 
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PRISONNIE

A l'attention de Son Excellence Monsieur Erich Honecker

Monsieur le Pr6sident,

Je m'adresse ö vous pour exprimer ma pr6occupation au sujet de Madame Sylvia Schmidt,

arrötee en ianvier ı988..

Ip oense oue cette Dersonne est une prisonniöre d'oPinion d6tenue pour avoir exerc6 de maniğre

;l_;,;"';;;;l;ii a iiiıLrte J,Lp.*rion. ce droit a notamınint 6t6 pıocıam6 dans ı,articıe

19 de la D€claration universelle des droits de l'homme,

İ; ;İ" ;pp.İ 

' 
;.r. pour que Madame Sylvia Schmidt soit remise en libertğ pour motif

humaniıaire.
Veuitlez agı6er, Monsieur Eıich Honecker, l'assurance de ma haute consid€ration,

§om:
\resse:

si8nature:

-]

RS DU MoIS

-l

Priöre d'envoyeı des appels
courtois demandant sa

lib6ıation i:

M. Erich Honecker,
Pİ6sident du cons€il d'Etat,
102 Beılin,
Marx-Engels-Platz.
R6publique d6mocratique
d'Allema8ne.

et coPie i envoyef i l'am-
bassade:

Ambassade de R.D.A.:
boutevard st-Michel, 80,

1040 Bruxelles.

Pıiöre d'envoyer des appels

coufloig pouı sa libdration
imm6diale et incondition-
nelle i:

PreŞident Lee Ten8-hui,
of fice of the President,

Chiehshou Hall,
Chingking 5 Road,

Taiwan,
R6publique de Chine.

Affranchir i 24 F. + 4 f. par

5 gr. supPl€mentair€s.

pas d'ambassade en

B€ıgique.

Priöre d'envoyer des appels

coortois poul la lib€ration
imm6diate et incondition,
ne||e de Mou§sa Konat6, de

pr€f6ıence en français, l:

M. Hissğne Habr€,
Pr6sident de la R6publique,

[n Prdsidence,
N'Diamcna,
Tchad.

At'fraıchir t 24 F. + 3 F. pnr

5 gr. sıın llnvflloircs.

Monsieur le Pr€sident

Je m'adresse a vous pour exprimer ma pr€occupation ausuiet de Monsieı,ı Shih Mingieh,

İrr€t6 le 8 janvier 19İ}0 et q,ri purge rne peine je 15 ans_de prison_, tl.a 6t6 arret6 dans le cadre de

son travail pouı la revue Formosa, revue d'oPPosition dont il est le direct€ur,

le Dense oue cette Dersonne est un prisonnieı d'opinion d6tenu Pour avoir exerc€ de maniöıe

il_;j;J;; ;;;;oii a ı, ııu"rte j,",,pıession. c'e dıoit a notamment 6t6 proclam6 danş l,article

t9 de la D€clalation universelle des droits de ['homme,

.J" fuls 
"ppel 

a ,ous pouı que Monsieur Shih Ming{eh, soit remis en tiben€ pour motif

Nom:
Adresse:
si8nature:

A l'attention de Son Excellence Monsieur Hissöne Habr6

Monsieur le Pr6sident,

le m'adresse i vous pour exprimeı ma prğoccupation au suiet de Monsieur Moussa Konatğ , aır6t6

İ""rİ,l" Za 
"u.il 

19Ö6. Depİtis son arr;station;il est d6tenu sans inculpation

ni İugement. ll serait dğtenu actuellement au Camp des marty§ a N'Diamena,

le Dense oue cette peısonne est un prisonnier d'oPinion ddtenu pour avoir exeıc6 de maniğre

no'n-ui.,l"'nt" son jroit i la libertd d'expıession. -e dıoit a notamment €tĞ proclam6 dans

l'article l9 de la D€claration univeıselle des droits de l'homme,
j" r"l, opp"l a ,or. pour que Monsieur Moussa Konatğ şoit remis en libert6 pouı motif humanitaire
' v'eiiııez agrcer, Mıınsieur Hissöne Habr6 , l'assurance de ma haute consid6ration,

A l'attention de Son Excellence Monsieur Lee Teng-hui

Noml
Adresse:
si8nature:

Poge 34

a

humanitaire.
Veuillez agr6er, Monsieur Lee Ten8lıui, l'assurance de ma haute consıdğration,

Affıaıchir d 24 |rs

et copi€ l enyoyer i
l'ambassadeı
Ambassade du Tchad
Btıulevırd l,ambeımont, 52
'l030 Bruxelles
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ACTION DU MOI S

10 d6cembre
MEDIATHON DE LA LIBERTE:

MODE D,EMPLOI
Qıü'tst-cc qııe Ic "Mıııliatlıoı ıle la Libertö"

Le "M6diatlıon de |a libert6" est uneoPğ.ation d'unedur6eas-
sez longue (comme un marathon) et qui impliquede nombreuı<
ııı6dia : la TV, la radio, la Presse ğcrite, la Poste, etc.
S()n obiectif est de d6livrer i l'opinion publique belge frano-
phonc Ir, nıcssage stıivant :

1.Les Droits de l'Homme sont insıits dans une Döclaration
Univcrse||e ad()Pt6e, le 10 decembre 't948, 

Par |es Etats membres
des Nations Uııies.
2.Quarantean§ Plu§ tard,les Droitsde l'Homme nesont toujours

^Pas 
resPectĞs. La De<laration est quotidiennement bafou6e

)aıtout dans le monde
3.1| nc farıt pas sc r6si8ner. Chacun Jıeut faire quelqtıe chose,
selon ses moyens et sa disPonibilit6, en posant des gesteŞ
sinıples ç1 .,,n.r"', ..lyi c(ırıbattolrt lcli vi()lati(ı,ıs des Dr()its dc
l'Honıme. ',li-

Corrıırıc,ıt le pıılrlic scıa-t-il iııpliqııE ılarıs le Mediathoı .le la
lilıerli ?

ll ne s'ıgit atıcuncnre[t d'invitcr le ptıblic i r6pondre i une
oPdration de collecte de fonds traditionnelle mais de lui pro-
pcıser de s'engager tle maniöre sinrPle et PeU coüteuse. Com-
ment ?

Les diffdrents m6dia, avant Ie 10 d6cembre et Plus particuIi-
örem€.nt l., l(), Pr6scnteront au pulılic trtıis cas de prisonniers
d'opinion victimes de violations de Droits de l'tlomme et
inviter()nt a envoYer aux 8ouvernements concern6s des cartes
Postales demandant leur libğration (ou un Procös Euitab|e ou
|'am6lioration des c()nditi()ııs dc d(,tenti()n, etc.).

-des spots TV seroıt t,galenreııt Prograınlıras dans la senrailıe q(li
pr6cöde le l0 dğcembre. lci aussi un n'de tdıdPhone etlou une
Adresse sera communi(lu6e a[ıx tilcsPtctatcurs qui P()urront, Par
ce biais, s'impliquer dans le M6diathon.

-des ğmissions TV et radio seront consacrdes au quarantiğme an-
niversaiıe de la Declaration universelle des Droits de l'Homme.
Elles devraient ftıtırnir l1ıccasi<ıı tlc parltr tiıı Mcdiathoıı ct
d'inviter le public i y prendre part ,

-des articles et cltrssicrs scr(ırl, dc nıtnıt,, ctrısacr(,s [ıar tic tılılr-
breuı qı.totidiens et nıa8azinc§ au 4{lğme aniversaire.

A travers tous ces canaux, le public sera in(orm6 du M6diathon
et sera convi6 a se Procurer 3 cartes (€xi8eant !a lib€ration des 3 pri-
sonni.,r§ d'Opinion)

Clıaque "engagenrcnt" scrir enregistri, ı]t s(ıı iltltctlr İf'cci,rı
immĞdiatement aprös le l0 decembre une cnveloPPe colrtenant :

o une lettre de lemcrcicnıol(
o les 3 ca rtes postales prdrddi86es (cas d'appel) qu'ilse sera engag6
a exp6dier i sas frais (dc tinllıres) aıtı c|ıe,fs d'(,tıts «rrıccrıı6s-
tı ııne brochure d'iırfornratk»r pfdsentant lcs difrdrentes P()ssibiI-
it6s d'action continue avec AI
o l bu|l(.(in de vircnıoıİ

, 
Les enveloppes corıespondant aux dizaines de milliers d'engage-
ments re(üs scront rosscnıhlöcs, afin d'Oln, visrıılisa[ıl«,s, daırs
"une prison de verre" destinde i exploser sous le p<,ıids de ces
milIiers de messages de lib6ration Ie soir dtı l0 ddcembre,

Toutcela seclöturera Ie l0d€cembre paıune €missionTV eıı dile(t
sıır T6|6 2l, aı,ec des reportages inddits, des appels au public par
des vedettes, et la retransmission du dernier concert de la toı.ırn6e
Amnesty, a Btıcııtıs-Aircs, avcc lJrtıcc SPİiılgstccıı, Stin8, l'ct(,r
Cabriel, Yı,ıussou N'Drıur, Tracy Chapman,...

/ No-

Dös |e d6but du nıois de novembre, de multiples moyens
seront utilis6s Pour inViter le Public a participer au M6diathon.
Ces "invitations" devraient otre diffus6es le plus largementpos-
sible. Elles scront lanc6es paı de multiples canaux :

-des cartes postales (250.0ü)) plac6es dans les pr6sent()irs Al
distribuds dans les lieux trels fr6quent6s par !c prıblic (com-
meIces : 6Piceİies, boulangeries, plıarmacies, |ibrairies, etc.;
salles d'a tteİtc, 68Iiscs). Le public ayaııt tra,sbien r6agi i notre
Premiöre camPa8ne de cartes Postales "si8ner ou se r6si8neI'',
il ııousa s€mbl6 int6re5sant d'utiliser 68alement ce moyen Pou.
le M6diatlıon.
-des affichettes (40.000) qui sont diffusees a l'occasion de |a
vente des bougies, chaque acheteur r€cevant une ou plusieur§
affic|rettcs qtı'il est iırl,it6 i Pla.eİ i sa fenotre,

-des insertion§ publicitaires dans la Presse (quotidiens, maga-
zines, bulletins, etc), Ces iırsertions contiennent un couPon-
r6Ponse que le Iecteur est invit6 a renvoyer i A[.

-rles sp<ıts sonores seront 6galenıent difftısa Par le biais des
raclios (llTBF, radiıı 2l, ı6seaux SlS, Contact, llFM, radios
kıcale.s, ttc}. Lc pulılic sera invit6 i rda8ir cn t6l6plıo11111 i q1
n'AL

//./ Adressc:

, / l,, ,lt*ir,. rc,,.*,,i. l,,

/,' nıataricl dc Pronı(İilnı dLl
'M6dinthon-

Pıı,lı 35

Vous pouvez ğ8alement a8iı Pour cette oporation, en diffusant
autour de vous le mat6riel qui a 6t6 conçu pour suPPorter Ie
M6diathon.
Vous pouvez:
- placer des cartes postales dans |es magazine§j
- PloPoser des spots d'annonces auprös de vos radios locales ;
- djffuser les affichettes;
-demander aux journaux locaux la publication de ı,ıotre pubI!
cit€;

Faites vous connaitre! Renvoyez-nous le talon ci-ioint, nous
vous enveılons le colis promotion du M$iathon de la
Libert6.
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aın]ıesty international
sektlon der Bundesrepublik DeUtschland e.V

5300 BOnn 
,ı 

Postlach 17 02 29

Telelon: (02 28) 65 09 81 Teleı: 8 8,6 539

uA 324187
ai lnde* SVR 44h8/8?
19. Novembeı 1987 - emt

Rechtli che L ag,elGe sundheitszust and

amnesıy internarional hat betıoffen von der Verhaftıırıg des Geneıalsekletilts der illegalen Tüıkischen Kom-
munisıischen Partei (TKP), des 43jöhrigen Haydaı Kutlu, und des 6ljöhrigen Geneıalsekıetöıs der verbote-
nen Tüıkischen Albeiterpartei (TıP), Dİ. Nihat Sargin, erfahrerı Dı. Nihat Saıgin ist Facharzt füı Lungen-
kraıkheiten und Chiıuıg. Beide sind am 16. Novembeı 1987 gegen 13.30 Uhr am Flughafen Esenboga in An-
kara von deı poizei in Geı,ahrsam genommen, als sie jetzt aus dem Exil in die Tüıkei zuıückgekehrt sind
amnesty inteınational betrachtet sie als gewaltlose politische Gefangene.

Sie wurden dann zuı Pol izei baupızeıt ıale gebracht, wo şie augenblicklich immer noch ohne die Möglichkeit,
Kontakı zu ihren Anwilten bzw. Familien auinehmen gu können, festgehalten rrrerden. lhre Festnahme be-
ruht auf Anklagepunkten, die auf ihıe führenden Positiorıen in der TKP bzw. deı TIP zurückgehen.

,ınesty international ist davon unterıichtet worden, da8 beide M6nneı am 18. Novembeı 1987 medizinischer
i ilfe bedurfteı Nihat sargin leidet offenbaı unter Bluthochdruck, und Haydar kutlu soll einen Herzanfall

erlitten haberı Er mu3te daıaufhin in die Krankenstaıion der Polizeizentrale in Ankara gebıacht werden Ein
Arzt und zwei K rankenschwestern wuıden zur Behandlung der beiden Gefangenen eingesetzt.

amnesty international betrachıet beide Mönneı als gewıltlose politische Gefangene, die wegen ihrer gewalı-
los veııretenen politischen Position festgehalten weıdqı- Soweit amnesty international bekannı ist, haben
wedeı Haydaı Kuılu noch Nihat Saıgin jemals Gewalt aqgewendet odeı propagierı. Von den beiden politischen
Parteien, in denen sie Führungsposit ionen bekleiden, isı Ças ebensowenig bekannt.

HINTERGRuNDıNFoRMATIoN ]

V.'ihıenC de Tiirldsche Kcm;ıılnisiische Paıtei (TKP) beieit; seit ihıer C:.iıduıg in Ceı früheı 20et Jahıen
illegal ist, waı die Türkische A.beiterpaıtei (TIP) bis zum Militd,rputsch im September 1980 zugeiassen- Seiı
dem Putsch sind hundeıte von Miıgliedern beideı Parteien füı ihıe gewaltlos geAu8erte politische Zugehörig-
keit veıfolgt, verurteilt und inhaftiert woıden. Noch am 28. Okober dieses Jabıes erst ııuıden über 104 Mit-
glieder der TKP Haft$rafen bis zu 16 Jahıen verhdngt und vom militdıischen Berufungsgericht bestötigt.

Die Höchsrdauer der Haft in der Tüıkei betıagt 24 Stunden- Dieser Zeitraum kaın auf zu,ei Wochen verlğ,n-
geıt werden enıspıechend deı l'Wesensart deı begangenen Straftat" (diese Formulierung ist im allgemeinen
üblich für politische VerstöBe). Gleiches gilt füİ Fiİlle, in die drei oder mehr Veıd2ichtigte verwickelt sind In
die§eİ zeit wird den Gefangenen deı Zııgang zu ihren Anwalten und die Möglichkeiı der Konıaktaufnahme mit
ihıen Familien veıweigeıt, obwoN das tüıkische Geseız dieses Recht grunĞiitzlich ein.eumt.

-.A\.r PFoHLEN E AKTloN:
'ıte senden Sie Lütposıbriefe, in denen Sie

- die unverzügliche und an keinerlei Bedingungen geknüpfte Fıeilassung der beiden gewaltlosen politischen
Gefangenen Haydaı Kutlu urıd Nihat Saıgin fordern und

- veılangen, 9aB beide Menneı sofort fachgeıechte medizinische Hilfe eıhalterı
APPELLE ANİ

EXTERN

pıesident kenan Evıen
p ıdsi di al am t
Devlet Baskanligi
Ankaıa, Tüıkei
Teler 06o7 42303 kosk rİ
KoPıEN AN:

Kanzlei der Botschafı der Republik Türkei, Utestra_Ge 47. 5300 Bonn 2
Telex 885521 oder 885 596

BİTTE SCHREİBEN SİE IHRE APPELLE SOFORT. DA INFORMATİONEN IN URGENT ACTIONS SCHNELL
AN AKTUALITAT VERLİEREN KÖNNEN, BITTEN WrR ÜE, KEİNE APPELL MEHR NACH DEM İ9. DEZEM-
BER ı987 zU VERSENDEN.

Ministeıpıisident Turgut Özal
Amt des Ministerprösidenten
B as ba karıl i k
Ankaıa, Türkei

Telex 060? 422O3 sfa ır

URGENT
AGTıonı

Tüıkeiı Haydar Kutlu,43 Jahre alt, und Dı. Nihar Sargin,61 JahIe alt
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ı

amnesty
international
lNTERNATloNAL SECRETARlAT
l Easıon Street Londoıı wc 'lX BDJ
U n lted Kingdom

EXTERNAL (for 9enera'] djstribution)

UA 3Z4/g7 Le9 a l /Hea ] tn concern

TURKEY: Haydar KUTLU, aged 43

Or Nihat sAR6ıN, aged 6ı

A I ] ndeX
0J stn

tUR 44/1B/87
UA/SC

19 November 1987

Amnesty lnternational i5 concerned about the detention of Haydar

xutltı, Secritiry Genera,} of the .i ,l lega,] Turki5h 66mmunist party {TKp), aged

qı, una 0r Nihai Sar9in, Secretary Genera,] of the banned Turkish l.]orkers,

Pİrty lrlP), aged 61 , chest speciİlist and surgeon, who were taken into
cust6ay arouhd-1.30 9m on 16 ilovember 1987 aL Ankaı"a E5enboga Airpor!, upon

İeİr."jng to TurKey from exile. Arnnesty Internstiona'l considers them to be

pri sonors of consc j ence.

They were taken to Ankana PO] ice Headquerters and are reportedly stil'|
he]d there without aaaa* io their ']8wyers or faıı,i l,ies, Their detention is
uareo-on chörges nelatins to their ıeadjng posjtion in the TKp and TIP,

AnnestyInternatjona,l1sinfo.medthatbothmenwereinneedofmedical
atte;t.ion 6n 18 November. N,ihat sarEin i5 reported to have h,i9h bıood_

;;;;;;"; r;; Haydar Kutlu to have suffered a heart spasm, He had to.be
Laken to the 1nfirmary of Ankana Poltce Headquarters, one doclor and two

nurses were ca'l led ln for treatment of the detainees,

Amnesty Internatlonal consjder5 both men to be Prisoners of conscience
helct on aciount of the.i r non_vio,1ent pollticaı activ,i ties. According to
aan"rtv internetiona,l ,s information ne,i ther Haydar KUtlu nor Nihat san9in

er""-riao or advocated ,ıoıence and nor have the political part,je5 in whlch

they ho'ld 1eadl n9 poslt,ions.

BACKGROUi{D INFORMATION :

The Tu.kish communist Pa,"ty {TKP) h8s been illega'] 5ince its
founOaİİon-in the early 1920s, İne Turk,lsh t,lorkers Part,y (TIP) was le9a)

until the mi'litary .orp in i"pt".be, l98O, 5ince the coup hı,ındreds of

.lro""İ ot ootn pİrties hrue L""n pnosecuted, sentenced and impnisoned for

ln"i" "on_"ioienl 
poıitİcal activlties, As recently as 28 october th,is year

İJnt"n"eİ of up to 16 years' imp,,isonment, pa5sed on 104 members of the

ııp, ,ere conflnmed by the Military Appeal court

The maxinum delention period in Turkey j5 24 houl^s This per]od may be

extended to 15 days o"penojng on tt" ,natr"e of thP criıne" (thi5 clause i5

;;;;;iiy-;.;o io" poııtıcal offencesJ or.in cases invo,]Ving three or more

İrrİ..tr] du"İng tnis pe,ıoo oetaınee5 aıe denjed access to their 
"lega'lcounsels or re'|at jVes, aitnougn Turkish law p,^6y;6g5 ror immediate| access,

Telephone 01.833 1771 Teleoıams: Amnosty London WC1 Te|ex: 28502

Arnno8ty ı.ttomrtlonal l8 an lndoPor|dgnt YJorldwld6 oı(JY9mer!l wo,tIn0 lor tİlo lntom!tlonal protöcllon ot hum6n
righte. ıl rcokr lho rdrcar. ol mtn and womon doı.lnod .nywhorc boce utı, of lllcl. bolI9ls, colour, .ox, othnlc
oflgln, lrngu.g, or rcllglaus cıoed, provldod thry hövc ı|ol uaod or advoc!ted vloıoü)c6. Thoeo 6r. l.rmöd prlron./§
ol coniclcnce. lt wo.t. lor latrund prcmpl |llals lol rrll pollllcal ptlco.,a.ü and worİö oıı tııhall o| ouch pooplo
dotalned wlahout cha.go or tri6l. lt oppos€5 l6a doaıh poılBll,/ BI.'IJ lorluld ol olhcl clı.r€l, (t\humon or dogrıdit\q
tflalmcnı of Plnlshmcnl ol .lı p aon.B.

URoEı{T
ACTıoİ{
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REcolihlE DEo ACTIOİi: Te]egrams/telexes/expness letters/airmai ] ıetters

- apPea'l in9 for the lmmedlete and uncondi!ional re]ease of Haydar Kutlu
rnd Nlh6t SarEln as prrsoners of consc,lence;

- urg{ne th6t the two men be giVen adequaçe medica] trealment,

APPEALS T0:

PresJdent Kenan Evnen
0ffice of the Pres 1den t
DeV]et 8askan],lğl
Ank8ra, Turkey

Teıegrams; Presİdent Kena n

tvren, Ankara. Turkey

Te]ex : 42303 kosk tr

cop,i es of appeals shou'ld
your country.

PLEASE SEND APPEALS Iı,üı,IEOIATELY. check with the
or your section offlce, ,lf sendin9 apped'l 5 af teı,

Prlme Ml ni ster Turgut Uza'1

office of the p.ime frtinjster
Ba şba kan'l i k
Ankara. Turkay

Te'legrams : Pr.jme Mi n,i ster oza'l .

Ankara. Turkey

Telex: 42203 sfa tr

be sent to djp'lomatlc representatiVes of Turkey 1n

I nlgpa3 çiona l secretaniat,
ı9 Decemben 1987 .

Plcaşe lğkF ğc(lon as 5oolı,l§ you ıoc6iYo ıh|s Ulgcnl Actlon
appeaI_ caretull, aeaC| lhe .eçonın,trn(|e(l ni:llo.1 ll l)oislbl(j,
6€nd a l9lg9ram oa 6xpao§s lctlea lmmcdıately ıo one o, moİe
ot the addr98Eo6 olv6n. oıher l§lterE can be sonl ollcrwalds

Teleo,am6 and |9ttolE should bo briel and coUlleou5 stres5
ıhal your conc€ln lor hUn]an ıi0lll6 ls ııa)! ln any way
polllücally parll3ın. Refc, to aelevanl pl()vıliions ıır
lnle,^aliona| law. such as lho unllod Nallon§ un.vel5al
oec|dİ8||on o' Huma.ı hl9ırts,

Tlre ılallıe r)l A,llncsly 1,1|l+lılallonal may bc ıJ!ed, althoıJ9h
Ieİİers wrltten ln n orlva|e o. pelsonö| caoaclly may b6 mfiQ
üll€cliv.,

c(Jt)las ol ant)e.ls §hou|d bc scnı lo (clcvanı diplomaıic
repıe9enlallves ln yo(jl tOunlıy.

ll) Uioü,lıı Acll)İ c.]9cr. Amncsly lnIeandli(lnal hn5 lo Jcl
lapidly lo prcveııt lhe ill.ıleEtmenl ol prisoneıs. An appBıl is
icsUct whon Amiıc5ly lnlcro.tionnl be||€veş |1 has leÇeivğd
l6liBl,ıe atı(i atuÇu,9te iııloımalion in sUch casos. ll is nol
a|ways possible to velıly all detall5 inde9endgnlly n,!d t.l
5c'n,lc ll]5taılco6 ll,ıc sllUalioİ oUılincd ln lhe aoo€al mJ},
ahanqo LlrOonl Aatlan nA.llclpont5 alc ılw6y! noli'led /.ı1

any !19nllıcanl ncw lacıa
aoD]cs ol an, lf]nl os aoaeı!ed llom Qovornmcnt auİholülıc!
§hü\,ld he §enl Il,]nle(lIalely tlJ y()|ı. ttlclıQ.l's ui!]ğ,]l Acll(rl,
co(rdIn6lo. ol d,reCl lo the cempol0n ond Meü,nDP,tlıt)
c|ep.ırınle^l ol lhe ^lel^illonnJ Sec.e|öİl6l ll 6nnlon,laıP
lnaı\ ]hr, allı. .rı ,lha, ha]5 li9! i(l and a<İ lo b. lpt)l
,'.i,, !ıı

Arl,cle 5 - "No ona shall be sırbleated in la.l(iP
o. io ç.ır9l, lnhu.lıan oı dcoladıo9 lleaımenl o,
puni9hmenl, "

Aıııcle 9 - "Nool,e5').l]ıL,a,5ub]r]( led lj/Jr' I,;ı
Jelenllon ol 6ılla

Alllcle 3 - "Evelyone hd5 |he,üohl l. ]|lğ. ]ll)9lly aür.!
ıceUllty ul pğl5t l"'

{
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|.,ı1rr_--jt\i Irı-,e:,:],_ı 1: j on9"] l aT. e

ts p zir. r l.?33

r1:1 i,- i.ı,.. -l r.t §]1 l.İi .i-.- ı}t^".-n.i.,]

İ

i,l f: l It. e9:] nen

_--j-

:' :'"':
İ,,1 J ;-:9:":: I a l : \, 9 Y, : 1 - e .,] i r. ,
1lai..rİ]:- i-ıi] e"tir,i l|ı?9]'ne .nnrd].-r

i,l_: ...l :,l.:1iJ |.t!,i']i r:rj ,.,9l]1?.a1,

,:,:: y:--;,a 1a!]ie,ı+ F-!:r,"]9- ].a:1 ], . Di.i § ilnco ]. e -
,9-! l-,all1o!.1tig o] 3n'1l_ılnizj n hl çbiıı
t 1 z_ancı ö],n?t(-lr ğ1 n1 i] :] ],l Fılr'ı_1 91,!-,1 z.
:,' ıl,i . l" a:e--eL, !'-ii_r.

]rj-ür. l.--Vn

ı-" j-ıa: ;:^:]:ı].}* v.; Pşyda. T(ı:,ı].ı,,: [ijr,klye İşcj Pgrtisilnin.
-.1 -e :ı . .c]lr11 "e-]e']. 

e.]t,ret.r,i ve Tüıi::,,e Korıiln,i::1, fsr,tis jıin 43
..!r ._. r.t j:iligiaeı1*l _it]ı.ı":.ğri, ]6 'iı,srıı ]]87 

'n"rl6n,-1e 
\/1] erca

l'ıi,ı r,.ı:lt-l._rı -::'' \ri Ti! hi_a.1 c::.?relf Tt1!(!,tt_i ktı!,rnn,rg kAr9!,
v..1,,-ıil.r.'|iP r,ı)6ı) ı 0cJi s3}rer j Csrbı,,j r{pae!r tr-,]e1.:ii , v? o' j ]'"r
tlü:,_,rl ,_a, i: i ü ^t:.l.. r çı. ,^ib j -.esslı],ınd; .T;:P 192Ol.er,j.n bL.!.i

i11_;:^el. _i'.-] ]. j(l?n - j,l,...et_'1.+ i_'ı_=:'rıj o'],ıs-lian ıol,i tlr, rgılj.ıetl erinl.
] a.-s'] :l .s-'r,i.]: j.]', -.:,i dnn(l:.l]çr.lliLi

ri|*i,i ,İe tıi _.ki .,.rs9.r. ,..',cl r_1 sİre§jnin ,ıa'.(s_İnljo :,.rn]r:ı rja ihls1
1§i 1>nei.- I,ı..; j.,.i :'|ir., lr, ,1, jı, .,-orPre r,. ./_- Jiqtiügr, :ı'1:|'1 ,ı ıli6oytg

|nljs ,a-,V:ziııa ]f -i':ı -izz. t.-...o tiıTıili;]r':İ:r..Pt/i.]<9t].a]"]. Ve 8i'i.e-
l,.-i..] t ,-il '"ii J!:'l.rjj 1i.'":sj 3 j n. A.,ıı.iiAtli],r--'l a iöı"iis:l-.i ş-iı,e jzjr vBrl]-cn
illr "]irı j ı:-airi,ıiE şoı.aü 3ıı!"e9 i nce ii:,:ence .i)rriiilı-].rrlni ğçlk]_aCı],er

ar l].",:]l,] i?jv(,]-..-a "]:iZl1]"- 1 (', -i l.eliae3iıice, )1n s99'-1ik bjr utIktlya

:ıiirı]jltl ı:,;c,ii in j" ,cvüliiji.ünil ,ko]. lfirlrıdan haV6,,ıi ]ra'l ,lıı,r].eı,ak a.ırtıya
§}sn(rIüln]. 1ı; .1!1gı-.ıiııi|,i ].1r].iilagı j.çlıı iliıç veı,ilci. j.n j :iazd1 .

lJr.ıı.ı r. ve I_.s,;car Kırtiıı_tnlt:: gi,.6-,,]ti?risqvc-l, t;a]'a{'ınoarı geri Çevİ'irdi.
)r. j_er,:;1]r aİ.eilr -.o: r,s, kır,;ıl:_,l:l:r a r- :(a. i.,ii ırıa,ne.ie 5o}]ı]cı) Bağ oİİr11-

zt:rıııı ıeoe].en_lli,l c 1ci,ı r=:rın,_ı be_'l,.c] 1rrer1 j)j_ r, rcr_icr, 9ail9c1.
onlar h.el{LlnJ.l',i 3ı,çleln5l ıı.,", il]ıe-aJ, iirgüt üyl9İ 6]mg'.r, k6müni s t
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I

Pnorıocania ;,ıs2ı}ıak,f,ıctı -n]ı"td1!1nda devlet e;le.ıhi n(:e f aalivettş
bıilünıınp. ve,İlri11].er.e İ,sk8T,e. etrıek ve sl:ç i.tlameye teşvik
etİ.!-. 11 er s,,çi.. lı_,1ıı;:,ılr..angg -,.ok 1ızlııı yı1l_a:. .:ü:.eceıt haols
ceza'l 6-1:,,s aar_:: i r] iaca'.ıIa..,.

I( LÖtİen ?(_1l. aa}ı).: ve l^-örı.)]sııı c].e:.nk saf 1.ııer j. _,.,rele:.l
jıir, ıazi:.-snğ i iı .ı ı,.- , ı.ı l ' iı ].1 :11 3 ]" sı.l acrpıe §i.n.)6e.i ni 7.

rı:.,ıii1 İr r, .'

P n 
= 

l. r', a n.'_ ı ]<l'A n.ra r a,/ -'ı T p !: -i,,,/.i.
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Annatu lnkınülnold,2.ar,+ .

EXlEI(NAL ({or 9eneraı di9trıbutaon} Aı lndeİ !

0i9tr!

- urgiag that.n iıpirtial investigıtion be'carricd
allegattons that Haydır Kutlu and Nihat §ar9in ııere
dur i n9 interrogıtion.

eu1 44/B7 lsl
UA/sc

Further infof.ıtion on UA 52{/87 (EUR {4/78/87 l9 Novenber, EUR

44l84/87 2 Deceıbcr r987) - Legıı/He,ıth Concerıı

TtJRKEYı Hıydır KUILU, rged 
'3. Dr ırihat SAR6Iİ{i dgEd 6l

Aınesty inttrnıtiooıl iç inforoed thit H,ydar }:ütıu, secretıry
6enerai o( the lııeg.ı 1pr!i5ıı conauni9t Party {lEf,}, ınd Dr İ,lihıt
i".Ei", Secretıry_{ienerıl of the benned Turki9h t{o,*er9' Pirty {TlPl,
.ppİ"r*a ıt lırlr*rİ St.a. Scrurity tourt on 'ı l|eçoıber. ı{ter t9 dıy: 1
in'inconıuniçıdo dctıntion. 

'he 
court coııitted then to priton ,ftrr

clıir8inq theı rrftt -a nuıber o{ o{{encıs, inctudin9 'lııdiog
"""İ].rİlp ğf .G illĞgıl or9ın:lation'. 'ıalılnq fo,ouüıi şt prory!ctlı'
ınd "inguitin9 the rtite ıuihorities". 6llouıd tıley te conVıctedt.ttı!
.tı.ıiııiun sentenceE could ağd up to 7O yaars' iıpri:onnent,

l{hen tıken froı Ankar! §tatğ srcurtty court to Ankırı 
"o,uo 

pt-i,an,-

si ıııiıt 6ı19lı ıhouted-to the ıalttn9 Journaliçtc t ıııj ıı1_,ftd }lıYdef
ıillttu lı5d beın tortured tn datentlon. During t3ı*5 ıith thçİr
i.*v.., on 7 Dçeeıbır both dıfındıııtı atlegcd thıl th€ır torture hıd
inciuoeo eıe(,tİir 3ılğck5ı hıngiıı9, beAtİnqsl beio9 5t, ipped llaİed.
İİp.ıvea of 6leeg ınd beİng.{orccd to drink Hıter doct§red xith frugs,

Aenesty Inteçaıttoııl cdngidEr6 both r€n.to_ b9. Pri rontrr o{ , :,.
.onr.ı.n.ı }ğıd 3n account_,of theİr non:yloı.nt poııti.aı 6ct!vlti§3._
nİtorOino to-eıne5ty internıtionıt'ş inforııtlon ntither Hrydrı,.l(utlu
ioi ııt.i,s;9tn nıJ eveiİ},pt or, ]dvocatei violencc and ^h,oü .hAyeEthr,

oolitital pırties in rhich they hold lçading positions,

7 DrcĞnber ı997

RECOiİENDED Ac T ı ot{ı TeıEgraos/teı€xes/express ltttcrs/airnıil
ıetterg:

-, ıppeiling {or th! inOedi.tc ınd unconditİonıı ftıtagğ of Hsydar
Kuttu gnd tlıhıt sar9in as prisoners of consciencç

ollt
iıı

into
treeted

APP€AL5 T0 ı

presi dent kenan Evren
0{ { i ce of the Preşident
0evJ et 8askanl igi
Ankıra

ıEl eı; 4 2SOJ kosk tr
Teleqraıııı Fre9 i den t €VranI
Ankarıl'Turkey

Prine tlinistor Turgut 0zal
u{ fice o{ the PrıııE nıoi5ter
Basbıl;an I i !
Anl(ırı

Tğıexı 422(ı] s{a t
flrtn9.ono, Prınc
Anİırı, Turtey

r
İrinır.tcr 0:al,

\

(

coPtEs T0: diploııatit repreşentıtiveç o( lurkeY ılr Your coUntry,
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ExI€Rt{AL ({or 0en9rıı di.tribUtionI /ll lnd.ı; EUR 44/g8/87
0i §tr ! uA/sc

7 0 Pi: efüb el ı987

IUR(EYı itiltı Cpskun 1 taıyeı
Rışi ı 0ı, l axyer

Aınesty ınternational l5 in{orned that ıaHyer9 Atrlıa cosliun and
Rısio 0zI both ı.!über5 ğf the ıstınbuı Bar A3rociıtion, ıerı dğtalnQd
and taken to Ankara Poıice Heidq(|art€r5 today. 8otll ıaüüyerg Here
arting on tehıt{ of ,Haydar {utlu, §ecratary 69neril o{ the illı9aİ
Ttürıi5h €ğiouni5t Partyt T}:P and Dı 1.1ihat Sarqlıı, 5€[ı etaı y 0encr8ı
of thğ üsnned furtish ü|orters' Party, TlP. lheir cllents Hare
detıined on ı6 ilovehl,,e, upotı tlleir letüİlI to Turkey after stverıl
year5 in eıile ar!d on § Dereııber tlıey ıere coııııtted to priıon by the
Antıra §tıtı sPçurity üorır t on charges Hhıch in€ıuded neobersİllp of
an iılegıı or9ıOırıtİon, rıa]ii ng cğitiunist propıqanda and hirninQ
Iurkey's iater33t9 abroad.

0n this oEEıiion D, Nihrt Şrr9iüt lıaüİ slıııutcd to journıliıts ıiaİtin0
outşide tte çourt that they h:d been tortured durin0 lnt?rrö9ıtloh.
0ne o{ tlıe laıüyers alte9edıy 5lüoü.ıted ua(kı 'ıe congrrtulıt€ you on
your struqglı for deıocrıcy'. ılhen the lıwyers tİıed today tp visit
thPir Eıi€nt9 lıl Aııkarö cıo9ed P, i5oıı (hey ıere theışçlvcG detetnad.
Nothin9 l9 lnoırn şo fır aboıt the çhargtg rgıin9t th! lAryerrl but it
ig believed thıt their dtt.ntioıl İ6, be b.§ed on the a99Unptıon that
thğy hlve dlrect lin1.6 to the iıı.geı orgğnlrıtlon5 of İühich tır.ir
ctiçntr are teıdinE !ıİObErs. Anne5ty International İs iııİoıteğ tnat
H.ydar (utlu ınd Dr t{ihıt S.rğin had inieed be.n tortured durln9
police detentlon ınd theıp-i'6 feır that their larıyer§. Atill. C;5kun
and Rİzi ı ,0z r nıy] 'aı 90 te lubject€d to torture,, Hhı ı. bet n9
i hterrogrtğd. . 

' ,,,Aınesty 
I nt ırıiitı'6ııi t çonşiderş Atillı Coskun rnd Rıtiı 0ı to bc'priıoners o{ tongciencet held orı account of their professionıl

activitisg- According to Amnesty ı n t e r ,ı r t i o n a ı ' g i n{ornatİ on neıther
Atillı Coskun n(|r RaBin 0ı has ever used or advocated Vioıence.

8A ct{ G ROuND INFORılATION

The Turıisk Coııunigt l'arty {TıiP) 
'la5 

been iııPgaı since ıts
f ()undat i on in the early t92üs. lhe Turl;ish l4ortiers' Par ty (l'tPl ııasıa9aı until the ailitıry coilp in 5epten_ber tg8Ot Hhen it ü.ls5 bınned
ıiİe aıı pol İ tical parties.

UA 346/B7 Feır o{ [or ture/Legal Coııcerrı

{-

.:

|!'

The Baxjnun detentiOn period iıı Tur*ey i5 ]4 hour5. This pçriod pay
be Pİtended to l5 days deP€ndjng on the -nature o{ the crine' (thi5
clöıJ3e is 9eneı,ally u3ğd for political o{{ençes) or in cases
involving th/ee oı oorc ıuspectı. 0uring thi5 period detJın€9s ıre
denled acce55 to th€ir ıeqal coun5el5 or relatiVe5l although Turki5hlax provides {or inınıediate dEce55.

REcOrlİlEriOED nATİON, I e l e Q r a n 5 / t t, l e İ e r / e x p r e 5 ş letter5/airı!ai llettersı
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- ur9ing that Atiııa coskun ind tla:iıı 0ı be 9iven inırediate !cce35 to

tneıi ıinıııes,ind ıaryer5 and that they not be ill_treated ıühile in

detentionI

diıtp'and uncoııditional releaıc of Atlllı- appeal i ng for the iafıe
Cosİun aoa'Ra2ii, 0z a9 pri5oner3 of con5€ipnce,

APPEALS T0:

pferıde§t kenan !vren
0ffice oİ the Pregident
DeYı!t Enstan l lgi
Ank arı, Tur keY

T9ıexi 423o_I koslü tr I€ı9x: 4?203 !{ö tr
İ"İ"gİ"rr, Pıesidetıt Evrenı Fel€9ra,ngs 

. 
Priııe llini:ter 0ııl,

Aıkaia, Turkey Anksra| Turkğy

COPIES I0: dipıomatıc rePrEsentatiVes ol lıırtey in Your ccuntry,

PLEAsE sEND APPEAL5 rİHEO.İATEt,Y, PIea5ğ tlleck ırith thç ı§ternrtiğna]
se(retirirt, or your sec'tion office, ı{ sendınq ap9eJı6 ı{tcr 7

Janu.ry l98g.

Priie İ{iııi5ter, ıur9ut 02ıı
0lfice ot tho Priıc tlini*t€f
Bııbı!ınl i k
Anılırıl Iur key
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DEUTSCHE BUNDESPOST Ve,zogelL.gsve.merte

Telegramm

Be!e,chnu^9 d6, Aurgabe.Tsı
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g

worlel geande.! 

-wdrlel geslrlchen

N.me d6 Emptan€ğ9, sllaBe. Haus.ummor u.w

Gebuh.enpi],chlüge Dienslve.me.ke

DEEPıY coNcİ]RıtED ABOtJtr DHgncTfo}l 0F EAYDAR KuüI].,U AN]]
DR IilIlAT SARGII{ §top TEEİ AlE REGARDE} AS PRISOI{ER§

wE uRcE ,Iö1\ ro CiT\.o Tiı3ı,i AD!,QUATE
e+op rfıHıPE#İr+oR 

=}fiEETIJPE

--TrTOliSEffiE stop-
__+4cDJgeL_4EAütr{ssılP-

Uİ{COI{D1T1O1{Aİ REEASE sto
AbsenderlNameundAn5ch,ni.99l onsnetzkennzahI !nd
Teıelonnumnel. da*.Ang.b.n tY rd.n nicht mitt |Ğg.rliı,n}

arme sf,y intenıationa]_
chİtc}rf,erstüaa-

62ö0 V,iiesbadan
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Ni
§o

A!' un9Cnüg€nde Ani.hlirl/

Dienslzeil hin9ef ie5en
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Velzogel!ngsVel6elke

Telegramm

Name.6.e,ch6n

Berechn!.g d€l AUIgabe Tsl

g

<i
Eı

.cğ
ai
Ei!
E

,s

Gebüh,enpillchr,9€ olenstvelherte

- ,i, a]

Name de5 Empr5.9ers. sl.a6e. HaOsn!one. !5w

Pres'_,l cııt ]{eneıı Evı,on
Be3nmm!ng5o.ı Besıimmu.gs,TslAnkara

D]rEPi,T cOlıc5InİED A3oUT tl.j.ı.İ.;,lTIol{ oF EiıYrjAİ KliTLU AND

A'nFQIlATll MEDICA! TREl\1$JtE(,lf steş
II4MmIATE tJNcoNDIlf otIAİ Rİr-,F-q,sE

.],. i

Absendef (Nane!ndAnschn|ı.99'.o.Bneızlen.ıahl !nd
Telelo..u mme., da6Ğ An9.b.n ,.rtl€. .icht ditt.l.ehfi.n)
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am]E§ty ıntemauona
S3:f İ, 9f oe§İg,J'x ığjşriat €"u

'.f-ği: ?2.B 33r 3ğn 1

'esIT: |ra, ar a $ Ea886g
?a:a, ı?2İ,,ü iİ:, §

uA ı46|88
' ai lrde* zuR.l4'.l.,*88

& luni 1968 - lhw

DRoHENDE Fo tTE R

Naö einem Bra;rd am 17_ İlai ı 9aö irn Zırşe,'a3ıb der tc,..s1rie E für policsche Cefan5:ıe in

Ay<jin und deı camit zıısammenlıingenCen 1!4"c eines Fluci:::nnels wurden die lnsassen Berichiç"n

akolee in ihren F|ü^qeln eirıe€..hlo§s€n und drei Ta3i ohne Nahrung und lVasser gela:sen. Am 20. Mai

wırrc"e eine Sondeİeinheit İeı S,;öe*eistafte dcşüln gebrachl d'ıe Berkhten zufolge die Hiit-
liıge zıseınmengeschtagen urd ihre Ffİ\aten Geger,ğıJe zeı*ğıi hal ıt{irde§tens üer Gefang,ene

wuirdea, so heiBt es, scİ:ş,eı ıgwun<ie*, darur:taf auch Ya=, A}as u,ıc Ali 8ice,,

An 21. ,tlai traten ceiary.$e a..s Prote* 8egen Foherun5:*ı uııd f,{i8harıdlurıgen in einem Hunger-

serlç zur Zeit 5ollen 285 Cİfangeıe Caıan ldlnehııeıı thıe fucııır5m sind:

- Unuauchuryen Cer Fo!ıeı und §l:§bndluç an Gcfa.gaıcç
- Unıer9uchung ceı Nahrungs- uDd \\'ass€ie,:=L3r,

- a,,rganess€ne Ezdıcıa Uıteısı"clı3 uıC Baa:ıc|:3_
_ \tĞcerhersıı]lur* irüheıet Sondeı:eci-. z8. Filz:e G€enğnde zurüci,'.ı€ıtıalterl

Die nıeiğJın Huns,eığeikenCen soilerı siJı in. kölat'o.ğdl€fı beİnieı, je,t'eiis zu ',ıieri in :iner

Ze|ie ron nuı 1.5o- m2. Ve,ır:nd:e ıtn Hi.aiı6e, d'ıe ıich in Aıkaıa seibst a,-ıs Sc!]daıitit irn Hun3er-

sşek befinden, gaben an, die HafCiı.ç e..hie},-eı keinen Zçig und keln Sa|ı. 32 Cefan3ene scilen

iıeıisthen in 
'anİere 

Cefarıgnisse .erlcgı *o"Cen seiry dc ıııeiÇeo ron ihnen in kriüschem Cesund-

hei:sz,.j5İand. Zu ihnen gehert aucİı saıt ırı,4, deı Ve,letaıngerı eılinm haben soi| N{ehmet Can
yüce und liabri oL
'r!lNTtRCltuNDlNrORUATıON

TEıtei: Yas.ır Alas, Ali 8iceı und ande:e

Die Türkei hat cie Euıopöirjıe Anğ.,ok€d.ğmerİbn am 'ıı- 
'aiuar 

198a

25. Febrı.ıar ratjİz]et Am 25. 
'anuar 

ı968 u.:iz§ia::)eİi gie auS€f'en
Veleinten Naüonen 8e6,en die Foheı urd rı3iüa,ff.. r€ a1n 21_ 

^i.il

unteze;chnei und
das übereinkommen

anı
der

Ale arnnt*y interna5ışnal z-ü,, Va+:.g,-rg §ri]erden lıiorrraiııerı d€u'.€n iedc.! danuf 
_ 
hin, da3

Fol..er in djı Tütkei i,tıneı rıcciı *t'ta::rg uıC ı;<er.a#ı Arı*eıiun3 l:ı,,ie'_ Foitentürfe 3ibt e:

auc}ı nacfi deı Alıchıı]beınalırııe an dr.e Zııi:ş--uıs im Ja"hre r9$. De rr.eisten Vcr.wüı{e bgiehen
sich auf die !,ti3handlurıg \5rt c€ia.r-en in 7ci?eı5:*z-hı=m, ı,Enn ihıeıı çih:eı,d der e6ten verhöre

in deı Re3el det }bnak scı,ışhl zu FamiiıauçeJıorı3sı ab açh zu eincm RechBbcistand untersaÇ

wird. ,\,ti8h-andlungen im Ceıa::3nb zun*st ab rc,S:ıeı:a§3s Sct|i5e, rru:Jen seit Cem Mi|iğrPuisch

von s.Ptembef ığgo abef ebeniaib t€ufg 8erı.Ueı veısınhq, <İie La3e zıı verbessem, führten nicht

:,: 3rundlegenden Anderungen aııntsr. inıer:ıajoıat l.* "uC, 
in Cıeıem Jahı rveitere Berichte übeı

M.3handlu3nen in u]*isdım C,efingnissen eıfia!'.eıı

ı!.lPtoHıtNE ArnoNE{: Sdııeibeıı se tıiıı Tda+ TdegrajnİrÇ Telebıefc L,jfPd- und Elbriefe,
in ce:ıen sje

" dringend eine untaru€}ıung deı Vorlrıirfe fo.d€m, d€f€rı zufoğe Ceiar6erıe im Aydirt{efingnb deı
Gğoıie E nadı dcı EntCectuqg orıes Flırhnıııaeb miShındek wııderı;

,' C:rur, bi-.i,en, da6 a:!e C€fa$=nefl af€.,T,e§€ne arzd.dı€ 3eiandluıg es*ui:en

ı..:,''.i.:r,, lnneımini*ı
ı-...ıimut Olıan Sunguıiu İt'ri.ı*fa Xaien§
i.C;iet Bıkanligi Çİ* te::p
;İkzn, TÜRIGI Ankara, TUej€

aık,a:a, rir<ei
Tekı: 0607 j6369 l5l E

ll
'. t-'
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J 7 r §.au l!'L1 İi-lı-av l/;,'J

L_j§ek yagcj 1nn?=t)/- jnteEnati,anaL r in L_lndTaIdaki ]lDeİke_TiJ;§ EaEvurdu

kUtLu'nun e5j cjL'eıf yagci bugun {?ü.11.?§7} dqn Eavci5i nusret
ddnjtaL jLE yaFtigj gor.usfiedEn sonra, aııne5ty intEEflatiOnaL I in
Lindıadaki merke=jne basvgraıak ka:asinin durut nu konusunda ciddi
3Laİak Endi9eLenriigigni sayLEdi ve ai'nin kutLu'njn dutUEtsuan
|'uıgent cEse" aLaJ.ek eLE:aLnaEinj taı§F ettj.

ğj yetkil.j5i ,,ür, heLnuth (soyadi ı,} cjeek yagcj !.ya §Unıaİj so}-LPdi,

--bj.g her iki5inP de duiunce luELuEu aLa'.ak btskg,iyaİuz. 9nun Jcin
cezaev'inde buLunntsnaLEri gerekir, her jkj argutun siddet EyLenLeıjnüe
buLundukLarjna, siddete baavuıduklgıjna dğiı iFucu yaktux. trnjun iein
cezaevine kBnULnaLaİina kaİ5iyiİ. tı Lı ğyrUFğ EBzLe=ne,injn BxgUtLenne
oİguİLugunu icerEn 11. ııaddE5ine üe ayıİiruEdiİ.tUTkjys tğ hğ
sEİLeçİieye inZa atni5,EuLİJnuyaJ.. anljn icin eğ.Iaevine giİlİ,EnELPri
gerektjğjrj sayLedik. kenüİL€_İin€ tiEbi nudahtsL-e yapiLnasini taLep
ettjk. kendiLejrini dıjğUnce ;ucLUSU aLaEak grİnuyaruİ. biz
giTirsinLeliEiİi sUİdurecegjı ye sj;e t,] ığj yE.rğcEgir.
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g,errel A.f çf_f<a.rrlsırr !
aId.a-rn C,ez,a-7-a.rı- I(a.ld_rrrl-srrr !

t2 Eylül Askeri Darbesinin iizerinden yedi yıl geçtiği ve seçim ortamına ğrildiği halde, Tiirkiye
hala insan hak ve özgürliiklerinin çiğnendiği bir ülkedir.

*Binlerce politik tutuklu cezaevlerindedir.
+lşkenceler sürmekrcdir.
rAskeri mahkemder ve buralarda yllıilüilmektc olan politik davda. devam etmektcdlr.
*DISK ve TÖB_DER, BAR|ş DERNEĞ| gibi demokratik kitle iirgütleri iizerİndeki yasaklar

Cirdüğü gibi; sendika| alandaki baskı ve kısıtlama!ar devam etmektedir.
Ikamu kuruluştaıında çalışantaıın sendika ve meslek ör8ütü kuıma, dğrnekleşme hakkı yoktur.
*ünivcrsiteler özcrk değildir, eğitiır ırkçı, şoven vq asimilasyonoı niteliğini korumaktadır.
+Yiizbinlerce insanı kaspsayan yurtdışına çıkış yasakları sürmektedir.
.yurt dışında yaşayan demokrasi ve insan halkları savaşimcılarının iizerindeki baskılar siirmekte,

"vatandaşlıktan çıkarıtma" hala son bulmaınaktadır.
*kiirt ha|kı ve azınlıkların politik vo kütirel hakları tanınmamaktadır.
*Düşiınce ve ör8ütlenme öz8ürtüğü yoktur; toplantt, gösteri ve basın özgiirlğü üzerindeki kısıt-
lamalar siirmğktedir.

tve hukuk devleti itkcleriyle hiçbir biçimde bağdaşmayan "Generaller Anayısası" hala yürtk,

lüktedir.
Ama üm baskı ve yasal kısıtlamatara, yasaklara karşın, Türkiye' de sendikal hıklar ve insan hak ve

özgürliiklerinin kazanımı için yiİütııleh demoknsi savaşımı siİrmektedir.

Bunun bir parçası olan "lnsan Haklaı Demeği"nin yiiiitüiğü "Genel Af ve ölüm C:zasına Karşı
Kampanya"da, Tüıkiye' nin demokıaükleşmc sürecinde oldukça anlamlı ve dayanışma gösterilmcsi

gereken bir savaşımdır.
AYRlMslz BlR GENEL AF İLE;

rcezıevterinde yedi ytld|r fiziki ve psikolojik baskı ortamında yaşayan insanların öz8ürliğü geıi

verilmelidir.
*Askeri mahkemeler kaldırılmatı, oloğanilıtü yargılamalar ve genellikle işkenceler ortamında

alınan anlatımlan dayalı verdiği tiim kandar toplumsa| sonuçlarıyla iptal cdilmeli, 12 Eylül
döneminde gözaltına alınan, tutüklanan, hükilın giyen 250.0ü) dolayında inanın uğradığı

sosyal hak kaybına son verilmelidL.
tyurtdışında binterce kişiyi kapoyan tandaşlıktan çtkaıdmalar iptal edilmeli, tlim hakları
geri veıilmelidir.

Ayrıca, insanın yaşam hakkına doğrudan bir saldırı ve çağdaş infaz anlayışına aykırı olan ÖLÜM
CEZAS| KALD|RILMALI, insan yışamına yöneltllon bu ilkel öç dma anlayışından kaynaklanan
saldırı son bulma|ıdır.
lnsan Hakları Derneğinin Türkiye' de başlatmış olduğu kampanyayla dayanışüitmek için, bunda
da imza kampınyası yalıütiiyor ye biı,dayanışma gecesi diizenlemiş bulunuyoıüz.
Büüin ilerici, demokrat kişi ve kunıluşiarı, politik tutuklulaıın seıbest bı.akılması ve idam ceza-

sının kaldırılması için yiiıiitiilen etkinliklere katılmaya, destek olmaya çağırıyoruz.

DAYAN! ŞMA GECES|: 6 fuatık 1987, Saat 14.00' te,
Aula salonu - Fachhochschule K6ln
Reitweg 1, 5000 Köln-Deutz
Konuşmacı: Nevzat H€lvacı, lnsan Hakları Derneği Başkanı

Şakir Bilgin, Poliükacı ve Sendikacılar
Sanatçılaı: Fuat Saka, Rolly Brings ve grubu, Folklor ekibi v.s.
Giriş: 6 DM; lşsiz ve ögrenciler için 4 DM.

EĞlTlM VE BlLlM
sENDlKAsl(GEw}_Köln

D.rı.ıl.Yğ ö.dd.rxoMlaR, Tlİ*|!.ll t ar.ıcil., D.rmai, lnifiitiv. soliünD.ı mit d.n
D.mo*nt o jn dğ Tairci,lşçi Çirç.ği. |ıçj D.,n iıFloEF, lnniaııv.
fiİ D.mokr.ıi. ünd tttniödr..ht h d.. Tğ&ci, VVN,Buod d.. Anti_
Fr$hirı.n, A5TA_F.dh@ht hui. Köln, AsTA.ufu ye.dii.l Köh,sDA|.Köln

TORKlYE lNSAN HAKLARl
DAYANlşMA GlRlşlıui- roın

Tiirkiy.li Öğ.etm.nl.. D..ncği Köln, xKoK, oKP.Köln, so5yrli5ı t]illik,
D.v,im.j |şçi Köln, D l E CR ÜNEN-Bı.ındesve.band
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FUR GENERALAMNESTİE UND

ABSCHAFFUNC DER TODESSTRAFE
İN DER TURKEl

Auch 7 Jahre nach dem Militörputsch vom ,l2. SePtember l980 werden in der
Türkei trotz anstehender wahlen die Menschenrechte verletzt:

lmmer noch gibt es Taı;sende von politischen Cefangenen,
lmmer noch wird gefoltert.
lmmer noch gibt es die Verfahren vor den Militö rgerichten ,

lmmer noch werden dort Todesurteile beantragt und ausgesprochen,
lmmer noch ist die Friedensbewegung verboten.
lmmer noch werden die Gewerkschaften in ihrer Betetigung behindert,
lmmer noch bestehen die vebote des cewerkschaftsbundes Dlsk und der
Leh rerorgan isation TÖB-DER.
ımmer nolh können im öffentlichen Dienst Beschaftigte keine Gewerkschaften
und Berufsverb6nde bilden.
lmmer noch haben die Hochschulen İhre Autonomie nicht zurückerhalten.
lmmer noch wird in den schulen nach chauvenistischen Gründsötzen unter-
richtet.
lmmer noch werden auRerhalb der Türkei lebende türkische staatsbürger
wegen ihres Engagements für Menschenrechte und Demokratie ausgebürgert.
lmıİer noch werden H underttau senden die Pösse verweigert,
lmmer noch werden dem kurdischen votk und den Minderheitön ihre politi_
schen und kulturellen Rechte verweigert.
lmmer noch werden die presse_ und versammlungsfreiheit eingeschrönkt.
lmmer noch existiert eine von den Generölen diktierte "verfassung", die
keinerlei Rechtsgarantien enthölt.

Aber trotz aller Einschrönkungen gibt es in der Türkei eine stöndig breiter
werdende Bewegung für Menschen_. Bürger_ und cewerkscha fts rechte.
ln diesen wochln ruft der Menschen rechtsverein der Türkei dazu auf, sich an
der Unterschriftensammlung für eine Cene ra lamrıestie und für die Abschaffung
der Todesstrafe zu beteiligen.
Generalamnestie und Abschaffun9 der Todesstrafe ermöglichen:
- die endgültige Überwindung des Ausnahmezustandes;
- die RevTsion der Urteile dei Militargerichte; diese beruhen nömlich auf Aus_

sagen, die unter Folter zustande gekommen sind;
- diJ Beendigung der physischen und psychischen Zerstörung der oft seit über

7 Jahren inhaftierten cefangenen;
_ die Beendigung der Diskrimlnierung der mehr als 300.000 Menschen. die nach

dem Militör:putich vom ı 2 . september 'l980 vor M ilitö rgerichten angeklagt wur-
den:

- die Eleminierung des Rachegedankens aus der Rechtss prechu ng ;- die Verhinderung von nicht mehr revidierbaren Urteilen;
- die bedingungslose Anerkennung des Rechts auf Leben;
- die Rücknahme dei Ausbürgerung vieler türkischer staatsbürger seit dem ı2.

september ] 980.
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lspanya HalHarının Komünist Partisi'nin (POPE) Merkez Yayın Organı ı,IEURA
RUMBO'nun Madrid'de yapılan iestivaline katılan 22 komünist parti ve

kuıtuluş hareketi H.kutlu ve lıl.sargın'a özgürlük çağrısı yayınladı

Roger TRAS( Yunanisıiın Komü n ısı
PJrüısi ıem5iIcı5i Sı.ıvros XENlKOUO-
LAIQS. Franslz Komünist Parıisi organı
L'|-lumaniıö ıemsilcisi Anılrca FLEURY.
Inte15titmpcr ( lliılya) yöneıim kurulu adl-
na Fausto SOfuNI. SWAPO Baıı Avrupa
lemsi!cisı Jokeio HANNAl. PUM (emSil-
cı: ı Feliı [EJADA{Peru), Comrtcunı-
dad Campusina de Gualemala ıemsllcisi
Cırlos 0O!1El. I |ollınıla Komünısl
Pınisi (v'CN) Polit Büro üyesi ve Muni-
lisı Başyızın Laurcns MEERTEN. lsveç
komünisı panisi politik Büro üvesi Dick
Enımenuel SOON. Lübnın *omünırı
Partıs! adınil Abdallah HASSUNA (MK
üvesi1. İrın--tUDEH açjına AtsBAS _(MK
ül:sı). F'edail,an örgütü (Çoğunluk) ad|-
na RAZ l lNtK üyesi). lrak Komüni\ı Par-
tisi adına Fılah Ahmed.

ispanya Halklannın Komüni§ Panisi - Sargın ve Kutlu derhal avukatlurl(PCPE)'nin merkez organı Nuera Rum_ ilc görüşİürülmelidir.
bo'nun şenliği nedeni!.l. Madriı\e ıoDlr-
nan bizler Türkiye'di olanlan özel bır - }.lslnjİ Kuılu_derhal kendilcriııin
ditkaılc izliyor ve son gelişmelerden uii_ i!l| ıurk. lubıPlcr.tsirliği'nin ıiıyin ede_
yük kaygı duyuyoruz. cegı ek do*torlarln konırolüne verilmelF

dir.

_ TlP Genel Sç,kreıeri Nillaı Sargın ve - sargın ve Kutlu derhal scrbest blrr-
TKP Gene| Sckrcıeri Haydar Kuılu'nun kılmah ve serbesıçe poliıik çalışmalarıü.ıtgözalıına altnmaıırı endişe vericitlir. Yll_ yürüıebilmeIidirlcr.
ı!rca Zorunlu olardk yaşadıkları gurbet-
ıen üIkelcrine dönen bu ikipolitik licterin Maılriıl. 2l Kasım 1987lel l5ıcml Türk|ve'de demokrasinln Ve
düşünce ve örgütlenme özgürlüğünün ispanyol Hulklınnın Komünist Punısi
gelişmesıne kathda bulunmak, TBKP'ni Başkanı lgncio CALLEGo. Genel Sek.
kurmak ve yJsdl olırık çalışmaktı. Böyle Juan RAMAS, Brihnya Yeni Komüni§t
ıkc,,i onlJnn tutukl,rnmalan düşünce ve Panisi Genel sekreıeri Ezie TREVERT.
orEutlenme özgürlüğü ilkelerine aykrn_ Iı.ılyan Banş ve Sosyalizm Hareketi adl-dır. na Roberto GABRIELLO ve Sergio CA_

Kuılu ve Sargın beş gıindür n. u"tn_ §lİ9.D^KP MKüyesi HansJosc HElı-
hr| ne de avukathr| iıe gbrü§ti,i rüıİn,,.- - l\r|\i, Uuney Alrtka Ulusul Kongrcsl
lar. Bu kabul .diı.;;r:-tj.l;ı;;;;J;; 1.}NÇ) atjın^ı Paul joSEPH. Fill.ın-Jılu

5jüüuhu.nkaıpkrizigeçirdiğigünıükbas,.İülİİİİlr.,İ"İ]]"lrrTj'İl,İİİJ,TXİ:

§ağıda imzaıarı buıunan b2ıcr bu cid- ::'ffi "'#''J;ifdi:,li' §:iii;' *§r:ii:;
di durum karşısında demokrasiden yana Birlik Prnlİllrvr" orgr",-Öi" wut rh.i,.ve insan hak ve öz8ürlüklerine satgıl| ın yazı kurulu;y"rİ;J;"; HAHMAN.tüm kurum ve kuruluşlün. herkesi bu iki Gtjney Afrika io.unlii'Prn,r, ,ırrıurr-poiitlktuıukluileşuisıemicriçiııdayaruş- rası iliskilcr komitesi üvesi Frcd c.AR-ma\Jçagınyoruz. NESSON. Morniııgsı.ıİ Başrcdlktörü
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de-r ı;ers j t=ende
yertreter.ü deı
ııestberljn

fıo-rst 5trilr] j tt, exkLapctp gegpnueber
ıitturch ! 1t1 .11.18Ş7,!İ?87 in

der partej vor'tand der seu eİhebt schğerf5ten tr.ıotğst eısgen djğ
\.eThaftung dğE generğrEekraptğEıs dEs zk der konnunistiEchen
partğj dğİ tUeİftej und dPs geneıalsefretaeıs dPİ aröejte.cpğİtel
dşx tuEıkej bei ih,.et ankunft in enkata.
beİdeı sind bekanntLith an 1ğ.11 . İ?87 au; den eİj ı in. üje tu€-İkei
Iurueckgekğhİt, un nit der fğgj5tajerrna entiFİechend den
tue.ckigfhpn geğptzen LJfld den ıustsnnen;chLü..5 bEidder gıaıtejen
JUİ yerejni gten ko nunjsf i_cL-İğn pğrtEj dEİ tu€İkei iauie nit dEİ
entv.jckLung van dEİPn LEgaLer taEtigkeit €inen gEıJjcht.ıgeiı
tüejtıag İuT de akİatiEierung ihİes -ı.Bnd1s :U lğj5ten, dje vcn deı
gegenğığ€ıt jg€n tue-Alrjseilen regieıung angeb L ich anges tıeb t g j rd.
nit den yeİsuch der tueıki..chen İegieİıng, duİch die veıhaftungen
und die ankuendiaung eines p.norPs5Ps gegen diF beidEn fuehİendenpErFaenLichkeİtgn deı tı,eıkjschen arblitetbeuegung, diese .suüiskıiBrinieren, uerstae5st da5 tuerkjsc*e regirne jn ueöe{.5te, fgx,,gegendie eigenen verpfLichtungen, diP Sip nit der ı_ınterzeirhnung
der schlussaJlte der kEzF-ktrnferEBI jn heL:.inki UebeTn1nfiPn hat.ZugLeich unterglreici,t 5ie dan,abeİ hinaus, da€s 5ie u1geichtetjf,aEr fUEİ dj€ oeffentLichkeit be5tjnntEn ğeLıssgfı-,ngEn vBn ihıerilantidenrkratischen kur5 İlcnf abqEhFn ııiLL..

dia Eeu foıdeıt die spfaıtige fıeı Lagilng van haydaı kUtLu undnjh3t.5ğr4jfi soai.- die gLeichbeİecirtj9te tej.L.nahınP an paLi tjscİıpn
Leben in der tueıtei ,' Ejn,chLiessLiıh d,E= İeCht5 aUf v€'İeiniEUngdpı duch sje '.ePTa"sgntjerten bğider, paj.teİen und dE İen l,egğLe
lı'i tu i ıkung tsi1 dpT'opffentLichen neinur.gsbiLdung.
viİ fo:fdeİn die nitöueıger tueıkjgclişı natiantsLitaEt und aLLEan dengkİatie und fJ.gihEi t,jntere55j€rten pcüj tiker ufid krğEftein, Uns*"eİ stadt euf, dieEen faTdeİungeİ. durch entğPreehend* prDtş5tğ
öejıı teıkjseh'en geneıaLkaosuLat jn vest&eıLin und der ,tupık!5chenr€gigİung in ankara nathdıuck =u vşıLeihen.
18 - 11.1?87 pıesseir,fax,natiğn deı 5ea...?
!ğ4ş74 tPB d
'.İ35:ü ' 

duahı ğ*
cr55:167 i nTecj i
184§74 tFa d

n
i]ı

l

\

t

N
h
{

§TÜ
ST

AV
 

TÜ
RK

İY
E 

SO
SY

AL
 T

AR
İH

 A
RA

ŞT
IR

M
A 

VA
K

FI



atj j{,eİj
tkD nk'ıJYe5j
tıs =,,.te.]ül] Lcİ 5l
İfEİ*İİİxİİf İİxxİ-txxİxİxİxxx_T.r İİxf, .İİİx_r]r-i.. ,'

ptege naLkindan kutLU ve satgin yoLdasLatts yjLba5i ,,eEğjüğIj
yagiyoi.su ana kadaı ?7q yiLbasi kaıt yaLniı bizin denetininjr
aLtjnda PBst3LaDdi.bunLardan İa? isjn biıde kayi t( j. avui,atLar_in
kontroLu (ve yayinL annasi gerek(iys-e yay inL anabi LP LPgj kaydiy La )
b j.ckac ornek :
-pİaf . pİ iborsky, u L. tf . jscj. har. gıo.
-PEof. fjLipeİ , feLsefe pEo fPgoİ.u
-prof . kova Lavsky, 5o5. b ! L. k?mu. p.
-pnof , vaLenc ik, ekanonipİof -
-vBLenclkrekonani dacen t i
,nacaL, vecerni pıaha basıed. yaıd.
-paFpi5
-hLadikova
-j eİkova
-kLinovaxxxxxx kL ina
-dİ . kI i5t ihğ
-Loupez(potteki=Lj)
-saLen (af?anjstanLi )
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s55367 inmed d
51I7oo Fre55 cu

245p

^ 
rg Ş4 jp paLacia de Las canvencianeı E?r'l Ep !3

,q55 367 innid d (İfa)

1E-1? kaSJü|ı
u ı us tğıaıa5j

1?87 tarjf,jrdğ in bo havana'da tapLanan
"a rencj { ğ-r bj.Dü j

teLefıaf t. c. basbakani , tuıqut Eza L I a ge
İesinden asapidaki

i:
i ken

|'dunya uzETindeki on niLyonLarca 'Iaqtenciyi tensjİ eden,
137 u Lkeden .l.c3 ğüU5ğl 'rargutun katiLdigi ULu:.Lararasi
ogıesiLdı bitLigi 15. k?ngre5i adina, kongre divani cüt.rak..
ogqencj hekLaEinin tan geıcekLes/,rgsj jcjn öiİ öUtL,"r oLaİ.ak
tapLunda denokratik hah ye ozguİLukLeİin cksiLEiz ayguLanna5,
geregi iİenE i j Le,

,.ve kukunetjnjİin denokıajije gecis sosLerİnin oaeLLikLe Z?
kasin ,ı987'de,, yapi lecak selıİnLea arj fesinde sonut PyLeınLeİLe
tananLannasi geregine jsğ.ret Pdexek, tiFVe tkp geneL sgkıeterce-
J.inin 16 kasin 1?S7 gunu tbkpryi LegaL oLaİak kuİna 3natrLyLa
suİgunden dlnu'Lerinde gasaLtina aLinnaLoİini kgsinLikLe
tasvip etnediginiİj be(jrtjr, ve d€EhaL 5ğrhe5t
öirakj Latak hak ve ozgu].LukLPrinin gaJ.anti a{,tjnğ aLinnaijni
taLep edeİiz.-"

gPnc-ancU, 1&o

haber L er i n i z
bunadan aı tik
nPnnun oLuİuz.

kPğiLdi. iyiyE ni, katu ye ni i1aİet nerak ediyoruı.
ayı 1L iyotuz. ana vc 5aet icinde h aber' 9e l. Pr5 En j -ı
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'Jürkiye ha11-:r i_çin cie elbette 3eçerli.,ir.
]]el<İ baz,:. çcv_,:e! cr]l i!'ijrkiJıe j-ıa]_'}ııi-ırn 3iiniiı,ıiizie vazçec|_I;nez lsazı
.:cnojirP-İil. .rl az i-.ılıı.]_ arc.an yoksı,rn of abi ].ecc,,]iı,ıi id<jia etrile cijre-
tİııİ gÖs ierebil i_,woı:.ı_ar. ıJizf er bı.ıiıı kalıı._]_ eci,eneyiz.
İşte bu, 'J<iırı;:ı cıl a:ilı]lza vur3ul_,ı::al<, bu3üıı Tiİ:ıkiye lıalkriırn in_
sana insan ;.ai:;aiı tİn e\rrel],sef c.e ',eı:leri el ie etınesine, )/ar]-n ise
biın]aı]- 1ialıcrJ-aştrrnjas]-na yardr-n eciei>ilııeir için
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AMIS DE LA TURQUIE

FRANCE

Jean-Pierre FOURRE (d6put6, membre de
Cl aude BOURDET ( journaliste)
Jea n FERRAT (compositeur - interprğte )
Bernard GIRAUDEAU (com6dien )
Claude LANZMANN (6crivain)
Gilles PERRAULT (6criva'in)
Raou1 SANGLA (16alisateUr
Antoine SANGUINETTI ( amira
LauIent SCHWARTZ (math6mat
Ren6 TAVE RNI E R (Pen Club)

ITALIE

Mme Si]via BOBA (CGIL)
Luciano ARDESI ( L igue des Droits de 1'Homme ) -

Piero BASS0 ( Ligue des Droits des PeupIes)
Mme Verena GHAAF (Ligue Internationale des Droits
Mme Chiara MORBICONI (UIL)
Gianni PALUMB0 (Ligue Internationa]e des PeupJes)

sUEDE

Karl -A x e1 ELMQUIST (sec16taire
B ibi ANDERSON (comğdienne)
Rune BACKLUND ( d€ put6 ) ,

C.E.)-

i -esV- baL-.

k,{
e+ııL ı >|

T..V.)
1C.R.)

1t süeç)

des PeupJ.es)

gĞn6ra1 Swedisch Free Church Council )

Hadar CARS (d6put6, ancien ministre) 1l .
Jeanne CORDELLIER (6cıivain),.
Peter CURİ{AN ( poğte )
Peter DAHL (peintre)
Hans Göran FRANCK (d6put6) ,,----- 1j

Lennart GROLL (Helsinki watch Suöde)-
Nils KRISTOFERSSON (syndicaJ,iste)
Lennart LABSSON (syndicaliste)
Tobias LUND (j uriste)
Bengt 0ve HOBERG. (acad6micien)
Arj a SA I JONMAA (chanteuse)
0]1e SODERMAN (syndica}iste)
0swald SODERQUIST (d6put6 )

Krister STENDAHL (archev6que de Stockholm)
Margareta STR01,4STEDT (6crivain) *j:,;...-
Alf THOOR ( journaliste)
Per VASTBERG ( ancien pr6sident de PEN Internationa1)

- Liste au 23 Juin 1987 -
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( iş.ıit3gSUISsE

Georges PETERS

Hansj örg BRAUNS
Claude BRIDEL (

WeTner CAROBBI0
François GEYER
Miche1 GLARDON
Wa]ter HABICHT
Renğ LONGET (Co

Bernard ROSSI ER

Andrğ ROUGEMONT

Jean ZIEGLER (P

(pıofesseur de pharınacologie ö 1'Universit6 de
İ"r""nn", d6 put6 au Grand Con se i1 Vaudois)
CilWr r e (İonseiller nationa1, Dübendorf ,.Zurich)
İıofessjur de th6o1o9ie ö l'Universit6 de Lausanne,
anc ien recteur, Lausanne)
(Conseiller national, Lumino, Tessin)

( prğsident du Grand Conse il Vaudois, Lausanne)
(Editeur, Lausanne)
(Psychologue) _._
n"ui11", İationa1, Prğsident de 1'Institut sulsse
de 1a v ie, Genğve)- 
rP.or""""rr de pharma col ogie ö ]'Universit6 de

LaUsanne)- 
İ P;; İ;.; 

", 
r de m6de c ine tropicate ö l'Universit6

de GenğVe)

"or""""ur' de sociologie aux Un iV ers itö s de Genğve
et Paris, Membre du ğ urea u de ]a 26me rnternatio-
nale, Genğve)

ROYAU!lE UN]

John BOWDEN (j uriste)
Richard BALFE (membre de P.E.)
Roland BOYES ( d6 put6 )

Anne CLWYD ( d6 putğ)
Thomas COX (d6put6, membre du C.E. )

Lord Hugh JENKINS (of Putney)
Pğre Bruce KENT
Alf L01,1AS (membre du C. E. )

H arold PINTER (6crivain)
Ron TODD (syndicaliste)
Arno] d !,JESKER (6crivain)

NORVEGE

Theo KORITZ I N SKY (d6 put6 , Pr6 s i dent du parti Socialiste de gauche)

Prof . Marios NIKOLINAKOS
Andrğas ANDRIANOPVOULOS (Mayor of Pireas)
Dimitris COSTOPOU LOS ( Pr6sident Athens Labour Center)
Maria DELIVANI ( Rector UniVersity of Industrial Studies Salonica)
Vas s il is EFREMIDIS (MP - European par]iament)
Vasi]is FILIAS (Prof essoı)
Costas FILI NI s (MP - European par]iament)
Yiorgos, KONDoYIORGI S ( Rector Pa nt ios UniVersity )

Costas (0NsTANTINIDIS ( Genera ] retired)
YioTgos KOUMANAKOS (General retired)
Fotis KOUVELIS ( Pr6 s id ent Athens Bar Association)
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GRECE ( suite)

ll]k9 M4RA9OPOULOU (Pr6sident Human RightsMiltiadis PAPATHANAsIOU (AdmiraI retirÖd1
Babis PROTOPAPAS (1,1P - Greek Par]iament)
Yiorgos R. PSALIDOPOUL 0S (Mayor of kallitrı
Y ianni s RITSOS ( poet )
1,1ichalis STATHOPOULOS (Rector of the Unive
Mi kis THEODORADIS (Composer)
N i k iforos VRETAKOs (Academician)
S p iros YIATRAS (President High Command of

Found8tion)

ea)

rsity of Athens)

Civ i1 Servants Unions)

Reinhard HOCKEB (President Gew Koeln)
Gert BASTIAN ( Ancien G6nğral de } 'OTAN ) ,

Wilhelm DAMWERTH (6crivain)
Ludwig FELLERMAIER (D6put6 P. E. - SPD )Helmut FRENz ( Pa stor )Konrak GI LGE S ( SPD - D6put6)} Günter GRASS (6crivain)
Max Von Der GRUN (6crivain)
Karl-Heinz HANSSEN ( sPD - anc j,en d6pUtğ)y Peira KELLY (D6put6e et Membre PE)
Pıof . Dr. Klaus LIEBE-HARKOBT (Tuerkolog,
JUergen }lAIER (D6put6)
Prof. Norman PAECH (Juriste) , ü. 

.

Josef BEDING (6crivain)
Prof. Dr. Gerhaed STUBY (Bremen Univers.
Ha ns Werneı 0DENDAHL (Juriste)
K] aus THUESsING (D6put6 SPD )

R.F.A.

PAYS-BAs

i'lme Andreas van ES (P, S. P.
ı4me Ne1 Van DYK (l,'lembre dU
Maarten van TRAA (D6putğ)
Geırit-Jan !.JOLFFENSPERGER

Bremen Universit6 )

Fac. Droits)

- P16sidente)
Parlement EUrop6en )

(D6put6)

AUTRICHE

Hans HESELE (D6put6, SP0)
0rd. Prof. Dr. Leonhard BAUER (Economiste)
Anton BENYA (Pr6sident oGB)Dr. Peter JANKOWICH (d6put6 - SP0 - Ancien Ministre Affaires

Etrangöıes)
Dr. Bruno KREIsKY (Ancien Premier Hinistre)
Dr. 

_ Gabrie} LANSKY (Amnesty r nternati on 61 - Autriche)
Kar1- Heinz NACHTNEBEL (0GB)
Alfred STROER (0GB)
Fritz VERZETNITscH ( Vi ce- Pr6 s i dent OGB - Membre du Bureau ICFTU)
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BELGIOUE

Jef ULBURGHS
Mme 14irei}]e

( Membre du P.E. )

SALMON. (Avocate )

FINLANDE

Jörn DONNEB ( D6 put6 - 6crivain)
Aıj a ALH0 (D6put6)
Klas ANDERSsON ( Dğ pUt6 - 6crivain)
Tutti ISOHAAKANA-ASUNMAA ( D6pUt6 )Liisa JAAKONSAARI (D6put6)
Anna-Lisa JOKINEN (D6put6 )Arvo KEMPAINEN (D6put6)
Ension LAINE (Dğput6)
Marj a Liisas LOYTTYJARVI (D6put6)
Saara-Marja PA KINE N ( D6 put6 )Hanne]e POKKA (D6putğ)
MaIj atta STENIUs-KAUHONEN (D6putĞ )

DANEMARK

Prof . Eri k SI ESBY
Bernhard BAUNSGAARD (MP )Lasse BUDTZ (MP)
Bjlın ELMQUIST (14P)
Herluf ERIKSEN (Bishop)
Hagen HAGENSEN (MP)
Flemming KOFOD-SVENDSEN (MP)
Bent liELCHIOR (Chj.ef Rabbi)

',,. !v e NATHAN (President, Universj.tyPer NOBGARD (Composer)
Pelle V0I GT (MP )DoIrit l"j]LLUMSEN (AUthor)

of Copenhague)

U.s.A

Norman SOLOMON ( Cherc heur - Journaliste)Prof. Ronaf d L. BIRKE
Prof . Frank BRESCIA
Prof . Vernon BOX
Prof . Thomas H. HAINES
Sorre1 HAYS (Compositeur)
Rivka KASHTAN ( Poöte - Jouınaliste)
Ja ck I. MORROt{ (Directeur - City Co}1öge of N.Y. )Maril y n RIES
Prof . Char].otte S. RUSSEL
Prof . Hu gh W. SALZBERG
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(suite)U.s.A.

Prof .

Prof .

Prof .

Prof .

HOİSt SCHUL Z
DonaI d L. SLOAN
Samue] H. WILEN
Arthur E. lılOODWARD

- PORTUGAL

İ]]:" 9!l9!EIRA (Politologue)
P"}to_ APOLONIA (Ing6nieur - Öepute PE-PC)Luis AZEVEDO (Avocat)
Carlos CANDAL (Avocat - D6put6 pS)ı,ere sousa FERNANDEs ( Commis sion Nationale PS)!l4ar6che:- costa GoılEs İn""l""-p";";;;;. de ta R6publique)Rui GRACI0 (Ancien_ı;,ıiıstre oe-iiiir".tıonlManue1 LOPES (Comit6 ex6cutif -İnİeİJİnol"ai 

lDr. Fernando LOUREIB0 (C;;;;;"İ;;"ll]İİonale PSıJoaquim MIRANDA (D6pute PE-Par--
i,lme Gloria PADRAO 1İroresseur j
Cardoso PIRES (6crİvain)
İl"n"ı"99 BEBELO 1nvocaİ;PĞre Te] 1es SAMPAİ0Prof. Piteira SANTOS
Cu nha SERA (]nq6nieur
Parcidio sUMMAüIELLE

- rnspecteur G6n6ra],
( Ma iıe de Faf6)

PTT )
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L

Anfrage

der Abgeordneten Mag .

und Genossen
an den Bundesminister
betreffend Demokratie

waltraud Horvath

für Ausw5rtige Angelegenheiten
und Menschenrechte in der Türkei

c

Bei den Parlamentswahlen am 29. November 1987 errang die
Mutterlandspartei Turgut özals ınit 36,5 E der Stimmen die
absolute Mehrheit der Par]-amentss itze . Die türkische Regierung
behauptet, in der Türkei herrschen ı,rieder demokratische Ver-
höltnisse und ihr Land sei ein Tei1 des demokratischen Europas.
In der Realitet aber gibt es in der Türkei noch eine },lenge
MiBstande, die z urn Tei]- in der Verfassung und in Gesetzen
begründet sind, die gegen die allgeınein anerkannten d,emo-
kratj.schen Regeln in Europa verstoBen.
Die Türkei ist das einzige Land Europas, das verschiedene
politsiche Parteien verbietet, z.B. kommunistische, kurdische
parteien. In der Türkei finden nach ırie vor Menschenrechtsver-
letzungen statt, in den Gefiingnissen und durch die Polizei
ı^ıird internationalen Presseberichten zufolge i[une r wieder
gefoltert.
Zur Zeit befinden sich 54.00O politische Ilaftlinge in den
Gefiingnissen. Die beiden jüngsten Verhaftungen, gegen die
alle demokratischen Krafte Europas scharf protestierten,
betrafen die heiıngekehrten General sekretare llaydar Kutlu
( Komınunistische Partei) und Dr. Nihat sargin (Arbeiterparte i ) .
Die beiden Politiker wurden auch gefoltert, sie haben in der
Zwischenzeit auch Anzeige gegen die türkische Polizei
er9tattet.
Di.e Politiker Kutlu und Sargin werd,en ab ]"5. Jenner 1988
in Ankara vor Gericht stehen. Dieser politische Proze8 trifft
in der ganzen Welt auf grö8te Aufmerksamkeit, da sein Ausgang
für die erwünschte ilemokratische Entwicklung in der Türkei
von gröBter Bedeutung ist.
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Die unter zej.chneten Abgeordneten sind cler Ansicht, da8
Demokratis ierungsbestrebungen in der Türkei durch
Österreich beobachtet und unterstützt lrerden sollen, wie
es auch in anderen Lğndern geschieht, und stellen daher
fo J_gende

Anfrage

Haben Sie als österreichischer Au8enminister gegen die
Verhaftung und Folter der türkischen Politiker Sargin
und Kutlu Protestiert, oder - falls dies nicht der Fa1I
ist - werden sie es tun?

Weıden sie dafür eintreten, daB in der Türkei
- alle politischen Parteien zugelassen werden,
- die repressiven, die politische Freiheit einschriinkenden

§§ 141, 142 und 163 des türkischen Strafgesetzbuches
abgeschafft \.rerden,

- ej-ne Generalamnestie für politische Gefangene erlassen
wird,

- die Todesstrafe abgeschafft wird,
- die politischen Flüchtlinge wieder in ihr Land zurück-

kehren und dort lega1 arbeiten können?

1

2

3 We 1che
gegen

se ine

4. l{erden Sie diesen ProzeB verfolgen
dr§ngen, da8 er nach international

Bedeutung messen Sie dem Proze8 und dessen Ausgang
Sargin und Kutlu bei; vor allem im Einb]_ick auf
Bedeutung für die Demokratisierung in der Türkei?

und darauf achten und
fairen Regeln ableuft?

-2-
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..]

vom '1 . Dezember 1987

international

tsorwath / T ürke i / t4o ck

IiORVATH: }4OCKS GRATIILATION AN TIJRGUT ÖZAr IST UNVERSTANDLICH

Horvath hat als Vertreterin der SPÖ am ersten KongreB der
Freunde der Türkei in Paris vom 27. bis 29. Novelrüer 1987 teilge-
nonımen und in dieser Funktıon die solidaritat der spö mit dern
Kampf urn Demokİatie und Menschenrechte in der Türkei bekundet.
150 Te ilnehmer aus 50 Löndern trafen sich bei d.ieser Konferenz,
uın d.ie politische und i,lenscherır echt sdiskuss ion in der Türkei zu
diskut ieren .

(SK.) Die politische Situation in der Türkei kann keineswegs
als demokratisch bezeichnet werden. Und mit einem Wahlrecht, das
einer Minderheit dİe absolute Mehİheit zusj-chert oder garantiert,
sind auch Wahten in rınserem Sinne nicht demokratisch Iegitiniert.
Die Regierungspaİte ien ı:nd die opPosition hatten in keiner Weise
dİe gleichen chancen. zum BeİsPie]. durften an den wah]-en dİe Ge-
werkschaften nicht teilnehmen, einige Parteien sind überhauPt ver-
boten, z uın Beispiel d.ie koınmı:n j.stische Partei, die sozialistische
ArbeiterParteiı alle Parteien, die deın linken FlügeI angehören.
Ebenso sind alle politischen Parteien verboten, d,ie in ihrem
Programm die Kurden unterstützen. Angesichts dieser in der Türkej-
herrschenden undemokratischen zustende ist die von AuBenminister
!.{o ck an }4inisterprösident Tuıgut öza1 an].6Blj-ch seines Wahlsieges
bei den tiiİkischen Parlamentswahlen voın sonntag gerichtete Gratu-
lation unverstiindlich, erkliirte die oberösterre ichische sPö-
Abgeordnete Waltraud Horvath Dienstag gegenüber der | 'Sozialisti-
schen Korrespondenz | ' .
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soz j.alistische korrespond,enz 2. Dezeınber 1987

, zi.e! der Freunde der Ti.jrkei ist es, den Kampf uın Demo-
kratie ırnd, Menschenrechte in der Tiirkei zu unterstützen. In
dieseın Land werden nach wie vor die funda:nenta]- sten Menschen:echte
miBachtet, Politische Verhaftungen und Folier stehen auf oer
Tagesordnung. Erst vor zwei wochen ııurden der Generalsekrete!
der tiirkischen kommuıistischen partei und der Generalsekreığr
der tiirkİschen Arbeiterpartei vom Flughafen weg in Ankara ver-
haftet, obwohl der Mjİi sterpras ident der Tiiİkei ihnen keine Ver-
foJ_gung zusicherte. seit 1980 wurden 250.000 Personen aus Politi-
schen Gründen İnhaftiert. Die ıneisten von ihnen wurd,en gefoltert,
145 von İhnen starben, sagte tlorvath. Die kurd.ische Bevölkerung
der Tiiıke i, 15 !,tillionen ı,lenschen, ıyird von .4iliteı und Gendaı-
merie nach ııie vor unterdrückt unct :niBhandelt, die Aktionen
richten sich in erster Linie gegen Frauen. Die Eaftsituation oe::
politischen Gefangenen ist so sch]. jJıım, da8 Leben und Gesund,neit
der PoJ-itischen Gefangenen geföhrdet silrd.

Die Freunde der Ttirkei fordern daher:

o Das Recht für Gefangene, Freunde, verwandte und Bekannte zu kon-
takt ieren,

o regeImö3ige medizinısche untersuchungen dıırch unabhöngige İirz--e,
o kejİe Folter, auch nicht durch die Polizei,
o Abschaffung der Todesstrafe,
o eine Generala[rıestie ftir alle poJ-itischen Gefan genen,
o d,ie Garantie fiir dj.e Rückkehr der mehr als 20.000 politj.schen

Flüchtlingıe in Eı:ropa,
o zulassung aller Parteien,
o eine gerechte lvahlordnung,
o İİnderung d.er C,esetze und der Verf assung d.eıart, daB die politi-

sche VersaİımlıJngs- und İ,leinı:ngsfreİheit garantiert İst.
Die Freunde der Tiirkei fordern weiters, so HoİVath, da8

solange die türkİsche LegislatİVe die europaİschen Ubereinkommen
nicht respektieİt, d.ie Tiirkei als Mitglied der Europöischen Gemein-
schaften nicht in Frage kommen kann.

Der erste Kongrre8 der Freunde der Tiirkei war nur der Anfang
vİel sterkerer Aktiviteten, d,ie die Teilnehmer in ihren Lİindern
planen. zie1 ist es, ein oPtimales, internationales so]-idarİtats-
netz aufzubauen, das dİe Bestrebungen zu mehİ Demokİat İe und zırİ
Einhaltung der Menschenrechte in der Tiirkei d,urchsetzen so1l,
meinte Ilorvath abschlieBend.

-2-
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Abgeordnete zum Nationalrat
der Republik österreich

Parlament, 1017 Wien

I
cF

Mini s terpr5s ident
Turgut öza1

İD l* !

)

Ankara
Türkei Wien, Dezember 1987

Sehr geehrter Herr Min isterpriis ident !

Die unterzeichneten Abgeordneten zum Nationalrat sind
besorgt und bestürzt über Meldungen betreffend die
Verhaftung und ro].terung der General sekretere der
Arbeiterpartej. der Türkei Dr. Nihat SARGIN (61} und
der Kommunistischen Partei der Türkei Haydar KUTLu (42)

Wir betrachten dies als eine besorgni serregende Menschen-
rechtsver 1e tzung und ersuchen dringend um die !'reilassung
der beiden Po].itiker.

In einem Land, das zum demokratischen Europa zöhlt,
muB eine freie politische Betatigung unter Wahrung
po]_itischer Grundrecht erlaubt sein.

- Freilassung von Dr. Nihat SARGIN und Haydar KUTLU,
- funnestie für alle politischen Gefangenen,
- freie Rückkehr für a],]-e politischen Flücht].inge und
- Abschaffung der Todesstrafe.

Die unterzeichneten Abgeordneten ersuchen daher um:
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)

ğit der Bitte um sorgf iiltige Prüfung dieser Anliegen.
die Sie nicht als Einmischung in die inneren Angelegen-
heiten der Türkei sondern als Wahınehmung einer 9esamt-
europöischen Verantr.Jortung für po].itische Grundfreı-
heiten betrachten mögen und verbleibgı mit

vorzü9licher Hochachtung
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ç,bşEiB,i"t8fi üif 
"?çöE/72'f,ç,n|nist parti v

.f
Partl Sekreterlerİntzi:.^İln.r" tıönüŞleriyle ilgilİ o1arak bölge basının-

da yer alan yaz.ı.ların -t-İl çevirerek aŞağıda si ze sunuyoruz.
İıTBKİ liderleriyle olan uluslalarasıl dayanı§ma sürüvor!

Tİp G€nel Sekreteri Nihat Sargın ve lKP Gene1 Sekreteri ]lavdar ırştf1, lnza
ni vasa]_ bir biçimde kurmak içİn lürkiverye döndiiler. Tki ljder uçaktg kınlj-
lerlyle btrllkte gelen otuz misafir önünde Türkiye lye varCıklerı en, I6-T1-
i98? ltle tutuklandılar.

Bu tutuklanrna sonucunda serbe5t b].rakılaalar]_ için bir uluslararagı dava-
nı9ma geli§'{İ. Bu dönemde ttlürkiyeInln dost].arı uluslararas]_ I. konrrresi ton-
lsnarekr ruİIıÜ ve Sl_RGlNı ın tuklenmes].nı k].nayarak, .|.vruD e oar],a ııento aunun

KüTLU ve saR çİıi 'ın hernen Jerbest bırak:.lmasını İıİı.;tn ve polİtik ça1:-sııala-
rını kerantlleınek lsteyen kararlnı deste<lediğini duyurdu. Bıı kongre, hildi-
risİni, dünvadakl 1nsan h6klarına ve dernokratik özgürlüklerine saygı gösteren

.tİğ?çİİlt'(FKp) 26. kongresine kstı.lan
e yurtsever haraket, Ankarglda tutuklu bulunen iki Türk

komiJnist 1iderin se.,best bı. r. kJ.lrna 8 ını. isteci. Ve, Türk hükünetinln lıganlık
dı9ı uygulanelarını kınadı::-,ını ilan etti ve ınxiısit uluslararası kuı:alların
ve en basjt insan haklarlnln Çlğnenerek (UTLU ve jiRcINl:.n tutukla nC ıkl grını
beli rtti .

İi<ı ;<oııürİİ st 1iderin nvukatlar]. onlarl cezaevinCe ?,7va?et ettlklerlıı,le 9a-
vıınma hakkıaa ve dernokrasiye ters blr 'ıiÇimde Türklye rdeki vönetiııler tara-
fından tutukİ.anınış la rd ır. 1ncak türkive ve ulusüarar€s1 ilerici güçlerin b83_
kıs1 sonucu.. Avuka t lar serbe5t b:.rakılciı. Iutuklanan }.vukatlar, iki ko.!üni qt

:c_.,*-, --

ltcer (IİlLlİ,ve S}RĞINl1 savunııeya devam edeceklerini ilan etınlşlerdlr.
''NİDAL AL SttAB'l , ulusl-ara16.s], kanuoyu ve dünvariaki 1],erici ve de,nokratik

güçlerlnin yenında yer alarak, Iürkiyeldeki yönetimin koütinl gtlere karsı in-
*an haklarlyla llgi11 uluglararası kura1 ve gelenekl,erl çlğneyen tutuınıınu
K].nanaktadrr.

NİDA; AIJ sİ{AB
jayı-: 4O5 4ralık orta 1ar ı

198?
qı!4İd*lrİ'Avukatlar Kutlu ve Sargın|ın serbest blrakılne }ırr_nl istİYorlat..

EUTLJ vğ,§lftGl§ıı.n cezaevinden i gönderdikleri 1ki nektup, onlara uvçıı_ıla-
nan lnsanlİ*,,daşı İşkenceleri açığe vurmaktadrr.

Ş !.l.! ı d aki:, Avukatlartian olu,an bir heyet 1'ürkiye elçlliğini zivaret ederek
H. Kutlu v6.-§. 3ar8ınlın serbegt bırakılmasını i5teyen aşağıdakİ nıektubu ver-
di 1er:

Sayın !ürkiye Cumhurbaşkanı, jay].n Türkiye Başbakan]_, Savın Ş arnIdaki
TürLlya iitik elçlsi;

3.?i..]:

İ.9ağıda imzaEı bulunan biz Avukatlar, !ürkive yönetirnlerinln, tanlnmış
tkİ yurtse#"'ia".ş ç. İKP Gene1 Sekreterl il . İutlu ve TİP Gene1 Sekıeterİ f .
Sargınlın yurtlarına kendi istekleriyle döndüklerinde tutuklandıkları haberi
bizleri sarştl.

iirij.- , -

Bu uygul,aııe, yönetimlerin, l lan ettiği dernokratikleş ııre çi zgi si i. zlerne ve
yurttaq laıe .yasama seçlrnlerinde haklarlnı kullanıne özgürlüğıjnij gerbeşt bırak-
ma Ş eklİ ndekİ aç ık].ama ]-ar]'yla çeli, nıektecir.

B1 zler, insan natlar]_n]. sevunnala insanlık görevlerinizden hereketlerTiir-
kJğfİ§şokj iÖitııırerı, insan haklarr beyannamesi f,^,ığlnda iki 1i.ieılln, ör-
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n-Eı 2

gütl€nme, lnanç ve düşüBce özgürlüğünden dolayı tutuklan'ıı].Ş bulunaı bütün

sa,.aşçılartR serbest bırakı.lrnası.nl ve herkes iÇin politik Çalışrna ve evleın

özgürlüğünü kaf,antileyen, deinokratik oftanı-n varatllİ:a§lnı taİep etnekteyiz.
Bu nektubs ?Oıiien fazla 3^vukat insasını atııı,, t:,r,

§OT : Aynı e ve aynı aayıda ye,/ınlannı _ çı ı'. )ga zet
ll f1 _rl;ij ve Jj..lt$liit İI,] O jZ,l jjlıtiiDEti c-iıli:,j,tlir.J"ii i.(i j :i^r'JP

İki konıünist lider j. iiut].u y9 §. ;ar$ln, .[ürkiye Cumhurivet :]avcılığınP
nektup €röndErerek Ankara yöne ti rrrleri nİn bask], uygılanalarını klnavllİ, kendl-
lerine uyg,ulaİıan lşkence yöntemlerini eçığa vuPiular.

?ürkiyerdeki en bUyük gazetelerü]en biri o].an ;{ürriyet gazetesi ilk şavfa-
l€rında bu iki mektuptan pa8ajlar aktararak yayınlanrştır. TürkiYeıdekl gaze-

telerİn büyük blr !ıdlüııüde bu nektuplaPl Lr-T4 Ara1],k tar.ihlİ sayalerında vae

İ..ıılerır, 1ardır.
3aydar :liİ'LJ ;,,ektubunda şöyle ciyor:
.ı On gün si,ı:eyle 8özü,.lı bağll o}arak ve uyi.Jsug bir .ıanda}ve üzerina otıırt-

tular. ]oİ*,ı? turna sıragında beton üzerinde ve Çf,plak bir biÇimde ayakta dur-
rTıe eegası verll,ji. ]Jzun saatler boyunca gözü beğll olarak kaldım. -i. skıya al-
dıler ve tazyikli su 3ıktıl€r. lir kaÇ gün :cnra so?u;i turrna odasına alıiılar.
1re .ıeniden askıya aldı.lar. Elime ve cin§e1 organ}la elektirik bağlalılar.3o-
ğu k su ile,ıglattıktan sonra elektlrlk vor,iiler.

İşkenced_en scnra sol bacağlma bir iğne batlrlldığr.nı. duycuıı. ıIücu,iuııg bİ r
sıcakllk ya__yılnaya ba.. ladı. Bana ilaÇ yerdiniz Ceiim. Soru$ turreye devaıı et-
tller. tıs?, bir si,re 3onra cevap ırereüTteyecek dururna geldİnn.ıl

tiihat sarqr.ntda nektubunda şöyığ diyor:
,, I7C saatlik bir sı-/re boyunca ve uykusuz clarak l'- r ;eıda'].yeye oturtıılcu"ı.

\ güre içerlslnCe 3or8u yap],1ı,,vcrdu. Sadece tuvgleı, sitiiğiıı sıraCs p5ztiıün
oağ]. kald ır:.1ıycrd u. SoruŞtul,r,a üÇ €urup halinde sürüyordu. '{ap ve İğne ver4!
leı:. i orallııi bozup direncene k:.rmaye çalı, trlar.

loru.j turna sıragınd; küfrr ederek aya(larıvla tekııelediler. .i. ynı binaCa
otel or]a,ıına benz€yen bir criaya götürdüler. İk1 saat kader uyuya kalCım. Tu-
tukluluk e]"bi6eşini giy;irip 1.,kenee odasına geri götürriüler. Flbiseni goı;.up

tazyik1l soğxk 3u sık:]ıaya bal ledılar. 1avana iple bağlayı.p 1"kenceye devam

ettiler.|l
i'ürkiye ! je(i hiç

bu t*üİ aç ıklenelerı

ı: 4II Ocak b ları- I 8"
"rE 'İ:i ı ; i'l ı L;;1 ,,' i i: .ı';tı'.-]'i-t§ İ,;_ , i -: :ll

il. I_J:..: ve t]. .ji.l -.1i.i 1', (rllaıiç.üi !]j..r:-,' ıi']l;; 4aTal v-,1,]Yn,it,rl!

]:,i i: _.ene1 .;ekreter1 _i. -ı_uİlu ve !_iP ]ene1 jekreterİ ]I. jargır ]6_Ii-T98"'
tarihinıe l.vrupe |1ı pe,rlaıenierler ve hukıı<Çulardan olugan bir ı,ııı:un heyetle
ül_keye jöniiüklerinden berj hapi sie brılurur:a k tai:. rlar.

lvrupalC.a ve iLnya deEıtrasi 8üçlerinİn bütijn çağ:r:.ları., Tiirkiye vinetiııl-
nj ikj <oEi;ri st li ieri tiıtudla;:ia{t; n vazgeÇiı:öme ji . Tam teı":ine brı yöneti-le,,.
Türkiye nal_klnırı ve di-inya 1lerici kaii]uoYunun İ:ten:lerine :indivp k:-]ı,,.
'!ıl r cesnot yönetlnde gcrülıeyen bir biÇjınde kgrş1 kcydu. lürkj vel7.'
çilir]inin katılcı6ı terÖri3t bir sorqul-na, kor<unç bir işkencP

bıf hükümet yetkilİ6i, ya da polls Yeya yaf8ı yetkllİsı
yalanİayamadı.

Nİ jJA L A,, j:it 5
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,:_

sevc1 önünde gülünç bir mahkemeden sonra hiÇ bir kinsey]-e görü-, türiilmeden,
tutuklana ve i-ıkeneeden paylarınl alan Avukatlarlyla bile görü-; türülnecen
1kl 1ideri t6k kişilik hücrelere koymu§tur.

İki komünlşt liCer }.nkara yönetimlerinin antjdemckretjk uygııl_e alaıırıır
açığa vurup ,k].namı., lardır. 3unu da Oumhuriyet baŞşavclslna tön,i er,l i kleı: j iki
nektup18 yapıİıŞ lardr-r.

fürklyernln en büyük gazetelerinden biri olEn i{i.:rriyet ve diğer gazetel_eı.
bu mektuplara geniŞ yer verciler.

i]. l{utlu nektubunala Şöyle divor: On gün boyuncı gözlerl bağlı uvkusuz,
İekemlede oturarak sorgulandırn. soyularak Çıplak biçiıde beton zenin ijzerln-

de dikildim. .?özüı bağ].ı İİ*tıt givinik clarak 3aatlerce otıırmad;,n avak t
üzerinde durçıa cezası veri lc i .

- !_skrya alrna: Gözaltına elınmadan ,1akLaŞık on gün sonra bu işkercevi uvgu_
]-?dı,lar.tskı,ya alnnatian önce keştiremediğirı blr şüre tazvlkLi soğuk su altın_
,,a tutuldum:_ _{ılfu_s}z ve ilaÇ verilmiŞ durunCavjın. Sofuk sudan ;onra askıva
alındıııı.

_ İıeç verdiler. jorgulamanın öncesinde verjikleri Eibi elektirik 19kence-
gİnln arcınrlan verildi. İ., kenceoen 3onra otururken sol bacağıma bir iğne ba_
tırr.ldığ].n]- duydum. Blr slre sonr€ iÇime bir s:.cakl:.k yayılınaye basle.lı. şane
l1aç verdiniz dediııı. 3iri si ayak parmaklarıırn ucuna bastı. Duyuvordunı aına a-
yaklarıını çekenjyordunı. tsu arada sorgulama s,-rüyordu. !ir sijre sonre kcnusanı
maz hale gelC i m. "

i{. ljargın!d€ mektubun.]a şöyle dlyor:
''Gözleri*Üağİı olarat ve uykusuz bir biçimde bir sandalve üzeri.de r?C sa-

at boyunca oturtuldurn. ÜÇ gurup halinde soru5 turma sürcürülüyorcu. rl€ksret Ye
küfür ediyorlard],. Bununla norelirni ve Cirencimi kı.r. ık 1steCiler. joruştur-
-c ıırasıncj i*kence yactlktan sonra yeraltında bir odey8 sötüri|iler. lı<İ sa-
at aonra yeüiden iŞkence odasına gÖtÜıÜltiüm. Elbisenİ soyduktan sonra tazvik-
1i soğuk su sıktl}ar. Askıya alCılar ve iŞkence yaptllar.ü

,llçbir yönetin, yer8ı veya polis yetkilisi bu tanrklıklar:_ yaıia guçlaınala_
11 yalanya.v€madı. Oübinlerce tutı-ıklu zincanlarca vatroakta,]ır. iürkive hiivük
tılr cezaevine Cönü§türülııü, tür. iutuklu yakınlar:. ve dostları. işkencenin
!ü"kiyeıde günlük bir o1ay olduğunu bilrekteiir,.

say1 : 407 Ocak ortaları. T988}
iTBKPı Ti.rrkiyeıli sol 8üçlerln birliği yönünde olurılu bir adı.mdır!
7 Ektn I98?|de Belçİka lnın baŞkentİ Bürüksel ı<ie !'{! ^ene1 sekreteri ,,o1-

ctaŞ -{. (utlu ve rle 6enel/İİ*ffiltıt xıİ**ş Behice Boran yoldaŞlar uluşlarag
ra3ı baa]-n,toplantJ-81 düzenleyip partllerİnin T3(P adında tek naııtİ 1çerİsin-
de birltğinl l1an ettller. Bu partilerln ikisi, tek naı:tl 1çeri sinle blrleş-
rnelerinjn !ürkiye komünijt haraketi bakıını.ndan tarihi bir önern taşldl1111,
avnı bi çi mde...bİitün so1 parti ve örgütlerin btrliği yönünde ]ıir adrın olduğunu,
gsniQ deıno}*a.tik bağlaş ıkllkla rl n sağlenmasınde yeni bir bovut olCuğunu ilan
etti 1er.

3iz. !(ürdistan teıackratik il6lk iarti§i Clarek bu önerıli adı,n Colavışıvla
iki cost partlvi içtenliğiİıizle kutlamaktEyız.lı

,' ETI]]:. ı(. i.'NlI]. J_, !
l'1! ve T,iilnin .ı.'E'{ i lsince birleş tiğin1 ilın ettjkten bjr kğç gün 3onreve tam i6-trC-l9t?ıcie ik j. narti ve levrinıci işçi harekğti, bi,l_inİ n ente..n, j-

TÜ
ST

AV
 

TÜ
RK

İY
E 

SO
SY

AL
 T

AR
İH

 A
RA

ŞT
IR

M
A 

VA
K

FI



4

yonaliSt savagçış1 TİP Genel 3aşkanl -leliee 3oran ycl,_lasın k?lD krizi sonueu
ölrıesi heberlyle sars:.lriı. 3oran yoliaş yurtclş].nce ncli tiıç göÇıen ,i,ırııııınd a v--

dı. 77 ya- üzerindeydi. ,-ı.u öcrün 47 y1lı iürkiye'de berış, Ceıokrasi, ulu9€1
bağ:].:1rs]-zlık ve scşT alizm için mücaıieleJe Peçmıştir.

7o1aİaş Boran 1947 yı].ında İ-ıiP ıne a6 tı].rr|lŞ t].r. Ve I7 vı1 bovunca f tP 4ene1

Fa, kanl],ğında bu].unınu, tur.
Foran yolda:i ın cenazesini uğurlarıa töreni I5-I0-I9E7ıde -ıijri;ksel rde Sovvet-

3elçika tjostluk evinde yaDılmıŞtlr. ldrenÖ bir çck koınünist, cenokrat ve barlç
sever ketılmıştır. Dahe sonra 3oran yolcarın cenazesİ kencislnin vasivetl ü_
zerlne, Türk yönetiıninln onu vatandaŞırktan atnralarlna kar§ıİl tijrkiyeıve rön-
d eri lr]iş tl r.

_ıınkarariİaki cenaze törenine Selçika, Frans],zı ılmanya} qornünİ3t Daf;tİ3İ,
Patı 3erlln .>osye11 3t ,rrlrlik Partisi, lürül.ya'li söçnen işçllerden ve Dtnı|ş
Ççıne1 sekreteri katılnı.i l6raıır.

Boran'ın lljrk bayraç,ına sarılr tabutur daha önce üyeıİ bulunduğ.u T!!rt, irnü-
ne ko nrnuŞ ve }:ecllste yaDılan tÖrene de tleclis başken vek111, DSP t9n6| laska
kan1 Fülent. Ecevit, s.iP Gene} BeŞkanr irdal İnönü, bu iki oartlden ve D,,Drcen
bir çck milletveki]-i, sendikaeılar, vazar].arr Sanatçılar, bilİııacamları ve
eski milletvekilleıi t9tı lnr,ş trr.

S3(? gene1 sekrei;erliğj tarafınoan ıia bir 3uket Çiçek göncerllölıtİıx Sov-
Yet Elçiliğ1 MücteŞarl da tcrene katrlcı.. .6ncak 'ourda dikkati çeken $evİn
SR-(F terafınlan 6ıönierilen 3uket lin ıeclis tarafı,ntlan kalCrrrl,naıı.cır. Sivasi
Şube elenanlerı tCrene katılanların resiınlerlni Çekı^ni,, 1e:,iir.

Poran vo}da., İstenbul ıCe 7apılan ve 25OOC iüijlnin ket:,lcığı ,bir törenle tr
tonreğa ver1 ldi .

K,Üiİ n.l. nKi:iI]\: Dı jtJ Büniiij

^. Behice Boran (ürt hı. lkrnın 7aüın 'ı)ir dostuyCu. Sürekll bir biçlode onun
varlıf 1nı savunnuŞ ve lürkiye {ürdistanıında, işlenen her tijrli; baskıya karş1
sesini Yijk3eltnlş ti r.

loran I965 vılında ıİ? ycneticisİ clarak ?ürkiye iürdistenrlnın bİr illn_
cen, ffİ lrrfa ıdan .mi1].etvekiIi seçilerek oarlarnentoya sİrdl. ı{illetvekİ1_1lğİ
lıovunee t. Kür,ji3tan|ıne giierek (ürt ha]"kının uğ::raC ıFı bask1 ve kuıando zul-
ıri:ne t€n]_k cldu ve ona kariı nücaije}e etti. Bu ba,ıkıları defalarce narlaçıento
k',;reilsünde,, Raoycda, yezı.larında vğ dC !1üı lll€1arınca dile getirili.

iürkiye tarihinde ilk kez yesel bir narti }:ürt halkı üzerlndeki baskı ve
zcrbelıkl€]ra kar. 1 Çıklyor, ıürt halklnln ir8j. VerllğInln kebul edilı-rlFi konF_
rG ker.rlarJ .arasınde yer al].yor. Bu da, 3oran yclcaı;ın Gene1 BçŞkanlığa se_
çtldiği Tlq 4: bi,yiJk konğresinde Kürt h€lk].n]_n varlığlnın ka1ıul edllınesi ger_
çeğiclr. tsoren yol"daŞ bu kÇn€|fedeki kcnu;masrnda *övle diyor:

ilBugün kjrısenin inkiJr edeiıeyeceğl bir gerçek şudurki Türkİve ınin doğu ve
C'Jney doğu§unda sakin hel-kın büyük çoğunluğu [ürtti,r. Gerişi !rap asr1l.r.irr.
Bunu cevleü_ i§tatistikleri celi.]1emei(tedlr. Dev].etin resrııl İıotİ igt€ti3cİk_
lerjne göre doğu ve güney doğuda KürtÇe konuşan rurttai ların]. zln cavıql rİ,
milvonlıra ,§|!]9 _İ.ııx bu blr halktlr. tslnasandey}ı Türkİya ıde blr ırürt haT_kı
verCır. Zaten tarihe bakıldlğı zamenda tarihin c.cçmiş bıı güne ka:iar
si:rePelni; 

"piı. 
ı!iart ha]-k]-nln var1:.ğ,ı görülJr.tl

!. 3ora.n (ürt halkın:.c ha,l:,eın:., ulusal cjenckı,ati k i JtelTleri ni va§enl"11n§onuna kedar kersrl:.lırla savunmuştlr.12 Mart al"""İ;;" İl vır aiır hani ı
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5

cezaBLr,e çarptırılna§ı ve TlP!nin kaDetflrn€sı onun bu za'ıit en ter,ı,ıa svona ]. i gt
tutuılunıı etkileyemedi .

Türkiye ıahkemelerinln tutumları ts. 3oran yo1,1arın !:ürt halk].n].zın ve u-
üusa]. deqotr€'f,f k h€klarının aavunucusu o1duğuna Şirnciye ka,lar tan].klı_k et,rıek-
teCir.

üaydar (utlu yol,jaşia 3ürükgel ı<ie yaptığı basın toolantıs:_n,la rlaı ölürııijn-
den bir kaç Fün önce ii;rkivet<ieki l(ürt gorununun bar:,şçı"l, adi1 ve demokratik
çözününün P,ş8m_ssl önemini bütün basın nensuplar:.na belirtniştir.''
t (JT]-.,U ,,rE_,,şaRQIİi' j.v Iiı;ii {İr rı D,-N-İi vI Fili.İ j,ü. Ya..^-PTiviF:l Tr.]ITriJn]!§ ''ı.r_

T-li:]r:.,..j Ji.I j
l(T ve f$Ş,' r,rıleri üoran yoldaŞın ölümü üzerine bir eçlklE,na vayıriladılar.

AçJ_klBrürade i_ r onırtıls birlikte baŞlayan ve taınınlanan her iki oertinin TBqp
o],arak bi rl€ştı9€1 çalı,,me larrnı en kIsa zaınanda crt?k kcngreyle noktalavacak_l€rdlr. '.iE9 

".l5i, parti iürkiye.li koııiünistleri birleı terne Eörevini verine
get1 recekl€İşğ_lr. tl

I]rrıca ğ!' 9artınin yenetimi, f3K! lni yasel olarak kurma ve legal ç8ıl9ma-yı başlataffiinĞlr tÇi n tıi? Genel je kretef i -l. Kutlu ve lİP çenel jekrete"İ ıi. 5
,]arg:.nı ı p g}l'i*} sığınrnecı olarak buluniukları, sijrgünden lürkive lye dönrnekle
görev lend i *tri'_tl r. i}urİkİ gene1 oekreterin yaşamlarlnı tehdit e,len tehllke_
larİ gö ıÖniisa bul,undurerak a1].nrİıY tır. İki Ge,:e1 jekreter, Türkjye ıdekl eı_
tl d emokre tlis,Şeş}.gt yönetl,'ıe ve kornünliJt ileraketin ç€}rşnagını vasaklayan
yasalare ';:ditın dÖıiae hazırl:,kları lÇerıclıi;e olıuklarını İlen ettİlaıı. Rıı
d€, faşlst üıbtgn:. n ilerici güçlere Dolltik çalı., ma olang]rlarrna lçin v6rl!ıeye
zorlaııan].n Ğ aaairı olduğunu vurgulayarak gerçekleş mekted i r.

:i' "'"ğj1' ortek açık].amasında;'lçağdaş ve uygar blr blçlrnde ıleİtşlk oo-
11ttk akınül*i'irj bİr arad9 ya"ayablleceğ1 yeni blr pclİtlk külttjr olusturıılabi
-ıİr.,,aeğ*ı<tedır

İ(utlu vd...::,§FtE'in 16-I1-I9c7tde lürkiyerye dönJüler. !ncek havaalanına va-
rlr varnaz:bgtldenokratik bir taızöa tutuıılandılar. 3u ıla, kenCilerlyle .lıir-
l jkte ge1 e rf,'_'ötuz kaj€r yabancr heyetin ÖnLnce gerçekleş tj,. Eu heyet, .c ı,ruoa
naz,la ııeü to ğ§'- Üyeleri , hukukçu ve gazetecj.lerden olu*uyorcu. ].utlu ve Sçrplnr
a zi varet lğ§e 'yğaaklandl.

Buncşn ,fğııre ,bu" iki lioerle dayanı., ına eylennleri yurtlçinde ve dısınde
.r'ükse ].ıneye'bş 1adı.

lvet bu __ğjay Iürkiye rde jerı.ckraslnin blr gösterge3i olarak gösterİlıek
İstenen seçİ]ıl-erıen kısa bir zarnen önce 8erçekleş ti.

Xutlu ve .Sargınlın tutuk].anma 1arından buyana içerde ve cışarda serbest
blrakılrıalerı *çin genl , bir kampanya sürdürülnekted j r. tçerite 5C0 l.t_,ukat
Javunney€ hczır o1duklarııı açıkla.]].lar. IÜrkiye yönetİni üzerlndeki ki tle_
seı baskı tş|lu.ve .r;argınlıa serbeet bırakrlmalar1 için yük ıelınekted i r.

|;ıŞardaki ilk a:ınilar -|vrupa Darlarnentosu tarafından, scsyalist ve kcnüı
n1 st Darla.,nente rleri n glri§lmleriyle gerçekleş tİrilci. Tutuk}u bulunan bu
İki kcıi;rist 1icerle ilerici ,ienıokrasi güçlerinin ieyanışrıası böltrerİe ve
dünyade artİıJktad],r. "

ti.jrcistan tenokratİk lalk Farti$i ?ayın (jrganı KE:{ıL .!L s:iJ F
,.",r* İİj,|a -{ralık sonları 1967, jayta:i2 ve I7.
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i.[ DI t:
(asım ortelarınaıa İ(? 3ene1 jekreteri J. (utlu

3a"g]n, ikİ partinin blrleşrne3incen olu.Jan İ3'(!lni
vurila döndüklerlnde Ankara iya varı.r var:naz inkara
1a nİü],|r la rc ır.

Bu 1kl 11d€rı Türkiyelye döner*erı kendilerine
ve hukukçu a, lik etınekteydi.

lvruDall bl rçok carler.nentcr

tİF ve Ttİ ':r.K t leri orta( bir bilCiri yayınlavıp şunu bell rttileı.:
Partlleriml zin Genel jekreterleri ijlKerni ze Cönmü;lerdlr. A1,1ığ,ımrz habcr-

ler şunu 8ö3teriyorkl , hükünet demokratik 13tikrarı.n sağlanınaıın:. aınaçlpvan
bu hargket1 pol1s yöntemleriyle ksba kuvvetle önleneye çalıljı.yor. "everkl
hİç blr çabe (utlu ve .,araıın YoLdgı ların leır.okrasi evlenılerlnin başerıva u-
^aşmagını önleyemez. Daha gindiden Darti].eriml zln y83a1 çalışms 'lkri hen
ülkeııİ zde hlmde dünyade 8ıeniş blr i.ieEtek kazatlnr.j tır.

Her iki nartl dönüŞ kararlarlnı alır<en bu belirtiieri, nsenboüe ıda oı:tcya
çıkgn riskljrin bilincindeydi. tu ris(leri yapan sağ bir yönetimdİr. "{ak İg-
tevenle hak kasbed en karşı ,<arşıysdır."

31 1diri, korni,:nist harakete (arş ıanti derno kra üi ( tedbirleri, terörü ve bag-
kıyı ele aldı. Bütün Türkiye halkJ.nı ve yurtoever güçleri baskıva k6r:i ı ö2_
.?ürlüğü daeteklen,eye çağırdı.

Demckratlk vlJdan sahibl herkesin, (utlu ve .jarEtnlın serbest blr?k].lna-
1arı lçln dayanı., ması gerekiyor.

Dünyadakl dem<.ıkrotlk vi jdan bu haklı 1steml de J beklenek teıj i ı:.
ltl to mii:İİjt l1der r{. (utlu ve N. Sargınlın tutuklanrnasl vurt ve .iijnva

düzevince büyü}eıı bir kınanıa ,(anDanyasıyla '(6rşıl8ştı. iı

xııla

İİ sttdT A, sTIAiiRt
Unman i{alk Kurtulu.. Oepheaİ TaTafıncan va-
yınlanarı Dergl . Sav1 :47r
(g eırn-^ra lık I987. ja y?a, 19

tr İİ}yDAR KUT-J vE İiiiüAI .,AttGli.{'l azGLiiÜ.i!
16-II-I987ıde ,lKl ']enel 3ekreterj yolda§ ;i. Kutlu ve TİP cenel jekreteı.i

yoldag Nlrıaİ"'Sargın ? yıl süren zorunlu bir göçmen hayatından sonr6 Türklve r

ye döndülen... DQnü9, ikl partlnln 1.]]i! edıyla birle;mesl nden sonra o1,j.ı_ı.Dö_

nüi sıragın*a bu yolda*lafa Avrupa parla mento sutıd an blr çok par].anıenteıı Ye
Avrupa ülk4lçJinden gazetecller aelik 6tmlŞ tir. ljavaalan:,nda Ca, oarlanenter_
].er, Avuks tıgr4.an, İŞçiler.İen, eJebiyatÇılardan, gazetecllerden o lu-j an rıİr
kitle karşıladı. Ancak İı lürı<lye yönetiml buna karşın onları antlriemokratlk
tarzda tutııkı,ayafak cezaevlne koydu.

,at J,., ",1ki konünist liierin henıen şerbe.]t bırE<rlmaJ]. içln ciünğan:.n Jeği3tk \ö1-
gelerlnde ff.iii uı, dayanl.rna KamDenyas1 gürnektedir. |]rdün 7or.i.jnİıt Partlıi,
Irak (omünl8t P8rtisj, DıŞardak1 i""ıJı111 yurtseverler Ğurulıu, ["l8ır '.oııijn j gt
Fertisi l Ba,hreJın Uluaal _(urtulug Cephea:i, Iraklı Demokretİk 4ıı!.un, l.{1İgtln
(omür|ist ıarlısı, Filistjnnln Kurtuluşu için Denokratik ienhe, rillıtinin
rurtuluŞu !çin .iElk Ceplıe-:i, Sui,ii },rabistan ;-lonüniJt PPrtj,;i, iübnan ,ı6mii-

nl3t İartl s.i, Jmınen _ialt iiurtuluŞ 0epae3i, Surİve iioınüni ıt Paııt j.i , aahrevn
+ı*r,n -"",

ve ,Iİ P Gene1 :]ekreterl }'.
ya:al o1anak (u nrıek içln

hükümetl tara rını,r an tutık-
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7
i]alk Ceohesl , LirdÜn Mart ;..oİni teleri, lrürci stan r-.,eıckratik ;l€lk ,: eı:ti 3l , ,zij._
cistan Yurtseverler Birliği, (ürdi,Jtan ;emokrEtik Pertlsi, Irak ,.ijrdlgtaıjosyalist Partisi, '"'i]-j 3tin ;.:ijc€dele Cephesl , I'1 listinin ıturtulu?u tçin .{81k
Cephesl-!enel Koınuten].1ğ]., .jurİye iiÜrtİerİ :josva1_1st Perti3l , r,ilİ stln ,ııırtu_
luj Cenhesi lnin temsjlcileri aŞeğı,lak1 nektubu Türkıye cunhurbaşkanlığııı veBai bakanlığın9 8cin,l erd i le r.

Biz ulusal kurtuİuŞ €Üçlerl olarak tKP M( iene1 sekreter1 T. {ıı}]u rıg 1|oGene1 Sekretgli li. Sargınlı.n 16 Kes].m I9ij7 tarj hin.i6 }gnğ1 tebi1 h6klarınıkullanarak ,İürkiy6ıye döndükl.erİnİ ve dönüŞ s:-ra3ınCe tutuklend ıkları , a]rrleepol1s tarafıncan lernokratlk o1,1ayan blr tarzda gözaltına alındıklarını iiğren_dİk.
Derckratik o.mayan ve inSan hakl;rr]. prenslnlerİni çlğney€n bü §İrrŞİlnl veon]_arın kendİ_ ıvukatlarıyla görü, türülnıeme leri nl protesto eilyor, !{. (utlu v6\ Sargınıın aerbegt b:,rakı lma 1erını, onların kendi rlernokretik ve coğa1 hakle_rı clan poıiıik faaliyet gösterebilne serbes ti }aıri ni n tanınlrı,sını İstıyoruz.

A ı JAyjaıR
ürdün (omünist trartısi -rayın crıanı.
Yı]-: 4c j9 1 L Ocak ortal

K],brıs ]1.gş L
88 teri hli or ta

'|:ie,/e t ].eai n
oynıyan, liügb h
neyen iürkiye v
Ni ha t .-.ı] rg}n ve
lnıan he k]_arına

,Fariislyle Jmman iialk Kurtuluş Cephesi
k bildirlde lürkiyeıııIe 11g1 ll clarak
1kİsl ; gerici yayıl.macı, }3)|nİn bölge
alkı.ne b6,]k1 -,rapan, bl.r,at iürk naıkın
öaetiııini kı.nayıp, Iürkiye ıli 1kl <omü
iürk.iyeııieki bütün noliüik hükümlüler

y8y].nladıkları 24-r_r9-
ç öyle dlyorlar:
diki JanJarınelık roliinü
ın insan haklarını çl F-
nist llder qaydar r"utlu,
in serbest bırakılııe sın}
1ı1 j g ternekt edİ rler

Il. Kutlu ve ı'. :argI ı,zcrunlu l]lkelerl ne ,iönıüş ler ji r. T6

43 yfu ıııd€. clen iİ(} Genel Sekr€teri rj. (utlu ve 6I yaş ],ndakötıı ıtP .enel: ei re teri DR. |1. .ia rg:.n ı n(a ra polls karar8shına gö ti.rüld ii ler. üç hafta lıoyun-ca tek kişıltk hijcrelere kcyulduler. 3ir çok1iderlii'i '' suçlenaaı da yöneltildi.
suçlaEa arasında ıı gİ zll ör!.üt

bu lnsıalar bgnen 8nt.ld€mokratik tazla yakal€nar?k tu-

ya-
İ1-

Sözü edil.,e_n 1kı nartiye üye oıduğu gerekçesiyle l]8otcen sonra bİr çok va_tandaş tutuklandı. 2i3 ğklmide Ankaral,iakİ askeri teınyl z nıahkeııesl İ6 vıla ke_dar veran i04 tutuklu heükında verilen cezala11 sebi tleŞtİrdİ.K,rar ta-|l ]ılnln bir, üaç 8ün önceei nde sözl eliLen partiler TçrPrsİ aiıncabl rleJ ti ler.
Iki l1da:, §!T.kİYelye komüniat Ça1:.., nelar:,n blr narçası ()1arPı. c|!ılüler.DİŞer poLitik parti 1i,lerlerj le oönne iğteın].erlnl ilan etnlşllrdi..tncak bunt

}];], 
ora"nıo yasalar ko-ullarınd€ tutuklanma teiılikesiyle karşı kar§ly2.t11_

sel
gi l j

cumhurbaşkanı kenan lvren ve BeS bakan Tur5çut Jza1 kornünist Çalış rİıs n],no1abi 1ınesi iç j,n zamanın erken olduğunu ılen ettiler. i
ya Sanın değış tirjl.ıre9i en az beş yılı

Kutlu ve Dr.
içerıcektl r decı .

]{. Sargınıın kayıtsız şart31, ola-
'I1uslar.ara ıı _l f örgi] İ'J :i.
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.-B
rak serbegt bırakılmaaını 1sted1 . Örgütün elde ettiğ1 bllEilere cöre İki lt_
rler, veya nartİlerinin hlç blrisi Şlddeti kulmedığrna veya kullanmava çeğı.r3

mgdlğlna l9aret etnektedir. Orgüt, bu insanların pclitlk göı:ü§].eı:inden aıola-

y]. tutukla nma le r]"ne karş 1 çrkmJ,ş tJ,r,tl
Tlüslararssı A-f Örgütij ileber Bültenlt, jayr: 8, Oca]< I!83

(§OT: !.yrıca Fülterı yclia;ların havaı,lanındı ttıtuklanırken Çekileı bir
fotoğrafl6rln1 yaylnlaçlr ve altında şu 1bareyI yazdı"

,,Dr. N. 3areın ve il . .autlu havatlenında tu tukla nJ lklarınln l1k hafta3ınde

kendllerlnc- iŞieiıc-e yapılrlığını Al,ukatlar].na söyleiiler.'lİİ )

" f ü RK1,Y3,ı ıi :(İ riliı\ i J l ;:a ıE DL Y!İli^ İv:A !

İ,ili§tın f;Jomünl st Fartlsi FKısİ, TC Cunhurbatkanı -{enan Evren ve 3e?bak3n

Tudgut ögal|a it{p 0ene1 şe;:retef,i li. (utlu ve 1İF Çenel Sekreterl ". je?91nr

^ş,n, ?iirkiy€ilİ komünistlerin ya8a1 çsla,jITasln]. ,la,çıtıak, 1k1 iertinln bİrllk
için pretik adımlar üzerinde anlaş rıalarından fonra bıflık konrre9ini tonla_

rnak İçİn kaltclkları zoruülu sürgünden ülkelerine ılöıeı: dönrnez tutuklanmelar]-

necienlyle ik_i protesto telprraf ı gönderdi,

türkiye ldek1 ]rönetimlerln, ik1 yoldagı döner lönııer tutukl€,0as1 uluglar-
erası bir protesto kannenya3ln9 ve T|irkiye l11 kcrll,ni3tlerle dayan:.gmava vo1

açt!. Bu ksmoanya :1mdiye kadar tutuklu bulıınunlarln serbe3t b]-rPk]-l'ne9]_ ve

Türklyerde'aiıoı<ratıt 6zgürlüklerin eerbeşt bı_rakrlrnası 1Çİn qenislenekteıiİr.

lurda i İai';ç olar,lardan biride, yönetimln Eutlu ve |argın!ı sal'unan lvıt-
ketler]" da iiiİutlanesıdır. |u da, Iürkiye'de insan hak ve özgtirli;lclerlnin
tehlikesinin''arttığını €.östermektedl r, "

SAh[ ll 'ı|AT}.N

Fi 1i sti n Komüni st Pertl .5İ Dı-q glj"o ı 9u

Yayını. Sayı ı6),Kasım eonlerı T98?
Sayfa 3.

NOr z 4u"0',. Jol1a ,lıaı,n,nJo Xn, J-n ş,,ı",Lo-a <'d", llİ", 5".ı,-lo.t do a+*ia,

Çıui.is,L,' Ü"pJ c }z lı* 6iıJn,z"ğ;,ı,,
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I

Babasr ile Ti(i Genol Seüreteri tl . :iuİ;lu ııe fİP tene1 Sekreteı:l N. Sargın ı

ln -iuru,niarr ve bıı iki yurtSevere ]çarşı_ u,,ıPııler,an inianlık ,i1-11 vi:nt.n'1_o-
ijzerine 'ionu juyorpz. Çacuk iııe rı-ıicla ictiljycn ve lıizi ,iinllvor. Bjzjn 1tonıı5-
mamlz bİ tn€.ien 6nrıe:şlnj n '(uct 6-.1ülP fıcle,varıık onun aı:acllığıvla lTutlu ıre San-
gınıriı ;on r]urumle,rlnı, önler]-n ÇJ.k]-p Ç]-rıi:lı jl.İ;tı-ı1 :jcrlıvoİ.. Bi ziın bıı İiıi 1.1,Je-
re viıp:.Laı-ıl_,ijr1 3nle iıp h;,1a i;utuk'lu bııİund utla ı:rnr ıö.ılerneni z iizeı: j ne lıe,nen
l<erıl j. yeşaml, l:ivoni 3t uvgula!aLe.ı:la (ut]-u ve l;ergrnı ın curuİiır a.]1, 11nca İ
5ağ_ duT u;une dı;yan;,ı:ak bağ kucuyor. Ve iiutlu ve Sı,t'glnıa melttup I/a?ıgk i:-r_

te,li;;lnl ve bi ziı,ı bu me.:Luburır, 116-,1,16,,lizi teleo e,j jı,or. Piz bu ac1 vF, Çjle-
a(er i§irlde bi;7iJyen, bar]-?, ieiıo,<ra,,ıİ ve ijzgürlijk isteven fjl_j;tjn çocuğıınun

. steğiri nelılnuniyet]-e j,.ı; brı l eliyor,uz.
Bu özgürlük i ]teyei] F'l ].i;tjn çocuğ:u "nektubunja şi]vl.e; Ci,ror:

'l jevgi'l_j .,ııc,1-] a,]lı c :i. rlutlu ve }!. '].,rgln; T.]-J_T..89
İçeri;i:;.je si i.7']_e re L,r,-a,n ;evgiııi, i)r,ja11 .] jl.e]r1..ı:jıi Lr-i,ı\ıpl hıı n e l-tıı ıııı ı.ııı

_iıi,ttirı sıırüıi ve ;eııi tlcimlc \rr: i]}ııa .:ul,,l .

ljl |c.-,rıi 7,e oL€.n ıroLcului.uııuzıı ]ıilıriii- bj ı: :;'evk ve 11iri,ı'l_,-. i. zle,,] jm. ?.ıı dı lıeni ,

vurr]],tıu2.16 ya:.aifla. "a€,l(iüln]_ 1ü.;ijn,neve İ ttj. !ı:nı hçı.,,r'- hj ı, ııcl_çı1l_ııEı lır,,pın-
ç.,'] ]çj ,1jııçıl.ı iıt yliııeti ,ıirı bovurij Lığui,,un,1l; hul_ur:.:n ij1l:eıı Tilİ stinıi...ı vr n"ıa,.ıı tr,-
,T eııni etti rrı

Son oLi rı,k ;izli,r.,t e|] }.]i;vi-i, ti-|iüj ci:r,j., i.,l'r,-_:-ıi,/C- t|,,ı] rra,r]_'l iı.]in o'l_ın en

j]_cı, a unu tle ı:1 ni ;uı; ı:l,n.

_ i:ıız.ı|ıtır] I z ı t.,;ü-,/. ıı fotci:irı,f lı.ı:_nızı9,ön''j ,-.,',,,=ı-,j zi ;j zl_c,:je. :icı ı4i-ınr:ıı,n.
, . ta a.ı_Tl]_ 2 Ti-ır'.jyş jçiür .ji 1:t.,lı:;ınız.
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kaniığa.

Ortadoğu'dan ulusal kurtuluş
hareketlerinin dayanışma mesaİı

Türl<iye Cdİıhurbaşkanlığına. Başba- Ürdün Komünist Panist, lrak Komü-
nisı Partisi, Dışandaki Mısırlı Yurtsever-
ier Grubu. Mısır Komünist Panisi. Bah-
revn Ulusal Kurluluş Cephesi, lraklı De-

mbkraıık Crup. Fili5ıin Komüni5t Parıi5i,

Filisıin'in Kurtuluşu lçin Demokraıik
Ceohe. Ürdün'deki Demokra(ik Cephe
Örsuıü, Fiıisıin'in Kurtuluşu tçin HaIk
Ce-ohesı. Ürlıln'dekı Halk Cephe>ı Orgü-
tü. Ürdün Sıısyalisı Azar Komı(e\ı. Suudi
fuabisıirn komünist panisi. Lübnan ko-
münist Panisi, Umman Halk Kurtuluş
cephesi. suriye Komünisı Panisi, lral,
Kürdi5tanı Yurtseverler Bırhği, Bahreyn

Halk CeDhesı. Suriye Künlerı Sosyalisı
Panisi. Fİlıstın Kunuluşu lçin Halk Cenel
Komuunlığı. Filistin HaIk Mücadelc
Cephesi. lrak Sosyalist Panisi. lruk Kür-
disıan Demokrat panist, lrak kürdisıan
Demokrat Halk Panisi. Filisıin Kurtuluş
Cephesi.
l6.1 1.198?-Ankara

Biz ulusal kunuluş güçlen olarak Tür-
kive komünlsı panısl Merkez komiıesl
Genel Sekreterı Haydar Kuılu ve Türkiye
i$ı Panlsı Genel Sekreıerl Nihat Sargın'
ın-Iö l(asım 1987 ıarihınde kendı tab|ı

haklannı kullanarak Türkiye'ye döndük-
lerini ve dönüş slraslnda tutuklandılan.
aynca polis tarafından demokratik olma-
yan bir tazda gclzalıına alındıklannı tiğ-

rendü.

Demokratik olmayan ve insan haklan
prensiplerini çiğneyen bu girişimi ve on-
Iann kendi avukatlarıyla görüşrürülme-
melerini proıesto ediyor. Haydar Kutlu
ve Nihat Sargın'ın serbest bıraktlmalannı.
onların kendi demokratlk ve doğal haklan
olan potıtik [aaliyet göstere bilme serbestl-
lerinin tanınmasını i§ılyoruz.
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ODYSl
0rganizatıon of Democratic Youth and students of Iran

An den

Botschafteı^ der Repub'l ik der Tijrkei

U tes t ü^. 47

5300 Bonn 2

24.11 .19B?

Sehr geehrter Herrn Botsc hafter

i.lit Besturtzung haben w,ir von der Verhaftung des Genera l sekretii rs der Kommunjs-

tischen Partei der Türkei Haydar Kut'lu und des Gene na ] sekretii rs der Arbeiter-
partei der Türkei Nihat Sargin bei der Ankunft in Flughafen von Ankara erfahren.
Die Nachricht über den Herzanfal'l Haydar Kutlus hat uns zut,iefst über den Gesund-

heitszustand der Inhaftierten besorgt.

Bitte überbringen Sie lhrer Regierung unseren dringenden Appel l, Haydar Kutlu

und Nihat Sarg,in sowie die anderen Inhaftieı,ten Demokraten freizu]assen.

In der Hoffnung auf baldige Freilassung der Inhaftierten verbleiben wirı
Hoch ach tung s vo1 1

0rgan,isation der Demokratischen Studenten und Jugend Irans in der BRD

Kopie : BEM-Pce sse zentra]_e Einheib

0DYSI
l^linfried - Markgrafenstr. 13, t,000 Frankfurt 90 - BRt]
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Turkey ANKAR,i presldent kcnıan Evren

Ş AM, 25-II-I987 Khaled Bapdash
General sekretarv of thc
syrlen coınmunl at Partv

türklye Komünlst Partİgl Gcnal Sckreterl yolÖaş lla vd ar ([JTLÜ ve

Türklye tşç1 Partlsl Genel sokretğri yolda9 Nihat SARGINlın doğa1

haklarını kııllaBmak tigere ü]-ke topraklarına vardlklar]- zaman tutuk_

landıklarını öğrenmlŞ bulunuyoruz,
Hayiar KUT llJ vc Nıhat SıRGIN yolaıaşların hemen gerbcst bırakıl_

rnal-arınl talcp cd 1yoru z,

ş.AM, 25_II-I987
Ha]-i t BGkdaş

Suriye (ornünist Dartlsl
Gen61 sekreter1

fvi c,; 4, j;,ı

J 
-", \,-r, ,., . i \ ,-,.

']_'1- \ \

J lı{ J' j,, \,. | ,,\. |]-, ],-i
J

)]
,,t- §..

5-

l,lt.

] \
B

tl
) (\! . .\.' [.r

S

\ (\ r,\

l{c ale İnfoıııed tbat comrada Haydar KUTLU General Secretary of

the communl8t Part1 of Türkey and Nlhat SARGIN General sckrotary .f
tnel|,.rker8partyl{ereaıreatedandlmprlsonnedafterthcirraturn
to thelr motherland to practlce thelr natlona1 rights,

Yc d emand thc lmıedlate release of comrade Kutlu and Sargın.

{
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Ortadoğuı daki 2l örgütün Cumhurbaşkan]-'na ve BaşbaJ<an'a
gönderdiği ınesajı Kt K-SE de inzaladı.
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16. 11 . 1987-Ankara

Türkiye Cunhurbaşkanlığına, Başbakanlığa
Biz ulusal kurtuluş güçleri o1arak tiirkiye Kouıünist Partisi

Merkez Koroitesi Genel Sekreteri Haydar Kutlu. ve 'ltrkiye İşçi Parti-
si Gene1 Sekreteri Nihat Sargıntın 16 Kasım 1!B/ tarihinde kendi
tabii haklarrnı kul]-anarak Türkiyeıye döndüklerini ve dönüş s]_rasan-
da tutuldukJ_arı 9 

, , ,, , ayrlca polis tarafından ciemokratik olmayan
bir tarzda gözaltına alındık]_arını öğrendik.

Derıokra,l;ik olmayan ve insan haklarr prensiplerini çiğneyen
bu girişini ve onların kendi avukatlar:-yla görüştürülıneuıelerini pro-
testo ediyor, H4ydar Kutlu ve Nitıat Sargın|ın serbest brrakı]-ma]a-
r:.nı, onların kendi denokratik ve doğa1 hakları olan poliiik faali-
yet gösterebilme serbestilerinin tan].nmas]_n]_ istiyoruz"

Urdun Kl.
rrak KP.
Dı- şarrdaki Mı-srrlı Yurtseverler Grı:bu

_ I,Iı sır KP"
Bahreyn Ulusal Kııı:tuluş Cephesi
Iraklı Denokratik Grup
FiU-stin I(P.
Filistinıin Kurtuluşu için Denokratik Cephe
Ürd,ün'deki Denokratik Cephe Örgütü
l'ilistinIin Kurtuluşu için Halk Cephesi
Ürdünıcieki Halk Cephesi Örgütü
Ürdün Sosyalist Azar Komitesj_
Suudi Arabi stan @.
f-.,übnan KP.
Uıoman Halk Kurtuluş Cephesi
Suriye KP.
Irak Kürdistanı Yurbseverler Birliği
Bahreyn Halk Cephesi
Suriye Kürtleri Sosyalist Partisi
Filistin Kurtuluşu için lJalk Genel i(orıutanlr_ ii]_

Filistin llalk Mücadeie Cephesi
Irak Sosyalist Partisi
rrak kürdistan Denokrat partisi
Irak Kürdistan lemokrat Halk Partisi
!'ilistin Kurtuluş Cephesi
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Tudeh Partei lran (Sek. BRD)

22. November 1987

An d,ie Pressezentral e Einheit

Liebe Genossen;

Wir möchten hiermit unsere scharfe Verurteilung zur der Verhaftung des General-

sekretar der Kommunistischen Parte,i der Türkei Genosse HAYDAR KUTLU und des

Genera j sekretii r der Arbe,iter- Parte i der Türke,i Genosse NIHAT SARGIN, durch die
reakt,ioniire Herı"schenden der Türkei zum Ausdruck bringen.

liir sind davon überzeuqt, daB die Kriifte des Friedens, Fortschritts und Sozialis-,ı
mus der Türkei mit ihren mutigen Schritten die herrschenden Reaktioniire in Knie

zw,ingen und ihrem Recht erwerben werden.

Liebe Genossen;

Wir drücken herz'l ich Euren Hiinden für die Veruirk]ichung des neuen Partei proglramıns

der Verein,igten Kommunistischen Parte,i der Türke,i, und fordern, daR:

-- die beiden Kampfer der Demokratie-und des Fortschritts Heydar KUTLU und Nihat
SARGIN und die anderen inhaftierten Deınokraten müssen sofort freigelassen werden;

-- der Vereinigte Kommunistische Parte,i der Türkei muB das Recht zur einen )egalen
Tdti gkeit gewdhrt werden.

Mit kommunisti schen GrüBen

Organisation der Tudeh Partei Irans in der BRD
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Seite2/DIE PRESSE M.ittwoch, 18. November 1987

Türkei: Özats Buhlen um

AZ lTagblafiMitıwoch, 18, Novembai 198

Türkei: Linke Partei-
iührer testgenommen
Exilheimkehıer - yom Flugplatz ins Geiiingnis

Ankara (arP, apa). Deİ Geneıalsekİetar der Türkischen Kom-
munistischen Partei, Haydar Kutlu, und der Generalsekretar der
Türkischen A!,beiterpartei, Nihat sargin, sind bel lhrer angekün-
digten und mil Spannung elwarteten Rückkehr aus siebenl5hri-
gem Exil ln westdeutschland im Flugharen von Ankara İestge-
nommen und §olort in das Polizeihauptquartieİ deİ türkischen
Hauptstgdt gebracht worden.

oie beiden Parteiİührer waren an dreiBiger Jahren. deren schöpfer
Bord einer Kursmaschine der Luft- sich an italienischen Bestimmungen
hansa von einer Gruppe westeuro- der Mussolini-Ara orientierten, ver_
paasche.Ec-Parlamentarier. Richter bieten jede kommunistische Propa-
und Journalisten begleitet worden. ganda und Parteign]ndung.
sie waren mit dem erk|arten ziel Minist€rprii§ident Turgut Özal
heimgekehrt, das legale wlrken der hatte die Rückkehr von Kutlu und
durch den zusammenschluB ihrer sargin als .Tejl ein€İ Verschwörung'
Parteien zu bildenden .Vereinigten bezeichnet, di€ die Rechtme8igkeit
Kommunistischen Partei der Türkei' der Parlamentswahlen am 29. No-
vorzubereiten und damıt .ein€n ma- vember in Frag€ sıellen wolle.
xima|en Beitrag zum ProzeB d6r oe- EinfluBreiche Kreise der regieren-
mokratısierung' in ihrem Land zu lei- d€n ANAP-P8rtsi um Özal hatten
sıen. sich in jüngster z€it b6müht, den

Die türkische KP 8rbeitet seit ih- Ec-Kriterien hinsichtlich der Betati
rer 1922 erlolgt8n Gründung im Un- gungsfrgiheii kommunistischer Par-
tergrund; dio '1961 von linken Ge- teien ontgegenzukommen und auf
werkschattern gegründgte Arbeiter- eıne L€galisierung kommunistischer
partei ist seit dem Militarputsch Vom Parıeien hinzuwirksn. DI€s hatte h€t
septemb€r 1980 vsrbot€n. tlge Angritl€ ;€chlsgeichteter

Die Artike| 141 und 142 des türki- Krett€ gegen dsn Rogi€rungschef
schen sıraf gssgtzbuches aus den zur Folge. 

_ .*_j".,,_ _

lI

lJ

stirnmen von Links scheiterte
Eigenbericht der,,Plesse" von Özal erhoffte sich dadurch (mit
ANDREAS scHwARz Blickrichtung EG) ein weiter veı_

WıEN/ANKARA. Knapp zehn bessertes Demokratie-Image und
Tage voı den vorgezogenİn Parla_ erntete Beifall in Kreisen der
mentswahlen iı deı-Tüıkei, an türkischen Linken. Doch just
denen sich auch die bis vor ;wei dieser Tage gaben de. exilierte
Monaten mit einem Politik_verbot Kommunistenführer Haydar Kut-
belegten Ex-Premiers Demiret lu in Berlin und der Generaı_
undbcevit beteiligen, scheint der sekreter der verbotenen AIbeiter-
Sidg der regierenden Mutterlaİıds_ partei, Nihat sargin, in Blüssel
parİei Turgut Özal§ ungerdhıdet. ..ihre _Rückkehr in die Türkei
Der Plan des Ministerprİsidenten, und die Grii[ıdung einer vbreinig-
die Mehıheit mit.aua seiten 6gi ten kommunistischen PaItei be-
gemğBigten Linken gefıschlgrt kannt.
Sjimmen noch zu vergıöBern, ist Um jetzt nicht stimmen aus
abe, gesch€iteIt: Am Montag wuI_ dem richten İ.ager an seinen
den zwei heimgekehıte Kommu_ schörfsten Rivalen] sulveman De_
nistenfiihrer verhaftet. mireı, zu ,"rıi".""-,-iıi"u brı

Die Afdre hatte Özat in eine nur, die (verfassung§- und geset-
Zwickmühle g€bfacht. Kommuni- zeskonforme) Verhaftung der bei-
stische parteien sind seit, deı den politiker anzuordnen. Das
staatsgTündung verboten. Umso taktische Buhlen um linke Stim-
überraschender kamen zuletzt men i§t damit gescheitert. Aber
Andeutungen Özals, einschlagige auch bisher ,,sİchere'. Slimmen
strarbestimmungen könnten mög- könnten Özal, weil das Thema
ıicherweise aufgehoben und das Kommuıisten überhaupt ange-
kommunisten-veIbot damit zul achnitten worden ist, verloren

a

TÜ
ST

AV
 

TÜ
RK

İY
E 

SO
SY

AL
 T

AR
İH

 A
RA

ŞT
IR

M
A 

VA
K

FI



leser -
Forum

Verhaftungen in der Türkei
sechziger Jahren gegründete Türki-
sche Arbeiterpartea wurde im Jahre
1971 wegen BetreibUng kommunisti-
scher Propaganda und weoen Ver-
letzung der verfassuno krift eines
Beschlusses des verlassunosoe-
rlcht5hof es auf getöst. ln demsğıb"en
Jahr löste der Verfassungsgerichts-
hof auch jene Partei auf, die funda.
mentalistische Propaganda betrie-
ben hat-

rDıe Entscheidung für eine Rück-
kehİ von Heran Kutlu unc| Von Herrn
sargin in die Türkeijust Vor den Par-
lamentswahlen am 29. NoVe]Tber'
hat das ziel, au' dae parlamentswah-
len einen schanen 2u werfen. und
ist eln Teil der 8estrebunoen. die
Türkeı von Westeu.opa zu İ.ennen?)

Elektroschocks
ANKARA. Dic bci ihıcr Rückk.n, Dienstag, 15. Dezembe r 1987

8ut siab.njğhrigcm Exil im November
in Ankara vcıhıftcıcn Gcncıalsckrcti.
rc dcr Tülki§chcn kommunisıischcn
P8nci und dcr Türkischcn Arbcit.ıpar.
t.i, Haydar Kutlu und Nihaı Sargin,
sind nach Prcscbcrichtcn vom Sonntag
untcr ındcrcm miı Elcktroschocks ge.
foltcıt woıdcn. In cıncm schreibcn an
die staalsanwaltschaft schildcncn sic
detaillien dic Folterungen und forder-
tcn cinc Bcsırafun8 dcr Bcaİntcn, di.
ıic acrhön hattcn.

Kutlu wurdğ hach ıcincn Angabcn
8czı,ungcn, mit verbundcncn Augen
und nach hintcn gcfesseltcn Handgelen-
Leı etwa zehn Tage auf cinem Stuhl zu
siucn. Dic Polizcibeamtcı habcn üı
aıı Schlafcn 8ehindcn, aus cincm
sattlıuch mit kaltcm wasscr übcrgosscn
und an Genitali.n, Hdndcn und FüBen
Ele,ktıoschocks zugefii6.

Ahnliche MiOhındlunecn schildcna
auch Sargin. Beidc gabcn-an, man habc
ünen ıegelmiıBig lnj€ktionen v€İab.
ıeicht, um ihlen Willen zu bıechcn, Deı
prğsidcnı der türkischcn Mcnschen.
rcdıtskommission, Nezhat Hclvaci, bat
in dcr vergangcnen Wochc an das neu-
gcwihhe Parlamcnt in Ankara einc Pe-
tition mit mchr als 100.000 Untcrschrif-
tcn gcrichtct. Dcrzclt bcfinden §ch
rund 53.000 Gefanccnc in 537 türki-
schcn Gefiİngnisseni Seit dem Putsch
von ı980 sci.n 170 Pcİsoncn an Foltcm
8catorbcn u.Dd füDfzig hingcrichıeı
şordcn.

Auch diç sPÖ-Abgcoıdnctcn zum
NationaIrat, Günücı Dietrich und Wal-
traud Horvath, fo[denen ıİı Montag
dic rcfonigc Frcilasung der aus dcm
Eıil zurückgckchıtcn kommunistischen
Poütikcı. Wenn Demokraıisicrungsbe.
strcbungen in dcr Türkei ğI§tgcnom.
mcn şcrdcn sollten, ıci cine Amnestie
fiit dle poliıischcn Gefangeiıcn notwen-
dig, cbcnso wic die Abschaffung dcr
Todcssırafe, dic Zulalsung aller politi.
schcn Pancien und etnc Ubcralisicrung
dcr Vcrfassung.

Bezugnehmend auf die Nachrich-
ten in_der Ausgabe lhrer zeitung

_Vom 18. November 1987 betreffend
rdie Mıtglleder der ilIegalen .Tü.kl-

schen kommunistischen partei" und
der jllegalen .Türkischen Arbeüteİ-
partei" mdchten wir Ihnen folgendes
zur Kenntnis bringern

)
Das türkische Rechtssvstem ver-

bietet seit der ProkIamati;n der Re-publik dle Gründunq kommUnisti-scher oder fundamentalistische.
und faschistischer politischer Par-
teien. oaher wuİde in der Türkei nie
e|ne legale Kommunistische Partei
gegrundet. Die organisalion, die
slcn lm Ausland als Tkp vorstellt. istgemöB den türkischen Gesetzen
eine ilIegale o.ganiŞation. Die in den

DlÖnstag, 24. Novembel 1987

Beide wurden bei ihren Ansuchen
um die Ruckkehr in die Türkei bei
den zustandigen lürklschen Gene_
ralkonsulaten davor gewarnt. daB sieöeı der Ankunft wegen gegen sleelngeleiteter Ermittlungen ln unter-
suchungshaft genommen werden
Xonnten -

Die obengenannten wurden beı
lhrer 4gıkuntt ün Ankara gemöB der
TUrklschen Gesetzgebun9 im Rah-men der vorbereitungsuntersu-
chung von der Polizei zur Verneh-
mung in untersuchungshafl. oenom-
men,(ly'y'dhrend der untersachuno
werden sie mit ihren Rechtsanwdl:
len sp.echen könneif,Dle zu unter-
nehmenden schritte ıl'ach der unrer-
suchung, sowie ob sie verhaflet
weİden oder nicht, ljegen im Ermes-
sen der unabhangigen G'erichte.

Dıe tiiİkische Boischart, uen

AKTUELLE POL|TİK

6 wrsNER zEİTuNc 3

MnTwocH, ı8. Novembeı lg87

Aus dcm E-il'. 
ins Gcfingnis

Ankaıa - Daı Gene.
rals€Lİ€tö! deı Tüıki-schğa tonmuıisd-
ıchen Pııteİ. İIıydar
Kuüu, uıd deı Geıeıal-
ıekıeüiı deı Tüıkiscben
Arbettcıpartel. Nüat
sargiD, ğind aln MontaE
bel lbıer mit §panı-.ğ
ctwaİteton Bückkehı
ıug 8İeb€n ehİigeE Exüiı lf,estdeutschland im
ilughdeı voa Ankara
iĞ§tgeıomDeı uıd so-
lort iı das Fotızeihauot
quarüer gebıacht wİr
den-
wıe ' deı staatsaaıraıt
des staatssıüeıbeitsge-
richtshofes. Nusıet ğe_
nüaı, eİ}leie, weİdg

'etzt 
g€Erıiİt, ob aeaen

die beiden DdlıoüüLer
l(lage wegeı 3 duıı
illegaler Oıgaaisıüonei
İn Au§taad zur uıtaF
gTabung der VerfEs-
sungsoıdnuıg daı Tiin
kei" erhob€ı wiiİdo. Es
dıoheı lbaen t5l6hripe
Geİöıgnisstıaİeı-
Staatspriddant Kenaı
Ewen, deı duıcb den
Miliüirputsch vom seD-
tembsı 1080 ıı dİg
Ma.ht k.,n, eİ}lörtg am
DieD§tss lİ Aıkara-
kutlu.;a saıuıı hiitteiDıt .ıhror Riicİİebıtuız vor :deD Paıla-
Deatswahıeı d". ael
veİlol8t, Euİopı gtau-
D@ zu Ercb€D. d!.0 es
lıöiıe DenoLıatıo in deı

Sö"' ,**. (Arp.
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AZ / Tagblatt Miıtwoch, f6. Dezember 
'987

|ıl9oen oie Folterung aus dem

u İJJi j],"J[:İİ:İ ]"T"il,""""", J,T
rer haben sozialiştische National-
ratsabgeoİdnete anle8lich der NeU-
konstjtu jerung des türkischen Par|a-

FoJterungen in der Türkel -SP0-Abgeordnete protestieren
Europaischen Gemeinschatt erho-
ben wurden, hat der türkische
staatschef kenan Evren am Montao
ln Ankara die neue Legis|aturpei
riode der Nationalversammluno er-
ötfnet. -,ule gegenwartigen Bedin-
gungen lieBen die Betetigunqsfrei-
heit für,kommunistische, fasahisti-
sche und relidiöse Parteien. nicht
zU.

der türki
von der T

schen Arbeiterpartei, die rechtes, unterstrich;n Horvath und
odesstrafebedrohtsind_ Dietrich.

Wenn Demokratiebestrebungen in Mit einer kIaren Absa ge an solche
.der Türkei ernstgenommen werden lorderungen, die auch von der

S *r*" znrnıııc J
MrrtWOCE, 16. Dezember l98?

AUstl,ND

ments protestiert. Die Abgeordne-
ten Günther oietİich und Ü/altraud solllen, sei eine Generalamnestie für
Horvath fordern die sorortige Frei_ al|e politischen Gefangenen notwen_
lassung der politischen Gefanoenen , dig, ebenŞo die Abschaffuno der To-
Haydar Kutlu, GeneralsekretA-. der desstrafe, die Zulassung a|Ğr politı-
türkischen Kornmunistischen Padei, schen Parteien und di€ Liberalisie_
und Njhat sargin, Generalsekretar rung der Verfassung und des wahl_

Die uIlraleligiöse Anhengerschaft
des ehemaIigen Vazepremiers Erb-
akan und die neugegründete rechts-
extreme partej des Führers der be-
rüchtigten .Grauen wdlfe' waren ie-
doch zu den wahIen zugelass;n,
abeİ an der zehnprozenthüİd€ ge-
scheltert.

Der frühere Ministerprösident De-
mirel Verweiqerte 2usammen mil
den anderen 58 Abgeordneten sei-
ner konservativen ,partei des richti-
gen weges' dem staatsprasidenten
demonstrativ den Applaus, Demirel
hatte ein Referendum über die AUr-
hebung des Kommunistenverbotes
vorgeschlagen,

Ttırkei: Politiker
gefoltert
Wien/Ankara - Gependie Folüerulg zrrıeier İus

.dem Exil heingekehrter und
sofort verhaft€ter tiirkischer
Linkspoliüker haben soziali-
stische ö§teEeichische Na-
tionalratsabgeordnete aDlii8-
lich der am Montas stattfin-
denden Konstituieİung desneugewöhlten tiirkischen
Parlaments prot€stiert. Die
Abgeordneten Günther Diet-
rich uıd waıtraud Horvaü
fordern die sofoüige Freilas-
stıng Von Haydar KutJu, Ge-
neralsekleteı der fiifki-
schen KP, und Nihat Sarpin_
Generalsekreter aer Ttlıuj
schen Arbeiterpaft€i, die vonder TodesstraJe bedıoht
sind. ''
seit dem Miü tiiıputsch 1980
wurden 250.000 Tiirken aus
politi§chen Gründen inhaf-
tiert, üe meist€n von ihnen
gefoltert. ı70 Menschen sind
an den Folgen der Folter ge,
storbeD. zuı zeit belindın

-sich noch 54.000 Menschen-iı Haft.

/ Lu/vıef

rıanı
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AZ / Tagblatt DleBıag, 
'5. 

Dezember 1987

ıle bel lhrer Bückkehr aüs

ül"ff :,:,T'ş[,'Jl#"i::
ten Generalsekretere der Türki_
schen kommunistischen partei
und der Türkischen Arbeİter-
partel, Haydar Kutlu und Nihat
Sargin, sind wahrend ihreı
zweiwöchlgen Polizeiverhöre
geroltert worden. ln -einem

schreiben an die staatsan_
waltschaft schilderten sle de-.
tailliert die Folterungen und 

'or_derten eine Bestrdİung der Be_
amİen, die sie ve?hört hatt6n.
Dle veıhaftung deı beiden hatte
schon ğine p.otestwelle ln
westeuropa au§9elöst.

Kutlu wurde nach seinen Angaben
gezwungen, mit verbundenen
Augen und nach hinten gefesselten
Handgelenk€n etwa zehn Tage auf
einem stuhlzu sitzeni Die polizeibe-

amten haten ihn am schlaİen gehin-
dert. aus einem schlauch mit kaltem
wasser übergossen und ihm an Ge-
nitalien, Handen und FüBen Elektro-
schocks zugeİügt, Ahnliche MaB-
handlungen schilderte laıJt Presse-
berichten auch safgin. Beide gaben
an, man habe ihnen regelma8ig ln-
iektionen verabreicht. um ihren Wil-
len zu brechen.

Der staaissicherheit§gerichlshot
hatte die beiden Politiker am 5. De-
zember wegen .Veİungıimpfung der
Türkei im AUsland". Beleidigung des
staatsoberhauptes sowie V€rbrei-
fung kommunistischer Propaganda
und "Autwaegelung zum Klassen-
kampf' unt€r Anklage gestellt. Kutlu
und sargin droht nach einer Mel-
dung der Nachrichtenagentur Ana-
dolu Ajansi möglicherweis6 die Jo-desstrare. ,

oae Artik€l l41 und ,|42 d9s türki-
schen strargesetzbuches aus den

Heimgekehrte Linkspol
der Türkei schwerst ml

itiker in
Bhandelt

dreiBiger Jahren, deren schöpfer
sich an italienisch€n Gesetzen der
Mussolini-Ara orientierı haüen, var-
bielen jede kommunistische Propa-
ganda und Parteigründung. Minister-
prasadent Turgut Özal hatte jie
Rückkehr von Kutlu und sargin aIs
.T€il ein€r Verschwörung' bezeich-
net. staatsthef Kenan Evren, de.
durch den Militarputsch Vom Sep-
tember 1980 an die Macht kam,
hatte klargestellt, da8 in der Türkei
.de.zeit kein Platz' İür eine marxisti-
sche partei sei.

Kuilu und sargin waren mit dem
erkladen ziel heimgekehrt, das le-
gal€ wirken ihrer zur .Vereinigten
kommunistischen partei der Türkea'
zusammengeschlossenen organisa-
tion9n vorzubereiten und damit
,einen maximalen Beitraq zum Pro-
zeB der oemokratisierung' ln ihr€m
Land zu leisten.

kutlu hatte unmiltelbar vor seinor
Heimkehr auf saner pressekonreronz

in westberlin dafür pEdierı, daB die
Türkei künftig eine .positiva Rolle'
in der NATo spigle. Er hatte sich
auch datür ausgesprochen, das Kur-
denproblem auf der Grundlaoe des
selbstbestimmungsrechts zU lösen.
Die kurden sind in der Türkei nicht
als Vo|ksgruppe anerkannt.

Das Europaische Parlament der
Ec-staaten in straBburg hat die so-

'ortige 
Freilassung der beiden türki-

schen Linkspolitiker verlangt und
sich in einer Resolution dafür ausge-
sprochen, da8 .ihnen İür die zukunft
die freie Ausübung der polilischen
Tatigkeit in lh.em Lande gaİantien
wird, um damit zur He.stellunq des
demokratischen prozesses in de.
Türkei beizutragen'.

De.zeif befinden sich rund 53.00o
Gerangene in 537 türkischen Ge-
fangnissen. seil dem Putsch von
1980 sind 170 Personen unter dor
Folt€r gestorbon und 50 hingsrich-
tet worden. €rkliirıo Helvaci.

\

l

Mlt Hoktrogchockı traktıgd: Nthaı sarylo (ı.), Hay.tgl Kuttu (r.)
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Mittwoch,, 18. November 1987
V.q.
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zwel tiirklsche Arbeitefiihıeı kehrten zuriick:

An der Gangway
wartete die polizei

ANKARA. Montaı auf EuropaRarlamcnts noch die ndgıı Bcitrag zum Proze0
dcm Ruqhafen Ankaıa] Eine 'AnwaltĞ\ könncn das vcrhin- dcr Dcmokratisierun8 in un,
Marchini dcı westdeutschen dem. t.İcEı llnda zu lci§ten'.
Fluıqescllschaft Lufıhansa Dcı staatsanwali des ,.__'ıollİaus. An Boıd dcr Ma- Staatssich.rhcitsgcrichtglıo, Dicnstağ nahm auch
schinc dcı Gcncraısckrctğr f.s gibt }ur. darauf cine Er, staatspresidcnt Evrcn, deı
dcr Türkischen Kommunisti. lılarung ab. Jctzt werdc gc- 1980 durch cincn Militar,
İchcn Panci. Havdar Kutlu, priift, ob gcgcn die bciden putsch an dic Macht kam, zu
und dcı Gcncraljckrctaİ der Exilpolitücr Anklage ıvcgcn dct Rückkchı der beiden Po,
Tükischcn Arbcitcfparrei, ,BililunE illc8alcr organisa, ıitiLer Stcılung. Kuılu und
Nüıt sarsin. die nachs:icben- üoncn im Ausland zur unıcr, -sargin vcrfolgtcn mit ihrcr
iiihriıcm - Eıiı ın wtst- grabun8 der Vcrfassungsord, RückLehİ kuz vor dcı Parıa,
Xcudchland cntmaİs wicder nung dir Türkei und Enich, Eıcntswül das Zel,,,Europa
H.imatbodcn bctreıen. fuo8 cincs marxistisch,lcnini, glaubcn zu machcn, daB es in

Bcılcitct wcrdcn dic bci. stischcn staaıcs" crhobcn dcr Tiııkci kcinc Dcmokratic

ıcn Miıüicdcm des EuJopa. .,:. Soütc .dc Anklage Erfolg 
- 

Ocfingnis zu Lommcn, .um ;

oarlamcİts.' Rcclıtsanuıilie n "'habcn, drohcn dcn Führcm Eich aIs Hcld.n prğ§€nticrcn
İınd cincm tİritischcn Richıcr. dcı bcidcn Aıbcitcfpafrcien aı könncn". Oberdcmokrat
Kıum habcn Kuılu und SaI. Gcfğngnisstrafcn bis zu dcı _ Ewcn mcintc vcitcr, daB cs
qin dic Ganswav vcrl8sscn, Höh. von 15 Jahıen. Zicl deı in dcr Türkci 

"dcrrrit 
kcincn

ırcıdcn sic voı tıiılischcn po. , bcidcn Eıilpolitikcr ist cs, platz ftıt.inc kommunisüsche
|üzcibcamtcn in Zül fcstge- . nach dcm Zusammcnschlu8 Panci gibf.
ıommcn. ln cin Auto Ğr, iüıcr bcidcn Psrtcicn zu.incı
r."İİİ.İİİnİ i, Poll.ıihauDt- .Vcrciniqtcn , Kommunisti, Dic F*tnahme dcı bcidcn
;";;;-' d; türkisch:cn ıchcn Pİnci dcr Türkci, dc, Politikcr haı nicht nuı bcidcn
Üauptstaat abgclicfcrt. We. ıcn hgalcs wirkcn vomıbc_ B_cglcitcrn von Kutlu ünd s8İ,
aoİ'al" P"rlaİıcntarier deı ıcitcn-und damiı,,cincn maıi_ gin Emp6run8 ausgclölt,
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amnesty intemational ist eine weltweite, von Regierungen, politischen Parteien, Wirtschaftsinteressen,
ldeologien und Religionen unabhöngige Menschenrechtsorganisation, die auf der Grundlage derAllgemei-
nen Erklörung der Menschenrechte und anderer internationalerAbkommen handelt. amnesty international
ist von der UnteiIbarkeit und gegenseitigen Abhöngigkeit aller Menschenrechte übezeugt. Durch die hier
beschriebene praktische Arbeit beteiligt sich amnesty international innerhalb ihres Aufgabengebietes an
der Förderung und dem Schutz der Menschenrechte im bürgerlichen, politischen, wirtschaftlichen, sozia-
len und kulturellen Bereich. amnesty international hat Menschenrechtsverletzungen durch zahlreiche Doku-
mentationen belegt. Das in dieser Publikation behandelte Land steht nur als Beispielfürviele Staaten dieser
Erde, in denen stAndig Menschenrechte verlelzt werden.

Was tut amnesty international?
ai arbeitet für die Freilassung von gewaltlosen politi- ai spricht sich gegen den intemationalen lr.lr
schen Gefangenen, d.h. von Mönnern und Frauen, von Waffen, Ausrüstung und Know how für Militör,
die irgendwo auf der Welt wegen ihrer Übezeu- Polizei- und Sicherheitskröfte aus, wenn diese von
gung, Hautfarbe, ethnischen Herkunft, Sprache, den EmpföngerlAndern dazu benutzt werden, ge-
wegen ihres Glaubens oder ihres Geschlechts in- waltlose politische Gefangene festzuhalten, Folter
haftiert sind und Gewalt weder angewandt noch zu anzuwenden, die Todesstrafe oder extralegale Hin-
ihrerAnwendung aufgerufen haben; richtungen zu vollstrecken;
ai setzt sich - unabhöngig von der Gewaltfrage - _.
zugunsten aller politischen Ğ"tuno*"" tur-iJr" ai schickt-sowejtdasmöglichist_eigeneMissio_

und zügige Gericııtsvertanren eİry nen in Geföngnisse Und Lager und setzt sich für die

ai wendet sich in jedem o,1_n_"_n,_"l_|:ü",._y"dJ. R:i:[T,X,.i% Hİİ:lİlT*'i'6:,ff;""""J::lİi
desstrafe, gegen,,Verschwindenlassen" und extra-
legale Hinrichtungen; ai entsendet Beobachter zu politischen prozes-

ai versucht, die Abschiebung von Menschen in ihr sen;
Heimatland zu verhindern, wenn sie dort von der ln- ^,
haftierung als gewaltlose p"İiİĞ"n" Ö.t"*rl,." ai.leiste! Beihilfe zum Lebensunterhalt Von Politi-

Von Folter oder Todesstrafe L"J.n, .i"J öiJ-n,it schen Gefarigenen und ihren Familienangehörigen;

politisch Verfolgten, in einem anderen Land Schutz ai übernimmt in Einzelfellen das Schulge|d der Kin-
- etwa durch die Gewöhrung von politischem Asyl der und tregt die Kosten für einen Rechtsanwalt
- zu finden; oder für medizinische Betreuung.

Wirtun das, weilwir meinen, daB keine ldeologie die lnhaftierung und Folterung oderTötungAndersdenken_
der rechtfertigen kann, und daB jeder Siaat so beschaffen sein muB, daB seine Bürger abweichende pld-
punkte einnehmen und veıtreten können. Unsere Arbeit ist nur bei einer breiten Unterstützung durch u Jt
fentlichkeit mÖglich. Wie Sie uns unterstützen können, können Sie den lnnenseiten dieser Publikation ent-
nehmen beziehungsweise bei den aufgeführten Büros erfragen.
amnesty intemational finanziert ihreArbeit aus spenden, Mitglieds- und FördererbeitrAgen.

amnesty international hilft! Helfen Sie amnesğ international!

amnesty lrrt6müonal
seıitlon der BundosGpubıik Doutschland
Hsrstr 178, 5300 Bonn 1

Postgirckonto Köln 24 &w2
Bl237ol(x)so

BKD-Duisbu]g Konto-Nr «) 0oo
Buz 35o@i 90

Falis sie lhre spende einer bestimmten
amresty-Gruppe zukommen lassen wollen,
gebon Si€ bitte tolgende lGnnziffer an:

Lux9mburgi$he sektion
case postale 19'14, LJxembourg

c.c.P Luxembourg 33-33

österelchisch6 sektion
EBlinggass 15/4, ,1010 Wien

Erete Österreichische
sparca§ 003-16326

schwolzeı s€ktion
Postfach 1051, 300,1 Bem

Pc-Kto/chöque postal 30-3417
lGntonalbank Bem

September^ovember 1984, 80000, V]sdP: Reinhard Mffi, Gsamthe§te]lung: Faöo Druck und GnfikTem GmbH
3. Auflage Mai 1986, 30000

amnesty international - Sektion der BR Deutschland

Zur i n nenpol itischen Situation
in der Türkei
Am 12. September 198O fand in der Türkei ein Militarputsch statt.
Ein,,Nationaler Sicherheitsrat", bestehend aus Generalstabs-
chef kenan Evren und den kommandeuren der militörischen
Waffengattungen und der Jandarmas, übernahm die Macht.
Das Parlament wurde aufgelöst, sömtliche Parteien, politischen
Vereinigungen und ein groRer Teil der Gewerkschaften wurden
verboten. Tausende von Menschen wurden verhaftet.

lm Oktober 1981 wurde vom ,,Nationa|en Sicherheitsrat'' eine
,,Beratende Versammlung" eingesetzt, die eine neue Verfas-
sung und ein Parteiengesetz ausarbeitete.

Die neue Verfassung, in der die Grundrechte auf freie Meinungs-
öuRerung, Pressefreiheit und Gewerkschaftsrechte erheblich
eingeschrdnkt werden, wurde am 7. November 1982 durch Volks-
abstimmung angenommen. Gleichzeitig wurde damit General
Kenan Evren für sieben Jahre zum Staatsprösidenten gewehlt.
Eine inhaltliche Diskussion der Verfassung vor der Abstimmung
wurde stark beschrönkt.

Seit Mai 1983 ist die Gründung von politischen Parteien erlaubt.
Nach dem neuen Parteiengesetz sind jedoch Parteien mit kom-
munistischer, faschistischer und theokratischer Zielsetzung ver-
boten.

Von den 15 Parteien, die sich ursprünglich gebibet hatten, wur-
den nur drei zu den Par|amentswahlen am 6. November 1983
zugelassen. Aus dieser Wahl ging die ,,Vaterlandspartei'' (Anava-
tan Partisi) unter dem Vorsitzenden Turgut Özal als störkste Par-
tei hervor. Anfang Dezember 1983 wurde Turgut Özal zum Mini-
sterprasidenten ernannt.

Nach derWahl begann in derTürkei eine Diskussion um eineAm-
nestie. Nach der neuen Verfassung darf das l1ı,rlament jedoch
keine Amnestie für politische Gefangene erlassen. Anstelle einer
allgemein geforderten Amnestie verabschiedete das türkische
Pa,r|ament im Mörz 1986 ein Gesetz zur Reduzierung von Haft-
strafen. Das neue Gesetz gibt darüber hinaus dem Parlament die
Möglichkeit, Todesstrafen in Haftstrafen von 30 Jahren, statt wie
bisher lebenslönglich, umzuwandeln. amnesty international for-
dert nach wie vor eine Amnestie für alle gewalt|osen politischen
Gefangenen.

Das nach dem Militörputsch über das ganze Land verhöngte
Kriegsrecht wurde nach den Wahlen zunöchst weiter verlöngert,
inzwischen jedoch weitgehend aufgehoben oder durch Not-
standsrecht ersetzt. Seit dem 19. Möz 1986 herrscht in fünf Pro-
vinzen des Landes für weitere vier Monate Kriegsrecht, in 14 Pro-
vinzen Notstandsrecht, und 48 provinzen stehen unter zivilver-
wa|tung.

Verfolgung der Kurden
Die Kurden bilden in der Türkei die zahlenmöRig sterkste ethni-
sche Minderheit mit eigener (indogermanischer) Sprache und ei-
gener Kultur. lhre Versuche, die eigene Tradition zu pflegen und
sich ihre kulturelle ldentitöt zu bewahren, führen seit Jahrhun-
derten zu schwerster Verfolgung durch die jeweilige Zenlralre-
gierung. Nach offizieller Sprachregelung gibt es keine Kurden,
sondern nur ,,Bergtürken", der Gebrauch der kurdischen Spra-
che ist verboten. Allein die Behauptung der Existenz von Kurden
kann zur Verhaftung führen.

Nach dem Militörputsch von ]98O wurde die Verfolgung von Kur-
den erheblich verschörft, insbesondere seit August 1984, als be-
waffnete Widerstandsaktionen wieder aufgenommen wurden.
Es wurden Massenverhaftungen und Razzien in kurdischen Dör-
fern durchgeführt. Tausende von Kurden sind in Massenprozes-
sen angeklagt; vielen von ihnen werden Gewalttaten vorgewor-
fen, aber viele sind nı,aşfgrund gewa\er politischer oder ku|-
tureller Aktivitöten an9-, Jagt. Eine Verte, -,gung vor den Militörge-
richten ist ihnen schwer möglich; es finden sich kaum noch An-
wölte, die es wagen, Kurden zu verteidigen, da dies für sie selbst
mit der Gefahr der Folterung und Verhaftung verbunden ist. am-
nesty international hat lnformationen erhalten, daB viele kurdi-
sche Gefangene wöhrend ihrer lnhaftierung wiederholt gefoltert
worden seien. Wegen Folter und schlechten Haftbedingungen sind
die Gefangenen mehrmals in

von Büchern über kurden zu vier Jahren Haft verurteilt. lm Januar
1983 wurde er im Zusammenhang mit den Publikationen zusötz-
lich zu zwölf Jahren Haft und im Mai 1983 zu weiteren drei Jahren
Haft wegen separatistischer Propaganda verurteilt. lm Mai 1984
wurde er unter derAnklage des Separatismus zu acht Jahren, Ende
desselben Jahres nach Artikel 159 aufgrund von Aussagen, die er
in dem vorigen ProzeB bei seiner Verteidigung gemacht hatte, zu
weiteren zwei Jahren Geföngnis verurteilt. 1985 wurde er unterAn-
klagen, die amnesty international nicht bekannt sind, zu siebenein-
halb Jahren Geföngnis verurteilt. Bis jetzt ist Recep Marasli zu ins-
gesamt 36% Jahren Geföngnis verurteilt worden. Recep Marasli
wurde Berichten zufolge wöhrend seiner Haft schwer gefoltert. lns-
besondere wöhrend eines Hungerstreiks Anfang 1984 wurden die
Gefangenen in Diyarbakir verstörkt gefoltert, und Recep Marasli
wurde in sehr kritischem Gesundheitszustand in das Militörkran-
kenhaus von Diyarbakir gebracht. Nach Zeugenaussagen konnte
er auch nach seiner Entlassung aus dem Krankenhaus nicht ohne
Hilfe gehen und litt an Sehstörungen. Berichten von Anfang 1985
zufolge hatte er auch zu dieser Zeit noch Schwierigkeiten beim Ge-
hen. Offenbar litt er an Gleichgewichtsstörungen, die durch
Schlöge auf den Hinterkopf entstanden sein können. Sein Gesund-
heitszustand soll sich speter weiter verschlechtert haben.
Ausführlichere lnformationen zur Menschenrechtssituation in derTürkei und in .l22

weiteren Lendem finden Sie im amnesty iıltoİnational Jahrosbe.icııt 1985
(Fischer Taschenbuch 3450, 472 Seiten, DM 11,80), den Sie über den Buchhandel
oder die oben aufgefuhrten ai-Büros beziehen können.

Der ehemalige Bürgermeister von Diyarbakir, Mehdi Zana, (1. Reihe, Mitte) undgo Mitange-klagte in einem prozeB wegen angeblicher separatistisc her Aktivitöten. N ach ai vorliegen-

Hungerstreiks getreten, die für ei-
nige zum Tode geführt haben.
wie uns berichtet wurde, konnten
die Gefangenen aus Diyarbakir
durch den Hungerstreik vom Sep
tember 1983 vorübergehend Haft-
erleichterungen und löngere Be-
suchszeiten für Angehorige und
Anwölte durchsetzen. Diese Ver-
besserungen wurden jedoch En-
de Dezember 1983 rückgöngig
gemacht, was zu einem erneuten
Hungerstreik führte.A diesem
Hungerstreik hat sic ]uch der
Gefangene Recep Marasli betei-
ligt. Recep Marasli war lnhaber
des Verlages Koma|, der überwie-
gend Bücher über Geschichte,
Kultur und Unterdrückung der
kurden veröffentlichte. Nachdem
er bereits vor dem Militörputsch
aus diesem Grunde für acht Mo-
nate inhaftiert war, wurde er im
Januar 1982 erneut verhaftet und
im Ju|i 1982 für die Pub|ikation den Berichten ist auch zana wiederholt und über löngere Zeit schwer gefoltert worden.
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Die situation der Menschenrechte in der Tüıt«ei
Die Allgemeine ErklHrung der Menschenrechte fordert:

Art.3: Jeder Mensch hat das Recht auf Leben, ., .

Art. 19: Jeder Mensch hat das Recht auf freie MeinungsöuBe-
rung; dieses Recht umfaRt die Freiheit, Meinungen unangefoch-
ten anzuhangen und lnformationen und ldeen mit allen Verstön-
digungsmitteln ohne Rücksicht auf Grenzen zu suchen, zu emp-
fangen und zu verbreiten.

Art. 23: Jeder Mensch hat das Recht, zum Schutze seiner lnter-

essen Berufsvereinigungen zu bilden und solchen beizutreten,

(Bild oben: ProzeB gegen die Vorstandsmitglieder der türkischen
F riedensvereinigung in lstanbul.)

Art. 20: Jeder Mensch hat das Recht auf Versammlungs- und

Vereinigungsfreiheit zu iriedlichen Zwecken.

Art. 2: Jeder Mensch hat Anspruch auf die in dieser Erk|örung

verkündeten Rechte und Freiheiten ohne irgendeine Unterschei-
dung, wie etwa nach Rasse, Farbe, Geschlecht, Sprache, Reli,

gion, politischer oder sonstiger Überzeugung, nationaler oder

sozialer Herkunft, nach Eigentum, Geburt oder sonstigen Um,

stönden.

Die Realitöt in der Türkei:

Nach wie vor ist die Todesstrafe in der türkischen Veı,fassung vor-
gesehen. Seit dem Militörputsch vom September 1980 wurden
bis Mai 1986 50 Menschen hingerichtet.

Artikel 142 des türkischen Strafgesetzbuches besagt: ,,Mı1
zuchthaus von fünt bis zu zehn Jahren wird bestraft, wer in der
Absicht, die Diktatur einer Gesellschaftsk/asse über eine andere
Gese//schafts kl asse z,, . r r ichten od e r .',e Gese//schaftsk/asse
zu unterdrücken ode[ıe wirtschafttiÜund soziale Ordnung
des Staates völlig zu beseitigen, Propaganda in irgendeiner
Form oder unter irgendeinem Namen betreibt."
Auf der Grundlage dieses Artikels wurden nach dem Putsch
zahlreiche Journalisten, Schriftstel|er und Mitglieder linker Par-

teien festgenommen und aufgrund ihrer politischen Überzeu-
gung und Aktivitöten zu hohen Haftstrafen verurteilt.
23 Mitglieder der türkischen Friedensvereinigung wurden we-
gen angeblicher,,kommunistischer Propaganda" und Leitung
einer illegalen Organisation zu Haftstrafen von acht und fünf

Jahren Verurteilt.
Artikel 26 der türkischen Verfassung unterwirft ,,Veroffentlichun-
gen durch Radio, Fernsehen, Kino oder öhnliche Mittel" einem

,,Genehmigungssystem': Kritik am Militarputsch und an sömtli-
chen MaRnahmen der Militörverwaltung ist generell verboten.

Nach dem Militarputsch wurden alle Gewerkschaften auRer
dem konservativeren lürk-ls-Verband verboten.
Tausende von Mitgliedern des Gewerkschaftsdachverbandes
DlSK und der angeschlossenen Einzelgewerkschaften, der Leh-

rervereinigung TOB-DER und anderer Berufsverbönde wurden
aufgrund ihrer gewerkochaftlichen Tötinıeit angeklagt und z.T.

zu hohen HaftstrafenLzdeilt. lm DlSt\-azeB wurden Haftstra-
fen bis zu 20 Jahren beantragt.

Artikel 68 der türkischen Verfassung besagt: ,,Politische ParteL
en, welche die Verieidigung oder Einrichtung der Herrschaft ei-

ner Klasse oder eines Siandes oder irgendeiner Diktatur zum
Ziel haben, dürfen nicht gegründet werden. " (Dies richtet sich in

erster Linie gegen marxistische Parteien.)
Richter, Staatsanwö|te, Hochschullehrer, Beamte, Schüler, Stu-

denten sowie soldaten dürfen nicht in parteien eintreten.

Artikel 3 der türkischen Verfassung besagt: ,,Der Staat Türkei ist

ein in seinem Staafsgeblet und Staatsvolk unteilbares Ganzes,
Seıne Sprache ist T|.jrkisch,"
Sprachen und Kulturen der ethnischen Minderheiten in der Tür-

kei werden unterdrückt. Nach Artikel 26 und 28 der türkischen
Verfassung sind MeinungsduBerungen und Publikationen in ei-

ner ,,durch Gesetz verbotenen Sprache" untersagt.

Politische Verfolgung in der Türkei Asyl in der BRD Hintergrundinformationen über die
wirtschaftlichen und militdrischen
Beziehungen zwlschen der Bundesrepublik
Deutschland und der Türkei

ln den letzten Jahren wurden der Türkei von der BRD umfang-

reiche Wirtschafts- und Militörhilfen gewehn, um einen Zusam-

menbruch des hochverschuldeten Landes zu verhindern, Die

Hauptmotivation der BRD und der anderen westlichen Staaten

für diese Hilfen liegt in der strategisch wichtigen Lage der Türkei

innerhalb der NATO.

wirtschaitshilfen an die Türkei

1982 Zahlung von 52 Millionen Dollar durch die BRD im Rah-
men einer Schenkungshilfe.
Das Hilfskonsortium der OECD legte für das Jahr 1982

eine Gesamthilfe von 80O Mio. Dollar fest. Davon wird

die BRD mittel- und kurzfristig je 50 Mio. DM zahlen,

1983 Untezeichnung eines Hilfeabkommens mit der BRD
über 384 Mio. DM, welches 30 Jahre laufen soll und zu

2% vezinst wird.
1985 Die Bundesregierung vereinbarte im November ,1985

mit der Türkei eine weitere Finanzhilfe in Höhe von

130 Mio. DM.

Militörhilfe seit 1980

198O wurde ein Militörhilfeabkommen mit dem Militörregime ab,

geschlossen, welches auf drei Jahre verteilt Hilfen im Wert von

600 Mio. DM vorsah.

Als Mitglied der NATO ist die BRD aus strategischen Gründen

daran interessiert, die Türkei militiirisch zu starken. so bildet die
gıD türxiscrıe viııtArs aus, und dıe Türkeı bekam in den Jahren

İSesZe+ militörische Lieferungen im Weıt von 130 Mio, DM, lm

Januar 1986 schloB die Bundesregierung ein erneutes Abkom-

men mit der Türkei über die Zahlung von ,,NATO-Verteidigungs-

r,ilt"" in Höhe von 13O Mio. DM, verteilt auf die folgenden 18 Mo-

nate. ln der Türkei werden G3-Gewehre der Firma Heckler &

Koch sowie Fregatten und U-Boote mit deutscher Unterstützung

gebaut,

Die BRD unterstützt die Türkei nicht nur militdrisch, sondern es

wird auch ein Polizei,Ausrüstungshilfe-Programm durchgeführt,

lm Rahmen dieses Programms wurden der Türkei in den Jahren

1982-,1984 15 Mio. DM gezahlt.

Bundesinnenminister zimmermann vereinbarte bei einem Be,

İuch in der Türkei im Sommer 1983 eine ,,künftige engere Zu-

ıammenarbeit der türkischen und der bundesdeutschen polizei-

dİenststellen bei der Bekömpfung des Rauschgifthandels und

des Terrorismus".

(Aıb zaı,b"mgabar wurden Pressemeldungen entnommen,)

Nach dem Grundgesetz der Bundesrepublik Deutschland, Arti-

kel ,16 Absatz 2 Sal.z 2, haben politisch Verfo|gte Anspruch auf

Asyl. Dieser Artikel wurde im BewuRtsein der Situation von politi-

schen Flüchtlingen aus dem Dritten Reich ohne jede Einschrön-

kung in unsere Verfassung aufgenommen.

Trotz der weit verbreiteten politischen Verfolgung in der Türkei

werden in der BRD über 90% der türkischen Asylsuchenden ab-

gelehnt. Das Bundesamt für die Anerkennung auslöndischer

İlUcntlinge in Zirndorf und das Auswartige Amt machen sich da,

bei die Rechtsauffassung des türkischen Staates weitgehend zu

eigen.

Das Auswörtige Amt erklörte in Stellungnahmen zu Asylverfah-

ren wiederholt, es göbe in der Türkei keine politische Verfolgung,

sondern es werde nur verfolgt und bestraft, wer gegen die türki-

schen Strafgesetze verstoBe. Eine Verfolgung auf der Grundlage

der Artikel l+l und 142 des türkischen Strafgesetzbuches, die al-

lein politische Tötigkeiten und Anschauungen unter Strafe stel,

len, wird nicht als politische Verfolgung, sondern als legitime

MaRnahme im lnteresse des Staatsschutzes gewertet, Diese

We(ung wird auch in den Asylentscheidungen des Zirndorfer

Bundesİmtes und den Stellungnahmen des Bundesbeauftrag-

ten für Asylangelegenheiten übernommen, Zur Kurdenverfol-

gung schrieb ein Beamter des Bundesamtes für die Anerken-

İunğ auslandischer Flüchtlinge an das Oberverwaltungsgericht

Hamburg:

,,Die Razzien in den kurdischen Gebieten dienen der Ver-

İblgrng und Abschreckung von Separatisten, selbst wenn

OaİunĞr gelegentlich auch sich nicht zum Kurdentum be,

kennende kurden zu leiden haben. Das ziel staatlicher

Verfolgung sind nur solche Kurden, die sich öffentlich

zum Kurdentum bekennen und damit gegen Gesetze ver-

stot3en," (Hervorhebung: ai)

ln der Verfolgung von Kurden, die sich zu ihrer Volksgruppe be,

kennen, sient Oİs Bundesamt keine politische Verfolgung, da

diese nur der ,,vorsorglichen Verhinderung des Entstehens se-

paratistischer İendenİen" diene. Auch aus,,rechtsstaatswidri-

6"n V"runr"nsweisen" (gemeint ist die Anwendung von Folter)

İönne nicht auf eine politische Verfolgungsmotivation geschlos-

sen werden.

Die Auffassung, daR Folter zu ,,Staatsschutzzwecken" keine po-

litiscne Verfolğung sei, wurde auch von verschiedenen deut-

schen Gerichten vertreten. Einem kurdischen Asylbewerber aus

der Türkei, der in seiner Heimat bereits mehrfach festgenom-

men und gefoltert worden war, da er eine kurdische Zeitung ver-

kauft hatt6, wurde vom hessischen verwaltungsgerichtshof das

nsvlrecr,t verwehrt. Begründet wurde dies damit, daB derartige

Rl<ıivitaten nach türkischem strafrecht verboten seien, daher ei-

ne Verfolgung wegen des Verkaufs einer kurdischen Zeitschrift

nicht als politische, sondern als strafrechtliche Verfolgun9 anzu-

sehen sei. Die Folterung des Klögers wurde von dem Gericht
gewertet als

,,Bestreben der polizisten undJandarmas, ein als strafbar

angesehenes Verhalten des Klögers aufzuklören und ei-

ner Wiederholung, nömlich einer weiteren Verbreitung

der ,Roja Völat', vorzubeugen".

Vom Vennıaltungsgerichtshof Baden-Württemberg wurde der po-

litische Charakter der Folter darüber hinaus mit dem Argument

verneint, die Folter sei in der Türkei ein ,,allgemeines kriminalpo-

litisches Phönomen", wovon nicht nur Personen, die aus politi-

schen Gründen festgenommen werden, sondern teilweise auch

gewohnliche Straftöter betroffen seien. Daraus wird gefolgert,

ğaR eine bereits erlittene und wieder drohende Folterung des

Asylbewerbers - aı1-ıier handelte \iich um einen Kurden

auİ d"r Türkei - nictl-t als politische V6İfolgung zu werten sei,

obwohl in dem Urteil gleichzeitig eingeröumt wird, daB die Folter

gerade im Bereich des politischen Strafrechts besonders stark

İerbreitet ist, was auf ,,kriminaltechnische Besonderheiten" zu-

rückgeführt wird:

,,Angriffe auf den Staatsbestand oder die Verfassungs-

und Gesellschaftsordnung versprechen in aller Regel nur

dann Erfolg, wenn sie nicht von Einzelgöngern, sondern

von einer organisierten Gruppe ausgeführt werden, lst es

das Ziel der Sicherheitsorgane, derartige Organisationen

zu zerschlagen, so konzentriert sich das lnteresse in er-

ster Linie daraut, die führenden kröfte auszuschalten, vor

diesem Hintergrund dient die Folter, der tatsechliche

oder vermeintliche Geheimbündler unterworfen werden,

als Mittel, um durch die gewaltsame Erzwingung von Aus-

sagen Erkenntnisse über den organisatorischen Auibau

,nİ di" Personalstruktur der Vereinigung zu erlangen, Mit

politischer Verfolgung hat dies nichts zu tun,"

Diese beiden Urteile ",,rden zwar vor Bundesvenıaltungsge,

richt aufgeho5gn, 3Ü.-zauch dort wt,-"e die Unterscheidung

zwischen-politischmotivierterFolterund,,strafrechtlicher''Fol-
ter, die als nicht asylbegründend angesehen wird, aufrechter-

halten.

Nach Auffassung von amnesty international ist diese Unter-

scheidung nicht haltbar, da die Folter als rechtswidriges Vorge-

hen von Staatsorganen immer als politisches Handeln des Staa-

tes zu werten ist.bas absolute verbot der Folter gilt unabhöngig

von der Art des Vergehens, das einer Person vorgeworten wird,

Jeder Staat ist verpflichtet, das völkerrechtlich verankerte

Grundrecht seiner Bürger aui Schutz vor Folter zu gewahrleisten
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FoLTER |N DER TÜRKE|
Auch vor dem Militörputsch vom 12. September 1980
wurde in der Türkei systematisch gefoltert, seit dem
Putsch hat die Folter jedoch noch erschreckendere
AusmaRe erreicht.

Zu den höufigsten Foltermethoden gehören:

Elektroschocks
Schlagen auf alle Körperteile
Falaka (Schlöge auf die FuBsohlen)
sexuelle Folter
psychische Folter
(z.B. Todesdrohungen und Folter an Angehörigen)

Gefoltert wird von Polizisten und Militörs sowie von spe-
ziellen Folterteams.

Die türkische Regierung hat immer wieder erklört, sie
würde die Folter verbieten und gegen Folterer vorge-
hen. Entgegen diesen Behauptungen hat sich jedoch an
AusmaR und Verbreitung der Folter in der Türkei nichts
geöndert. Zu Prozessen gegen Angehörige der Sicher-
heitskröfte kam es meist nur, wenn der vorwurf erhoben
wurde, ein Höftling sei durch Folter ums Leben gekom-
men. Von den Militiirgerichten werden Foltervorwürfe
der Angeklagten sehr oft ignoriert, durch Folter erzwun-
gene Gestöndnisse werden gegen sie verwendet.

Mehrere Polizisten, gegen die Verfahren wegen Folter-

vonıvürfen anhöngig waren, wurden Von Staatsprasident
Kenan Evren für ihren ,,Einsatz gegen Anarchie und Ter-

ror" ausgezeichnet.

Zahlreiche Menschen sind seit dem Militörputsch in der
Haft zu Tode gekommen. lm Oktober 1982 wurde in der
Türkei offiziell gemeldet, es seien 2O4 Beschwerden we-
gen Folter mit Todesfolge erhoben worden, wobei es in

vier Föllen zu Prozessen gegen Folterer gekommen sei.

Auch nachdem die Zivilregierung in der Türkei die
Macht übernommen hat, wurden amnesty international
Foltervorwü rf e gemeldet.

Breites Aufsehen in der Türkei erregte dieses Thema,
nachdem ein ehemaliger Polizist Anfang 1986 erklört
hatte, er sei an Folterungen von über 20O Personen betei-
ligt gewesen, und Namen von anderen Folterern nannte.
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zu diesem Heft
DoB diese Aufgobe ouf den ersten Blick on ein Schulhefi erinnerl, isl
gewolli: Unser Leitihemo im Jonuor heiBi ,Menschenrechtserzie-
İung' -, und die beginnt nun 'mol in der Schule. Peler Michoel
Friedrichs und Otfried Gericke, beide Lehrer, siellen dos Themo vor;
dos Tilelbild siommi von Julio Erleç Schülerin, ochı Johre.

Der Beilrog »Eine Gewissensenischeidung - zwei Sirofen« ouf
s. l0 fölh eiwos ous dem üblichen Rohmen unserer zeitschrifi. Dos
Themo - Doppelbeslrofung von Totolverweigerern in der Bundesre-
publik - fölh nicht nur per se in dos Mondol von oi; der Auior ist
nichi Mitglied von omnesty, seine Meinung nicht die unserer Orgoni-
solon. Der MiOsiond, ouf den er oufmerksom mochi, schien der
Redoktion ollerdings dennoch gewichtig genug, um die Themotik
oufzugreifen. Eine irgendwie geortete Stellungnohme von oi isi domit
nicht beobsichıigı.

N.B. Zum Themo ,lnhoftierung von Kriegsdienstverweigerern in

der Bundesrepublik« isi gerode eine Kurzpublikoiion erschienen, die
unsere Posiiion wiedergibt; sie isl beim Noiionolen Sekreioriol von
oi erhöltlich.
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i HeerstraBe 178,5300 Bonn 1
amnesty
international

Aus der Arbeit von amnesty internationalı Sektion der Bundesrepublik Deutschland

Ca. 10O Vertreter rınd Vertreter-
_ipnen von 55 Lğnderkoordina-

"ions6|ruppen der bundesdeuL
schen ai-sekbion trafen sich am
7. ı:nd 8. November 1987 inAa-
chen. Hauptthemen wa,Ten
neue Formen der Ldnderarbeit
r:ıd üe Vorbereitı:n6l auf den
40. claiırestag der Allğemeinen
Erklörung der Menschenrech-
te im Dezember 1988. Göste aus
dem Internationalen sekreta-
riat von ai in London und aus
Belğien, den Niederlanden, Lu-
xemburg rınd Dğnemark be-
richteten über Schwerpı:ıJrbe
aus der amnesty-Arbeit zı:r To-
desstrafe in den USA der Situa-
tion im Libanon und neue For-
men von Menscherııechtsver-
letzıın§len urie etwa das ,Ver-

açhııırinderı.lassenn mif3liebiğer
_/ersonen.

*

Am rc. 1l. t987 flihrte die
SPD Bı:ndestağsfralrtion eine
nichtöffentliche Sitzı:rı4l zur Si-
tuation der de-facto-Flüchtlin-
ge duİch. Eingleladen war ein
k]einer l(reis von Vermraltunğs-
richtern, Rechtsanıırölten, T/Vis-
senschaftlern, der UNHCR und
amnesty international.

de-facto-tr'lüchtlinge sind
Asylbewerber, die nicht als
Asylberechti6|te anerkaruıt
rıvuıden, aber aus politischen,
humarritğ,ren oder ausldnder-
rectrtlichen Griinden nicht ab-
ğeschoben werden.

Aufgi,ıJnd der Gesetzesönde-
rungen und der restrikbiven
A.sylrechtsprechuı.€ı fallen in
diese Gruppe auch Flüchtlingle,
die nicht anerkaırnt werden,

obwohl sie Flüchtlingle nac}r
der Genfer x'lüchtlingskonven-
tion sind, ebenso wie Men-
schen, denen im Heimatlarrd
Menschenre chtwerletzungen
dro}ı.en.

In der AJıhörurrg wurde üe
rınbefriediglende Situation üe-
ser Menschen deutlich, die zu-
meist keinen rechtlich ğesi-
cherten Aı:fenthaltsstatıJs er-
halten, gondern nur gedüdet
werden.

Die Vertreter von amnesty
international sprachen sich in
der AnİöruİIg entsprechend
dem Besch]r:3 der ai-clahres-
versa.mmlrınğ! 1987 fiİr eİnAuf-
enthaltsrecht der de-facto-
X'lüchtlin5le aı:s.

*

Die Urgent-Action-Vertei]er
aus dem norddeutschen Raum
trafen sicharn 21. November in
Harınover z|L einem Erfah-
rı:rı.ğsaustausch. Töğlich errei-
chen zwei bis drei Urgent Ac-
tions - zu deutsch Eilaktionen
- das ai-Sekretariat in Bonn:
Fölle von Folter, »Verschw-in-
den_lassen«, Todesstrafe, in de-
nen schnelles Handeln ğeboten
ist. Ein Netz von x'-reiwillİglen
T/ürird dann a}rtiviert, um an die
Behörden des jeweiliğen Lan-
des per Brief oder Tele6lra[Im
zu schreiben. Rrınd 5.000 Briefe
und 2.0OO Telegramme sind so
im 1. Halbja}ır 1987 aus der
Bundesrepublik verschickt
worden. Zu den urgent-Action-
Teilnehmern zöhlen MdBs, Ge-
mrerkscirafter r:nd die vertreter
von Standesorganisationen.'

*

Der l\lame von closeph Brods§,
dem diesJöhri6len Nobelpreis-
treöğer ftir Literatur, ist »alten«
amnesty-Mitğliedern noch aus
den Arrfangsjahren der Orgarri-
sation bekaırnt: Damals in den
Sechziğern w€ır er einer der er-
sten Adoptionsfölle der ğerade
gegrtindeten Kölner ai-Gruppe.
Brods§ war gegen anğebli-
chem »parasitismus« zu ftinf
"Iahren Verbannı:ng ven:rteilt
worden. Carola Stern, Mitbe-
5piinderin von aınnesty inter-
national, erinnert sich noch
heute, wie sc}rııırierig es damals
war, Menschen davon ztı über-
Zeugen, rla.R l1,9ğg§ tatsöch_
lich nicht T^I,egen Landstreiche-
rei, sondern flir seine literari-
schen Arbeiten bestraft worden
vyar...

*

über die kolumbien-Aktion
der bundesdeutsc}ren ai-
Gruppen am 1O. Dezember be-
richtete u.a. auch der Latein-
amerikadienst, der Deutschen
Presseagentur dpa:

73.0i 6ıİ Dt. !.l1.37,;

lo5 ügl;.,t3.,ı;",

l. .uert., vJranı;

Jul{ıd i(i !Jİp9rı,o5, .bo1,9gne!.

,!!i'.5!Hu.qlPr

co, duc(ıL,, .irıt.r, rg;ggi.
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Uberlegungen zur \,

M ensch e n rechts erzi e h u n g

W >.. . Die Verletzung der Menschen-
rechte in vielen Löndern der Erde
ist eine alltögüche Erfürung: Ver-
weigern des Rechts auf politische
Selbstbestimmung, die Verfolgung
Andersdenkender und die Diskri-
minierung von Minderheiten gehö-
ren ebenso dazu wie die tögliche Be-
dröngnis durch Mangel und Not in
vielen Löndern... Eine Behand-
lung der Menschenrechtsthematik
soll kenntnisse und Einsichten ver-
mitteln über (u.a.) das Verhiiltnis
von persönlichen Freiheitsrechten
im Grundgesetz und die sozialen,
ökonomischen und politischen
Griiııde der weltweit festzustellen-
den Menschenıechtsverletzungen. <

So heiBt es in einer gemeinsamen
Erklörung der bundesdeutschen
Kultusminster aus dem Jür 1980.

Menschenrechtserziehung ist damit
otEziell Teil des unterrichts an un-
seren Schulen. In der Erklörung
heiBt es weiter:

>Die Beschöftigung mit den
Menschenrechten soll im schüler
die Bereitschaft wecken und stör-
ken, fiir ihre Verwirklichung einz\_,
treten und sich ihrer MiBachtung
und Verletzung zu widersetzen. Ei-
ne Erziehung im Hinblick auf die
Menschenrechte soll den schüler
befiihigen, sich in seinem persönli
chen und politischen Lebensum-
kreis flir ihre Realisierung einzuset-
zefl.<

Damit sind Inhalte und ziele ei
ner Menschenrechtserziehung an-
gesprochen

ffiWfuffi

6
El

,ba

J.

a,

Die Bildergesdıiüte stammı wn dır Graphikerin Elisabeth Behıuen und ist fÜı Schüler der 8. und 9. Klasse gedacht.
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THEMA DES MONATS

Es geht zum einen zunöchst da-
rum, eine Kenntnis der Menschen-
rechte zu vermitteln. Die Öffent-
lichkeit hat sich angewöhnt, das
won Menschenrechte fast aus-
schlie8lich im Zusammenhang mit
den sogenannten btirgerlichen und
politischen Menschenrechten zu
verwenden:

o Recht auf freie Meinungs-, Au-
Berungs- und Religionsfreiheit

o Recht auf Leben, Freiheit und Si-
cherheit der person
und Schutz vor Folter oder grau-
siımer, unmenschlicher oder er-
niedrigender Strafe.

t

Der Katalog von Menschenrechten,
wie er in der Allgemeinen Erklö-
rung der Menschenrechte und in
den Internationalen Pakten festge-
legt ist, umfaBt aber neben den bür-
gerlichen und politischen Rechten
auch wirtschaftliche, soziale und
kulturelle Menschenrechte. Men-
schenrechtserziehung muB daher
den Gesamtkatalog der Menschen-
rechte beinhalten und verdeutli-
chen, daB alle Menschenrechtevon-
einander abhiingig sind und eines
nicht ohne das andere verwirklicht

ıl'erden kann.

Das ist das Wissen, das vermittelt
werden soll. Das bloBe Wissen aber
macht noch keine Menschenrechts-
erziehung - sie soll die Schüler ja
zum Handeln motivieren. Meinte
noch Voltaire im 18. Jahrhundert,
daB die Kenntnis der Menschen-
rechtegenüge, ). . . denn kenne man
sie (die Menschenrechte, d. Verf.),
so verteidigte man sie von selbst<, so
wissen wir heute aus pödagogischer
und psychologischer Erfahrung,
daB die Menschenrechte zu kennen

alleine nicht genügt. Es reicht auch
nicht, Fdlle von Menschenrechts-
verletzungen vorzustellen. Die da-
mit bestenfalls >vermittelte Betrof-
fenheit< schlögt nur sehr selten in ei-
ne >persönliche Betroffenheit< um.
Die Menschenrechte müssen als ein
allgemeines und verbindliches Wer-
tesystem begriffen werden:

-Freiheits- und §chutzreüte ga-
rantieren die unantastbarkeit
menschlicher Würde,

- Gleichheits- und Sozialrechte
schaffen die formalen und mate-
riellen Voraussetzungen ftir ein
menschenwürdiges Leben,

- Teilhaberrcchte garantieren Mit-
bestimmung als grundlegendes
Element aller Ordnungsstruktu-
ren in demokratischen staaten.

Nur wenn diese Rechte als gleich-
wertig und einander bedingend re-
spektiert werden, ist der Kern aller
Menschenrechte, die Würde des
Menschen garantiert.

Um bewu8tes Handeln zu errei-
chen, muB Menschenrechtserzie-
hung durch geeignete Situationen
und Fölle den Zusammenhangzwi
schen Menschenrechstverletzungen
in anderen l;öndern und unserer

M

eua!

Quelle: Otfried Gericke u.a. (Hrsg.): Folter - IJnmenschlichkeit als Sysıem. IJnıerrichtseinheit für Sekundarstufe I M 4.
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Verantwortlichkeit hier, sei es als
Einzelner oder als Angehöriger ei-
ner Gruppe und Biirger unseres
Staates, auüeigen.

Dies kann gelingen, wenn die po-
litischen und sozialen vorausset-
zungen fı'ir die Beachtung und Gel-
tung der Menschenrechte in dem je-
vygiligen Land und rrnsere kulturel-
len, auBenpolitischen, wirtschaftli-
chen und militiirischen Beziehun-
gen dorthin verdeutlicht werden
können. Dabei geht es auch darud..,
kritisch zu überprtifen, inwieweit
bei uns Verfassungsauftrag und
Wirklichkeit einander entsprechen
und inwieweit die oben erwiihnten
Beziehungen zu betroffenen l;]in-
dern genutzt werden, die Verwirkli-
chung der Menschenrechte dort zu
fördern.

Zur Menschenrechtserziehung
gehört aber auch eine geeignete
Irrnsituation. Gerade junge Men-
schen sind, noch mehr als Erwach-
sene, betroffen von den Widersprü-
chen zwischen dem Anspruch der
Menschenrechte und ihren Alltags-
erfahrungen. Schlie8lich vermitteln
die Schule, der Betrieb und unseq
Umgebung oft Erfahrungen, diP
den zielen der Menschenrechte wi-
dersprechen. Obwohl etwa die
Schule oder Bildungseinrichtungen
im gewerkschaftlichen und öffentli-
chen Bereich vielleicht einige oder
wenige Orte sind, an denen bei-
spielhaft das Modell einer humanen
Gesellschaft vermittelt weden
könnte, herrschen in ihnen oft Be-
dingungen, die alles andere als
»ideale Sprechsituationen< mit
>gleicher Verteilung der Chancen<
(Habermas) sind. [rhrer- (Ausbil-
der) 7*ıtiertheit und angsterzeu-
gende oder kommunikationshem-
mende, schematisierte Frage- und
Antwortspiele sind pödagogisch
immer ungeeignete Methoden;
beim Thema Menschenrechte sind
sie kontraprodulıiiv.

)

peter Midıael Friedrichs

,. .:
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A m 28. Oktober 1987 wurden
A tlU", 100 fiihrende Oppositio-
nelle Malaysias verhaftet: Parla-
mentarier sowohl der Oppositions-
parteien DAP (Democratic Action
Party) und PAS (Pan-Malaysian Is-
lamic Party) wie der Regierungs-
parteien UMNO (United Malays
National Organisation), MCA
(Malaysian Chinese Association)
und GERAKAN (Malaysian Peo-
ple's Movement Pağ); Gewerk-
schafter; Aktivisten der Verbrau-

^\erorganisation »Consu,ner's As-
sociation of Penang<<, der Umwelt-
schutzverbönde EPSM (Environ-
mental Protection Society of Ma-
laysia) und SAM; Kirchenmitarbei
ter; Angehörige der sozialen Re-
formbewegungen ALIRAN; Jour-
nalisten; Hochschuldozenten;
Menschenrechtsanwdlte. sie alle
wurden ohne Anklage inhaftiert.
Die Liste der verhafteten liest sich
wie ein verzeichnis aller kritiker
des Ministerprösidenten von Ma-
laysia, Dr. MüatirMohamad. Ver-
haftet wurden Kim Lit Siang, Gene-
ralsekrerjr der DAP, Dr. K. David,
Generalsekretör der DAP, Dr. K.
David, Generalsekretör des Ge-
werkschaftsdachverbands »Malay-
an Trade Union Congress Arokia
Dass«, Generalsekretör der Trans-
portarbeitergewerkschaft, Ahmad
Sibi Bin Abu Bakar, Direktor des
Dritten Fernsehprogrıımms, der
Menschenrechtsanwalt Krapal
Singh, der Umweltschüzer Harri-
son Ngau, die Verbraucheranwdltin
Meenakshi Raman. Als Begrün-
dung fiir diese Aktion, von der
praktisch siimtliche Regierungskri-
tiker von Rang und Namen betrof-
fen waren, gab Ministerprösident
Mahatir an, >>der Ausbruch gewalt-
tötiger Rassenunruhen<< sei da-
durch verhindert worden. Der tat-
söchliche Hintergrund ist ein ande-
rer.

Malaysia ist ein Melvölkerstaat.
Die Bevölkerung setzt sich aus ca.
55% Malayen,33"/o Chinesen und
10% Indern zusaııımen. Lange galt
das südostasiatische Land als Mu-

Malryia:
Eine
Verhaftungs-
welle und İhre
Hintergründe
sterbeispiel friedlicher Koexistenz
verschiedener.Rassen und Religio-
nen. Spannungen kamen jedoch be-
reits ],970 auf, als die damalige Re-
gierung eine »Neue Wirtschaftspo-
lİtİk« yglfttlndete, deren erklörtes
Zie| es war (und ist), bis 1990 den
Malayen 30% des Produktiwer-
mögens zu übertragen, das sich bis-
her vorwiegend im Besitz von An-
gehörigen der chinesischen Bevöl-
kerungsgruppe befindet. Ebenfalls
in den siebziger Jahren wurde die
von der verbotenen kommunisti
schen Partei CPM getragene Gue-
rilla zum AnlaB genommen, Perso-
nen, die verdöchtig waren, der KP
anzugehören oder mit ihr zu sympa-
thisieren, ohne Urteil zu inhaftie-
ren. Der bloBe Verdacht linker Nei
gungen genügte, um auf Jahre im
Geföngnis zu verschwinden, und als
verdachtsmoment reichte oft öf-
fentlich bekundetes Interesse an der
chinesischen Sprache aus. Mit dem
Amtsantrİtt des jetzİgen Minİster-
prösidenten Dr. Mahatir 198]. ver-
besserte sich die Lage zunöchst.
Viele der in den Siebzigern Verhaf-
teten kamen frei. Der innenpoliti-
schen Entspannung war jedoch nur

eine kurze Dauer beschieden. Die
,,Neue Wirtschaftspolitik" stieB auf
kritik nicht nurvon den chinesisch-
stiimmigen Bürgern, sondern auch
von Malayen selbst, nachdem sich
herausstellte, daB nur eine kleine
Gruppe von Angehörigen der Mit-
telschicht tatsöchlich von dieser po-
litik profitierte. Ein GroBteil der
malayischen Bauern wandte sich
darauftıin der islamisch-fu ndamen-
talistisch orientierten Oppositions-
partei PAS zu. Gleichzeitig bildeten
sich auBerhalb des Parteiensystems
Organisationen wie die Sozialre-
formbewegung ALIRAN, die Um-
weltschutzverbönde, die gegen das
ihrer Ansicht nach unsinnige Pro-
jekt des Bakun-Staudamps Sturm
liefen, Verbraucherorganisationen
usw. Auch innerhalb seiner eigenen
Partei UMNO verlor Ministerprösi-
dent Mahatir an Boden. Auf dem
Parteitag im April 1987 wurde er
nur mit öuBerst knapper Mehrheit
im Amt des Vorsitzenden bestötigt.

Der wachsenden Kritik im Lan-
de begegnete der Premierminister
mit Repression. Erstes Zielwar die
Presse. Im Dezember 1986 wurde h
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ein Gesetz verabschiedet, das es er-
laubt, jedes beliebige Staatsdoku-
ment fiir,,streng geheim" zu erklö-
ren. Jede Berichterstattung über
den Gegenstand eines solchen Do-
kuments ist damit strafbar. Das Ge-
setz wurde zu einer zeitverabschie-
det, als in den Medien eingehend
über Finanz- und Bauskandale be-
richtet worden war, in die Regie-
rungsmitglieder verwickelt waren.

Etwa zum gleichen Zeitpunkt
begannen wieder Verhaftungen,
diesmal vorwiegend von islami-
schen Fundamentalisten. Diese
MaBnahmen brachen der wachsen-
den Kritik an Mahatir jedoch kei-
neswegs die Spitze ab. Im Gegen-
teil, die Stellung des Ministerprösi
denten wurde mehr und mehr ge-
schwöcht. Als die Regierung über
100 nicht-chinesische Lehrer zu
stellvertretenden schulleitern der
chinesischen schulen des Landes
ernannte - ohne daB diese Lehrer
auch nur über ausreichende kennt-
nisse der chinesischen Sprache ver-
fiigt hötten - kam es zu Protesten
der chinesischen parteien McA
und GERAKAN - beide Mitglie-
der von Mahatirs Regierungskoali-
tion - nümen Kontakt zur gröB-
ten Oppositionspartei, der DAP

Oppositionellen verhaftet. Das war
am28. Oktober. Wie langedieVer-
hafteten im Geföngnis bleibenwer-
den, ist nicht abzusehen. Denn die
Rechtsgrundlage fiir ihre Inhaftie-
rung, der Internal Security Act
(ISA-Gesetz über die innere Sicher-
heit), gestattet den Behörden, Per-
sonen, die nach offizieller Irseart
»in irgendeiner Art ıınd Weise die
Sicherheit des malaysischen Staa-
tes. . . oder die Aufrechterhal-
tung. . . seiner wirtschaflichen Exi-
stenz" gefiihrden, zunöchst bis
60 Tage lang ohne Kontakt nach

\

t

t,

Umweltsüützer Harrison Ngau: verhaftet am 28.10.1987

Ben festzuhalten; anschlieBend
kann ohne richterliches urteil eine
zweijiihrige Haftstrafe verhiingt
werden, die nach VerbtiBung belie-
big oft um je zwei weitere Jahre ver-
löngert werden kann. In anderen
Worten : Ministerprösident Müatir
kann, wenn er will, auf unbestimm-
te zeit ohne störende kritik oder
Opposition regieren. Damit, so hat
ihm einer seiner Vorgönger im Amt
vorgeworfen, fiihrt er Malaysia in
die Diktatur. Dies, und nicht angeb-
lich drohenden Rassenunruhen, ist
der eigentliche Hintergrund der
Verhaftungen vom 28. Oktober.

Gaby Stein-Zaı_

auf. Eine Massenversammlung zum
Jahrestag des Bestehens der Regie-
rungspartei UMNO wurde ange-
kiirıdigt. Dies nahm der politisch
geschwöchte und umstrittene Mini-
sterpriisident zum AnlaB dafiiı mit
seinen kritikern reinen Tisch zu
machen: Ein versammlungwerbot
wurde verhöngt, mehrere Zeiaın-
gen verboten und die wichtigsten

Verbrauchsanwöltin Meenakshi Raman: Verhaftet am 28. 10. 1987
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EPAL AUch das »Verschwindenlassen<<
mi8liebiger Personen gehört zum Re-
pertoire der Repression. amnesty inter-
national untersucht derzeit die Fiille
von mehreren Mönnern, die Mitte 1985
im Zusammenhang mit einem
Bombelanschlag >»verschwunden<<
sind. Einer von ihnen, Dr. l,axmi Na-
rayan Jha, soll nach seiner Festnahme
1985 infolge schwerer Folterungen gei-
steskrank geworden sein. Seine Ange-
hörigen reichten im Malrz 1986 ein Ge-
such um richterliche Haftprtifung ein.
Die Behörden haben jedoch bis heute
seine Inhaftierung bestritten.

Verfolgt werden in Nepal aber nicht
nur politische Gegner. Auch die Reli-
gionsfreiheit ist eingeschrdnkt. Zvıar
garantiert die nepalesische Verfassung,
daB jeder Biirger »seine Religon haben
und ausüben<< darf. Das Strafgesetz
dieses Landes beschrönkt diese Frefüeit
jedoch mit dem Passus »niemand darf
das Christentum, den Islam oder einen
anderen Glauben propagıeren, . .. der
die traditionelle Religion der Hindu-
Gemeinde stört<<. Auf der Grundlage
dieser vorschrift sind eine Reihe von
nepalesischen Christen strafrechtlich
belangt worden.

amnesty international hat die nepa-
lesische Regierung aufgefordert, siimt-
liche gewaltlosen politischen Gefunge-
nen des [andes ,mgehend freizulassen,
gegen die Anwendung der Folter drin-
gend wirksame Schritte zu unterneh-
men und die Religionsfreiheit n ge-
wöhrleisten.

politische
lnhaftlerung, Folter,
Religionsuerfolgung

^tU

Der Fall des radioaktiv verseuchten listen und Sfudenten, sind in Nepal aus
Molkepulvers machte in der Bundesre- politischen Griinden inhaftiert. Einige
publik vor etlichen Monaten Schlagzei- von ihnen wurden gefoltert.
len. Probleme mit den Spötfolgen der Der l,ehrer Sarbottam Dangol, der
Reaktorkatastrophe von Tschernobyl zwei Jahre lang ohne Anklage oder Ge-
gab es aber auch in anderen Löndern. richtsverfahren in haftiert war, wurde
Im Frtihjahr 1987 kam in Nepal impor- eigenenAngabenzufolgeandenFiiBen
tiertes Milchpulver in den Verkauf, von aufgehöngt, geschlagen und mit schwe-
dem weite kreise der Bevölkerung an- ren verletzungen vier Tage lang in sei-
nahmgn, da8 es verstrahlt sein könnte. ner 7,r"lle liegengelassen. Danaih wur-
Fin Boykott wurde organisiert. Die Be- de er notfallmöBig behandelt, entgegen

!ör{en gingen rücksichtslos gegen die der örztlichen Empfehlung verweiğer-
Boykottbewegung vor. Den Organisa- ten ihm die Haftbehördenleaoch eine
tor, Radha krishna |ytainali, warfen sie löngere Behandlung im krankenhaus.
İns Gefdngrıİs. emng5§ı international liegen Berichte

Grundlage fiir Mainalis Verhaftung vor, wonach wöhrend der letzten Jüre
war ein Gesetz, das den Behörden ge- mindestens zwei Gefangene an Folte-
stattet, ohne Anklage, Verfahren oder rungen gestorben sİnd. Einer von ihnen

lrichterliche Haftprüfung Personen bis war inhaftiert worden, weil er ein Fahr-
zu drei Jahıen festzusetzen, wenn diese rad gestohlen hafte.
»den Frieden und die Ruhe Nepals stö-
ren<<. Dieses Gesetz ist nur eines aus ei-
ner breiten palette von Rechtsvorschrif-
ten, die den Behörden zur Verfügung
stehen, um unliebsnme Kritiker zum
Schweigen zu bringen.

wer die offizielle politik oder das
Regierungssystem in Frage stellt, kann
aufgrund des »Verrats-Gesetzes« in-
haftiert werden. verratsdelikte beurtei-
len in Nepal die sogenannten Zonen-
kommissare, die gleichzeitig als Anklö-
ger und als Richter fungieren. Des Ver-
rats angeklagt wurden beispielsweise
ein 7ljiihriger Publizist und ein Parla-
mentarier, die nach dem Dafiirhalten
der Behörden in einem Gedicht den ne-
palesischen König Birendra kritisiert
hatten.

Andere sitzen in den Geföngnissen
des Iandes, weil sie gegen ein seit 1960
geltendes Verbot jeglicher parteipoliti-
scher Betötigung verstoBen haben.
Mindestens einhundert Menschen, in
der Mehrzahl Gewerkschafter, Journa-
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Die Pıoblemqiilç die der
folgende Beiiıug
behondelt - die

Doppelbesiıufung yon
Toilqlveıveigeıern - isi

eigenilich kein
»ıomnesiy-Themo«« im

klossischen §inn:
Toilqlveıveigeıer - olso

Personen, die sowohl
Wehr- wie Ersotzdienst

verweigern - follen
niclıi quiomoiisch unier

dos llllondcıi von qi.

Dennoch höli die
Redqkiion die

Dorlegungen yon
Christoph, der

sel bsl Tofo lveııvei g eıer
isi, für zumindest

nochdenkenswert Denn
zu den Grundsiitzen

o!lgemeinen
Rechtsversiöndnisses

gehön es, dqB niemqnd
wegen ein und

derselben §tıufftıi
zweimol verurteilt

weıden dorf. wie im
Iniernqtionolen pql«i
über bürgerliche und

politische Rechte isü dos
verbot der

Doppelbesirqfung ouch
im Grundgesetz für die

Bundesıepublik
Deuischlond explizii
ousgesprochen. Und

dieses verboi wiıd
offenbqr in der

Bundesıepublik in den
Föllen von Toiltılveıureigern

höufig ignorieıt.

EıNE
§E]ıl§ENT-
§CHEıDUNoI
ANEı
Wehrpflichtverweigerer (Verwei
gerer des Wehr- und Ersatzdien-
stes) werden, sofern sie der Bundes-
wehr fernbleiben beziehungsweise
Befehle verweigern - wegen Fah-
nenflucht (§ 16 Wehrstrafgesetz -WStG) beziehungsweise Gehor-
samsverweigerung (§ ZO }Vehr-
strafgesetz WSIG) bestraft. Die ein-
malige Bestrafung von Wehr-
pflichwerweigeren ist laut Bundes-
verfassungsgericht möglich - die
grundgesetzlich garantierte Gewis-
sensfreiheit schütze hier nicht vor
Strafe. Wehrpflichtverweigerer
werden nun aber in der Regel nach
oder vor VerbtiBung ihrer Strafe
abermals einberufen. In der Konse-
quenz ihrer Entscheidung, der
Wehrpflicht keine Folge zu leisten,
ignorieren sie den zweiten Einberu-
fungsbefehl erneut. Können sie da-
fiir ein zweites Malbestraft werden?

Ja, meinen die Einen: Der Ver-
weigerer habe sich ja erneut ent-
schieden, der neuen Einberufung
ebenfalls nicht zu folgen und damit
eine neue Tat begangen. Nach die-
ser Interpretation ist Wehrpflicht-
verweigerung eine Dauerdelikt, das
so lange vorliegt, wie die durch
Handeln/Unterlassen des Töters
geschaffene Lage besteht. Spöte-
stens mit Rechtskraft des urteils aus
dem ersten Strafuerfahren beginne
eine neue straftat.

Nein, meinen die Anderen: Die
Wehrpflichwerweigerung sei ein

\.,

o
Zustandsdelikt. Die Gewissensent-
scheidung gegen Wehr- und Ersatz-
dienst werde mit dem ersten Mal ein
fiir allemal getroffen und könne
nicht künstlich in zwei Taten aufge-
trennt werden. Auch beim Nichtbe-
folgen eines zweiten Einberufungs-
befehls sei Tateinheit gegeben. Eine
Zweifachbestrafung sei durch das
Gebot des Art. 103 III Grundgesetz
ausgeschlossen: »Niemand darf
wegen derselben Tat aufgrund des
allgemeinen Strafgesetzes mehr-
mals bestraft werden.<< »Ne bis in
idem« - ein alter Rechtsgrundsatz. \.

Aufgeworfen wurden diese Fra-
gen durch das Aufkommen der
>>Totalverweigerung<< durch die
>>Zeugenlehovas<< in den 60erJah-
ren. Doppelbestrafungen zu sehr
hohen Gef5ngnisstrafen waren an
der Thgesordnung: Bis 1967 wur-
den ],53 Zeııgen Jehovas rechts-
kröftig doppelbestraft, weitere 135
Verfahren in Sachen Doppelbestra-
fung waren anhdngig, zwei weitere
gar in Sachen Drittbestrafung! Die-
se Rechtsprechungspraxis der
Oberlandesgerichte stieB bei Juri-
sten überwiegend auf Ablehnung
und kritik. so heiBt es in einem
Aufsatz, die Doppelbestrafung sei
»weder rechtlich noch ethisch noch
politisch noch kriminalpolitisch
haltbar.« Der Charakterder Gewis-
sensentscheidung werde in der
Rechtsprechung der Oberlandesge-
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richte verkannt, von einem Dauer-
delikt könne nicht ausgegangen
werden. Auf die Verfassungbe-
schwerde einiger »Zeugen Jeho-
vas« hin tiillte das Bundesverfas-
sungsgericht am 7.3.L968 ein
Grundsatzurteil zur Doppelbestra-
fung, das bis heute Bedeufung hat
und bislang gin7ige Entscheidung
des Gerichts zum Thema blieb.

Erster tritsatz der Entschei
dung: »Dieselbe Tat im Sinng yoa

^Art. 
103, Abs. 3 Grundgesetz heg|

\or, wenn die wiederholte Nichtbe-
folgung einer Einberufung aıma-
vilen Ersatzdienst auf die ein fiir al-
lemal getroffene und fortwirkende
Gewissensenl5çfogiğııng des Töters
zurückgeht; eine dazwischen ergan-
gene Verurteilung wegen Dienst-
flucht steht dem nicht entgegen.«
Die ,7-eıgen Jehorıas" tröfen eine
solche ein für alle,nal einheitliche
Gewissenentscheidung gegen
Wehr- und Ersatzdienst. Diese be-
gegne dem Anspruch des Staates,
der »pil dem er§ten und allen fol-
genden Einberufungsbescheiden
vom anerkannten Krieşdienstver-
weigerer immer nur dasselbe ver-
langt, nimlich die einmalige Iri

^ştune 
von 18 Monaten zivilem Er-

satzdienst.«

Trotz der Eindeutigkeit des Ur-
teils, das Herumdeuteleien eigent-
lich überfltissig machen diirfte,
wurde es bis heute auf unterschied-
lichste und erstaunlichste Art und
Weise interpretiert - inzwischen
sogaı durch Vorpriifungsausschu8-
entscheidungen des Bundesverfas-
sunşgerichts selbst.

Nach einer Auffassung gelten die
vom Bundewerfassunşgericht
aufgestellten Grundsötze zur Dop-
pelbestrafung nur fiir »7nugeıJe-,
hovas<<. Diese extreme Auffassung
vertrat zum Beispiel die Niirnberer
Staatsanwaltschaft, die im Verbot
einer Zweifachbestrafung ein »Pli-
vileg der 7nugen Jehovas« sieht.
Hiervon weicht eine bisher noch
höufig vertretene Auffassung zu-
nöchst ab: Das verbot der zweiten
Bestrafung gilt nach ihr auch fiir

solche Verweigerer, die nicht Zeu-
gen Jehovas sind, sofern ein »dga
Föllen zivildienstverweigernder
>7*agen Jehovas< vergleichbarer
Gewissenskonflikt« vorliegt. Laut
Bayerischem Oberlandesgericht
gilt dies nur fiir Ausnahmefiille, »in
denen die Verweigerung... auf ei-
ner z}var idealis.tischen jedoch ex-
tremen und wirklichkeitsfremden
Denkhalfung beruht«. Noch deutli-
cher das Oberlandesgericht Ntirn-
berg: »§pisch ist.. ., daB eine sol-
che Einstellung nicht dş Ergebnis
sachliüer, rationaler Uberlegıın-
gen, sondern die Foğe setiie,rcri-
scher Glaubenworstellun-
gen... ist.« Hier wird zum Krite-
rium einer Gewissenentscheidung
gemacht, daB sie möglichst abwegig
und realitötsfern zu sein hat. Die
Gewissense,ntscheidung, die sich
auf das lilissen ıım dig Zusammen-
hönge von Wehr- und Zivildienst
shitzt, wird als »bloBe Überzeu-
gung« oder »Aversıon gegen dıe
vom Gesetzgeber zum Ausdruck
gebrachte politische Zie|setzııng«
gewertet (so das OLG Diisseldorf
in einer Entscheidung vom
3.6.1985). Hier wird ein künstli-
cher Gegensatz zrrıischen Vernunft
und Gewissen geschaffen, offenbar
mit derAbsicht, nur »Spinner« und
»weltfremde« zu süützen, die ja
ohnehin leictıt ins politisch unge-
föhrliche Ab§eits gestellt werden
können. viele Gerichte sehen bei
Wehrpflichtverweigerern, die nicht
in dem förmlichen verfüren als
Kriegsdienstveıweigerer anerkannt
werden, weil sie die Anhörung ver-
weigerten oder abgeleht wurden,
von vornherein eine Gleichbehand-
lung mit den Zeugen Jehovas aış-
geschlossen, da ja gar keine Gewis-
sensentscheidung erwiesen sei!
Dies stöBt aber immer mehr auf
kritik - schlieBlich werden im
staatlichen Prüfungsverfüren nur
Gewissensgriinde gegen den
Kriegsdienst mit der Waffe gepriift.
Im Ergebnis, so Rechtsanwalt Giin-
ter Werner, f[ihre diese Auslegung
des Entscheids dazu, daB letztlich
wieder nur »z,eugen Jehovas« vor

Doppelbestrafungen geschütZ
werden.

Eine dritte Auffassung - lange
7-eit die einer Minderheit - ver-
langt die Anwendung der Grund-
sötze aus dem Bundesverfassungs-
gerichtsurteil auf alle lWehrpflicht-
verweigerer arıs Gewissensgriin-
den. In dieser Weise wird das Bun-
desverfassungsgerichtsurteil etwa
vom Amtsgericht Stade und vom
I_andgericht Duisburg angewendet.
Das Amtsgericht Stade wendet gar
das Verbot der Doppelbestrafung
auf einen Wehrpflichfterweigerer,
der nicht als Kriegsdienstverweige-
rer anerkannt ist, an. Auch er habe
eine Gewissensentscheidung ge-
troffen, die vom Gericht festgestellt
şrerden könne, zumindest habe der
Grundsatz »in dubio pro reo« - im
Zweıfel fiir den Angeklagten - z.L
gelten.

Anders die Vorprüfungsaus-
schiisse des Bundesverfassungsge-
richts. In der Entscheidungsbe-
grundung des Vorprüfungsaus-
schusses vom 20. L2.1982 auf eine
Verfassungsbeschwerde eines Dop-
pelbestraften werden abenteuerüch
anmutende unterschiede zwischen
dem Delikt totalverweigernder
»zeugenJehovas« und dem ander-
weitiger Verweigerer hervorgezau-
bert: Zeugen Jehovas verweigerten
die stets gleichbleibende, einmalige
Forderung des Staates auf Ersatz-
dienst, der Beschwerdefiihrer hin-
gegen weigere sich, einzelnen Wei-
sungen (Tragen der Uniform,
Schneiden der Haare) Folge zu lei-
sten!

In einem anderen Fall wurde
1984 erneut eine Verfassungbe-
şchwerde nicht zur Verhandlung
angenommen. Hier hei$t es in der
Begriindung öhnlich lapidar: »Die
Ernsthaftigkeit und Dauerhaftig-
keit der Gewissensentscheidung
der 7nugenJehovas sei im Gegen-
satz Aı der des Beschwerdefiihrers
>klar erwiesen<<<.

»Totalverw. eigerer« sind deshalb
auf kritische offentlichkeit und un-
terstützung angewİesen.

Christoph Kopp
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Nachrichten +++ Nachrichten +++ Nachr

USA/Chile
Arzte gegen Todesstrafe

Philippinen
Oppositions_
politiker \_,

entführt
Unter Berufung auf standesrechtliche
Prinzipien hat die fuztekammer in Chi
le die Regierung von General Augusto
Pinochet zur Abschaffung der Todes-
strafe aufgefordert. Nach Auffassung
des Vorsitzenden der Kammer, Juan
Luis Gonzalez, ist es »nicht Aufgabe
des Arztes, dem Henker behilflich zu
sein«. In chile werden Todesurteile im
Beisein eines Mediziners von einem Er-
schieBungskommando vollsheckt. Der
Arzt hat festzustellen, ob die erste Salve
zur Tötung des Verurteilten ausreichte.
Bei »Negativ«-Diagrıose wird ein
» GnadenschuB « angeordnet.

Auf einer Pressekonferenz am Mon-
t3gabend in Santiago bezeichnete die
Aıztekammer diese praxis als »mit der
Ethik des Araberufes nicht vereinbar<<.
ohne auf die zum Tode verurteilten
Mitglieder chilenischer Linksorganisa-
tonen nöher einzugehen, sprachen die
Mediziner sich fiir die generelle Ab-
schaffung der Todesstrafe aus, denn der
Tod tauge nicht als Mittel der Wieder-
gutrıachung. (ips)

Zum gleichen Thema schreibt Dr.
Lawrence Egbert, Professor fiir Anös-
thesie aus Dallas: »Ich bin Anösthesist.
Mein Beruf ist es, Menschen Narkose-
mittel zu verabreichen, und zwar in ge-
nauer Dosierung, damit sie nicht leiden
und damit sie am Leben bleiben. Ich
war entsetzt zu erfahren, daB ein ArZ in
Huntsville, Texas die Aufsicht gefiihrt
hat als (bei einer Hinrichtung) eine töd-
liche Dosis Narkosemiffel verabreicht
wurde.

Arle wirken an Hinrichfungen mit,
obwohl sie wissen miiEten daB z.B. die
Würscheinlichkeit, durch eine tödliche
Dosis Narkosemittel zu sterben,
schwarze Mörder eher trifft als weiBe
Mörder und daB friiher oder spöter ein
Unschuldiger diese todbringende An-
östhesie wird erleiden müssen.

Es ist unertröglich, daB ein Berufs-
stand, der sich der Erhalfung von [,e-
ben widmet, bislang nicht erkliirt hat:
,,Wir werden nicht töten. SchluB!«

(Aus: Dallas Coalition against the
Death Penalty Newsletter)

Vicente Labasbas, 37 Jahre, wurde am
1,7. November L987 etwa um 16 Uhr
entfiihrt, als er an der >Banco Filipino<
in Dagupan City vorbeiging. Nach Aus-
sagen von Znugenstiegen fiinf Mönner
in Zivilkleidung aus einem Kleinbus
aus, legten Vcente Labasbas Hand-
schellen an und zwangen ihn einzustei-
gen. t-abasbas war Koordinator der
linksgerichteten Organisation BAYAN
in der Provinz Pangasinan. Örtliche
Menschenrechtsgruppen erkundigten
sich beim Provinzhaupquartier der Po-
lizei nach Vicente I-abasbas. Dort hieB
es, er sei nicht in Haft. Auch der Pro-
vinzgouverneur wurde gefragt; auch er
wu8te von nichts.

amnesty international geht danoJ-
aus, daB Labasbas von Angehörigen
des philippinischen Militiirs entfiihrt
wurde. Die BAYAN ist, wie andere lin-
ke Organisationen auf den Philippinen,
bevorzugtes Ziel von Gewalttaten
durch Gruppen, die mutmaBlich Mili-
tiir und Polizei nüestehen; eine Reihe
prominenter Linkeı darunter der
BAYAN-Generalsekrefdr, Leon Ale-
jandro, wurden ermordert. Auch Vi-
cente Labasbas schwebt in Lebensge-
fahr.

Todesstrafe
lm §epiember 1987
wurden 65 Menschen
in sieben Löndern
zum Tode verurteİIi,
50 iidnschen in sechs
§ioqten hingerichiet.

Somalia
Schaupro ze{l im Febnrar
Am 1. Februar 1988 beginnt vor dem
»Gerichtshof fiir nationale sicherheit«
in Mogadischu ein ProzeB gegen sechs
friihere somalische parlamentarier.
Den sechs Angeklagten. Ismail Ali
Abokor, Osman Mohamed Ghelle,
Omar Arteh Ghalib, Omar Haji Moha-
med, Mohamed Aden Sheikh, Moha-
med Yusuf Weirah, die alle seit |982 n
Haft sind, wird Hochverrat vorgewor-
fen. Ihnen droht die Todesstrafe. amne-
sty international geht davon aus, daB
einzig ihıe politische Meinung Grund
fiir die Inhaftierung und das angekün-
digte Verfahren ist. Einen fairen Pro-
znB,wie er internationalen Regeln ent-

spricht, können die Beschuldigten nicht
erwarten. Die Richter sind Militörs oh-
ne juristische Ausbildung, Kontakt zu
Anwölten ist nur kurz vor verfahren-
seröffnung und unter Aufsicht gestat-
tet. Die verfahren selbst sind oft sum-
marisch; Berufung der Revision sind
nicht nıöglich. amnesty international
hat den somalischen Generalstaatsan-
walt aufgefordert, zu dem ProzeB inter-
nationale Beobachter zugelassen.
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Argentinien
»Die Militörjunten und die

^utenschenrecht««
unter dem Titel »Argentinien: die Mi- arjunten, die sich wegen massivster
litörjunten und die Menschenrechte<< Menschenrechtsverletzungen vor Ge-
hat ai im 18. November 1987 einen um- richt zu verantworten hatten. Auch die
fassendenBerichtüberdieBewöltigung Vorgeschichte dieser Prozesse kommt
der von Menschenrechtsverletzungen im Bericht zur Sprache, insbesondere
geprögten Vergangenheit veröffent- die Arbeit der »Comison Nacionale So-
licht. bre la Desaparicion de Personas (Natio-

In dem Bericht werden die wichtigs- nale Komission zur Untersuchung des
ten Etappen der Menschenrechtsdis- Verschwindens von Menschen) (CO-
kussion nach der Etablierung der neuen NADEP) und deren aufsehenerregen-
Zivilregierung zusammengefaBt und der Bericht »Nunca mas<<.

die Anliegen von ai erörtert. |mZen- DaBamnestygeradejetztdiesenBe-
trum der Ausführungen stehen die Pro- richt veröffentlicht, hat einen wesentli-
zesse gegen neun Mitglieder der Milit- chen Grund: das 1987 vom Parlament

verabschiedete >»Gesetz über Gehor-
samspflicht<<. Dieses Gesetz, das nach
der Militörrevolte von Ostern 1987 ein-
gebracht wurde, bestimmte, daB Mili-
törs unterhalb des Obristenranges als
unter Befehlsnotstand stehend zu be-
trachten sind und fiir Menschenrechts-
verletzungen, die sie begangen haben,
nicht belangt werden können. Betrof-
fen von dieser de-facto-Amnestie sind
mindestens 300 Angehörige der Streit-
hiifte.

amnesty international sieht im »Ge-
setz über Gehorsamspflicht« einen ge-
föhrlichen Prdz,edenzfall. Ein Gesetz,
das Personen Straffreiheit garantiert,
auch wenn sie schwerster Menschen-
rechtsverletzungen verdöchtig sind, wi-
derspricht nicht nur internationalem
Recht; es birgt auch die Gefahr, als
Freibrief fiir kiinftige Menschenrechts-
verletzungen betrachtet zu werden.

Türkei
Tommunistenhatz

Die Rückkehr ıııeier kommunistischer
politiker aus dem Exil hat offenbar die
türkischen Behörden veranlaBt, tat-
söchliche oder vermeintliche kommu-
nisten im ganzen Land zu verhaften.
Haydar Kutlu, Generalsekretör der
verbotenen Tiirkischen kommunisten
Partei TKP und Dr. Nihat Sargin, Ge-
neralsekretzir der gleichfalls illegalen
Kommunistischen Arbeiterpartei TIP
waren im Vorfeld der Wahlen vom29.
November aus dem Exil heimgekehrt.
sie wurden sofort nach ihrer Ankunft
festgenommen und nach eigenen Aus-
sagen wöhrend der L9tdığgen Haft ge-
foltert. Ebenfalls verhaftet wurden An-
wdlte der beiden Parteiführer, Attila
Coskun und Rasim Oz. Beide sind mitt-
lerweile wieder auf freien FuB.

Nicht freigelassen wurden die beiden
KP- Generalsekrettire.

weiterhin in Haft ohne kontakt zur
AuBenwelt sind auch eine unbekannte
Zah|vonPersonen, die im Zusammen-

hang mit der Rückkehr Kutlus und Sar-
gins festgenommen worden waren. Zu
ihnen gehören u.a. Celal Özdogan, Ge-
neralsekretdr der Automobilarbeiter-
gewerkschaft Otomobil-Is und sein
Vorgiinger Sami Atac, der Journa]ist
Süreyya Uri aus Adana und der I-ehrer
Musa Kasa aus Istanbul. Es ist zu be-
fiirchten, daB sie - wie züllose andere
politische Hiiftlinge in der Türkei -
wöhrend der Vernehmungen gefoltert
werden. Folter und MiBhandlung poli-
tischer Gegner gehören zum türkischen
Geföngnisalltag. (S. ai-lnfo 10/87
»Folterakte Türkei«)

Gefangene
lm Okiober 1987 wuı-
den omnesfy İnterno-
iionol die Freilossun-
gJen von l72 Gefgnge-
nen gemeldeİ, dİe von
der OrEıU.ıisoiion be-
ireut oder. ileren Fölle
uniersuchi _wurden. 93
neue Fö_|h u/urden
oufgenoınmen.
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Pastor Ho Hieu Ha - Vietnam

Abd al-Majid Manjouneh - Syrien

Im Dezember 1983 wurde in Ho-Chi-
Minh Stadt, dem friiheren Saigon, der
damals 43 Jahre alte evangelische Pa-
stor Ho Hieu Ha verhaftet. Seine Ge-
meindekirche wurde geschlossen und
beschlagnümt. Nach über dreieinhalb
Jüren Haft wurde Pastor Ha im August
1987 zusammen mit zwei anderen Pa-
storen und einem Diakon vor Gericht
gebracht und wegen »Predigens gegen
die Revolution« zu einer Freiheitsstrafe
von acht Jahren verurteilt.

arnnesty international nimmt an, daB
der tatsöchliche Grund fiir seine ver-
haftung und Verurteilung der ist, daB
Pastor Ha, ein einfluBreicher Kirchen-
fiihrer mit wachsender Anhiinger-
schaft, sich gegen die Beschlagnah-

Der Rechtsanwalt und friihere staats-
minister Manjuoneh wurde 1980 ver-
haftet, nachdem er einen eintögigen
Generalstreik der freien Berufe organi-
siert hatte. ziel des streiks war u.a. ein
Ende des seit 1963 geltenden Ausnah-
mezustands und die Freilassung aller
politischen Gefangenen, die ohne Ur-
teil einsaBen. Nach dem streik wurden
die Anwalts-, İ\rzts- und Ingenieurs-
kammern des l-andes aufgelöst, Hun-
derte ihrer Mitglieder verhaftet. Bereits
im Dezember 1980 adoptierte amnesty
international 23 der verhafteten An-
wölte als gewaltlose politische Gefan-
gene. Von diesen sind drei noch immer
inhaftiert, darunter Rechtsanwalt Man-
jouneh. Abd al-Majid Manjouneh ist
49 Jahre alt, verheiratet und Vater von
drei Kindern. Er wird im Adra-
Gefıingnis in Damaskus festgehalten.
Sein Gesundheitszustand ist schlecht;
er leidet an Nierenentztindung, Rheu-

mung seiner Gemeindekirche gewehrt
hatte.

Pastor Ha ist einer von derzeit 15
evangelischen Pastoren, die in Vietnam
inhaftiert sind. Mindestens neun von
ihnen werden seit 1975 in »Umerzie-
hungslagern « festgehalten.

Bitte süreiben Sie höflich formulierte
Briefe, möglichst in Englisch, in denen
Sie die sofortige und bedingungslose
Freilassung von Pater Ho Hieu Ha ver-
langen, an:

Senden Sie bitte eine Kopie ihres Briefes
an:

Botschaft der
Sozialistischen Republik Vietnam
KonstantinstraBe 37
5300 Bonn 2

matismus der wirbelsöule und Diabe-
tes. Er erhölt keine ausreichende d-rztli-
che Versorgung. amnesty international
hatte bereits im Dezember 1985 in einer
Eilaktion die syrischen Behörden auf
Manjounehs schlechten Gesundheits-
zustand aufrıerksam gemacht. Eine
Verbesserung ist nicht eingetreten.

Schreiben Sie bitte höflich formulierte
Briefe, möglichst in E nglisch, und bitten
um soforlige Freilassung von Abd al-
Majid Manjouneh. Schreiben Sie an:

Pnesident Hafez al-Assad
presidential palace
Abu Rummaneh
al-Rashid Street
Damaskus/Syrien

und an:

Senden Sie bitte eine Kopie Ihres Biefes
an:

Botschaft der
Arabisüen Republik Syrien
Am Kurpark 2
5300 Bonn 2

Vo Chi Cong
Chairperson
council of state
Hoi Dong Nha Nuoc
HaNoi
Sozialistisüe Republik Vietnam
(Luftpostporto bis 5 g: 1,50 DM,
jede weiteren 5 g: 0,30 DM)

Mr. MahmudZıibi
prime Minister
office of the prime Minister
Ab al-Rahman Shehbandar
Street
Damaskus/Syrien
(Luftpostporto bis 5 g: 1,40 DM,
jede weiteren 5 g: 0,20 DM)

Gibson Kamau Kuria aus Kenia, der dritte Gefangene des Monats Januar, wurde
überraschend am 12. Dezember 1987 freigelassen
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Armin Barthel

^
Rader Verlag (Aachener Studien Sozialwissenschaften Bd.1) 1986,140 Seiten

Entwicklung und Menschenrechte

Das Recht auf Entwicklung als Menschenrecht.
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h u. Buch behandelt ein aktuelles
l-f Thema: Im Dezember 1986 hat
die Generalversammlung der Verein-
ten Nationen mit groBer Mehrheit die
»Erklörung über das Recht auf Ent-
wicklung« angenommen. Die USA
stimmten dagegen, die BRD stimmte
mit sieben anderen l-öndern auf die in
UN-Kreisen mittlerweile als »German-
vote<< bekannte Weise - mit Enthal-
tung!

Innerhalb von mehr als zehn Jahren
hat so das von dem senegalesischen
Völkerrechtler Keba M'Baye entworfe-

_{ıe Menschenrecht auf Entwicklung als
yenschenrecht der dritten Generation
eine breite internationale Anerken-
nung erfahren. Nach der völkerrechtli-
chen Verankerung der politischen und
sozialen Menschenrechte (den Men-
schenrechten der ersten und zweiten
Generation) soll das Menschenrecht
auf Entwicklung als eine Synthese die-
ser schon bestehenden Rechte den
strukturellen ursachen-zus:ımmen-
hang ihrer Verletzung insbesondere in
der Dritten Welt aufzeigen.

Die Aktualitöt des Themas wird
noch dadurch unterstrichen, daB im Ja-
nuar 1987 zum ersten Mal der neu ge-

schaffene UN-AusschuB fiir wirtschaft -
liche, soziale und kulturelle Menschen-
rechte (bundesdeutsches Mitglied ist
Prof. Bruno Simma) in Genf zusam-
mengetreten ist. Entgegen den Be-
hauptungen bundesdeutscher Kritiker
am Menschenrecht auf Entwicklung
fiihrt die Anerkennung der Gleichwer-
tigkeit von politischen und sozialen
Menschenrechten sowie die Herausbil-
dung des Menschenrechtes auf Ent-
wicklung nicht zu einer Vernachlössi-
gung der politischen und bürgerlichen
Menschenrechte. Im Gegenteil wird die
Partizipation der Bevölkerung als ein
wesentliches Mittel zur innerstaatlichen
Realisierung des Menschenrechtes auf
Entwicklung hervorgehoben. Auf na-
tionaler Ebene wird z.B. auch die höu-
fig höchst ungerechte Einkommensver-
teilung als Behinderung der Realisie-
rung des Rechtes auf Entwicklungkriti-
siert.

Weitreichende Folgen hat die zuneh-
mende völkenechtliche Verankerung
des Menschenrechts auf Entwicklung
jedoch auch fiir die fiihrenden Indu-
strienationen. Barthel: »Ihre Kritik an
den Menschenrechtsverletzungen in
den Entwicklungslöndern wirkt wenig
überzeugend, solange sie Menschen-
rechtsverletzungen aus wirtschaftli-
chem Interesse stillschweigend hinneh-
men und solange sie nicht zu einer ech-
ten Urnverteilung im Sinne gerechter
Weltwirtschaftsbeziehung bereit sind. <<

Die Reichweite dieses neuen Ansat-
zes ztır Schaffung einer Weltsozialpoli
tik erfaBt Barthel, indem er das Men-
schenrecht auf Entwicklung in die Dis-
kussion um ein neues Entwicklungsvöl-
kerrecht einordnet und deren vertreter

zitiert: »Geordnete verönderungen
politischer, sozialer und wirtschaftli-
cher Systeme, aus welchem Grund auch
immer sie angestrebt werden, bedürfen
des Rechts als Instrument und machen
manche Reformen des Rechts notwen-
dig. Das trifft fiir den Nationalstaat
ebenso zu wie für das internationale Sy-
stem«.

Barthel stellt dar, wie die Entwick-
lungslönder das Sozialstaatsprinzip auf
der Ebene der Weltgemeinschaft
durchzusetzen versuchen und sornit ih-
re formale Unabhöngigkeit durch eine
ökonomische Unabhöngigkeit ergdnzt
sehen wollen.

Der Autor erhebt mit seinem Buch
nicht den Anspruch, die komplexe und
erst in den Anföngen befindlicheTheo-
rie der ursachen von Menschenrechts-
verletzungen bereichern zu wollen. Er
gibt üelmehr in lebendiger Sprache ei-
nen uberblick über den Diskussions-
stand zu einem Thema, das in der BRD
bislang vernöchlössig ist. Gerade in ei-
ner der reichsten Industrienationen ist
dieses Buch deshalb auch ein sehr not-
wendiges Buch.

Tino Thun
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postvertriebsstück

Gebühr bezahlt
Z 7699 B
amnesty international
Postfach |7 0229
5300 Bonn 1

3F N
die ailInestyinternationar arr die
Reserenden der TAIelt richtet :

l. Sind Sie bereit, in Ihrem Larıd die Gefein€nistore
fur alle ğewalüosen politischen Gefarı€lenen zu öffrıen?

2. Sind Sie bereit sicherzı:stellen, dafS in Ihrem Larıd.
politische Gefarı€lene ein faires ı:nd zug[ğes Gerichts-
verfaiıren erhalten?

3. Sind Sie bereit, in Ihrem Larıd der Fblterı:rıg|ı:nd
Tötung von Gefarıg|enen Eirıhatt zLı gebieten?

In ihrem elahresbericht sctrildert amnesff international
die Sitııation in mehr aJs 125 Löndern ı:nd gıbt
Aı:fsch]rıf3 darıiben welche Antworten
die Reg|ierı:rı§ien der Organisation aı:f
ihre Eraflen ğe€|eben haben.
aınııggty international -
clatıresbericht 1987 (TB 5879)
528 Seiten, November 1987
(ISBN 5-596-25879-x)
Erhöttlich im Buchha.rrdel und bei amnest5r internatiorıal.

Die M erıs cherıre cht"s -
situation
in r29 Lendern.
ıınıegtJı iıtcrııtionıl . Sektion der Bırndesrepublik Deutschlarıd eV , Heerstr. 178 , 5600 Borırı I
Spendenkontcn:Post4ıflkontoKöh2e4O46_5O2(BLZ67010050) BKDDuisbu€Kto.3OOOO@lZ55060190)

Jahıesbericht
1987
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key revlew
fublished by the Uni[ı fuess Centre November 1987/ Special Issue

THE UN|TED COMMUNİST PARW_
A HİSTORİCAL STEP TOWARDS ACHİEVEMENT OF THE
RİGHTTO LEGALİWOFTHE COMMUNİST MOVEMENT İN TURKEY

THE UCPT-
A PARTY WİTH A DEEP ROOTED LEGACY
AND A GENUİNELY NEW İDENTİry

BEHICE BORAN:
A LEADER İN THE STRUGGLE FOR PEACE,
DEMOCRACY AND SOCİALİSM
İS NO LONGER WİTH US

A TİMELY STEP İN ACCORDANCE WİTH THE CONCRETE SİTUAT|ON

THE UNİTED COMMUNİST PARTY OF TURKEY
İN THE TURKİSH PRESS

,.,..),,,,,, . 
':)

,,.

"w,ffib,
ffiw

TÜ
ST

AV
 

TÜ
RK

İY
E 

SO
SY

AL
 T

AR
İH

 A
RA

ŞT
IR

M
A 

VA
K

FI



publisher

ERMIS Verlag
Posfach 10 10 16

4300 ESSEN 1
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Af the Press Conference - WPT President Behice Boran with CPT General Secretary Haydar Kutlu

The united communist pa rty

A Historlcal Step Towards Achievement

Of The Right To Legality

Of The Communist Movement In Turkey

The cerıtral committees of the
Workerğ'Party of Turkey and the Com-
munist Party of Turkey announced
through a statement dated October
27,1987 their decision for the return
of the general secretaries of both par-
ties tor Turkey, who have been living
abroad as political refugees. General
Secretary of the WPT, Nihat Sargın
and General Secretary of the CPT,
Haydar Kutlu will go to Turkey in a
short time to start the struggle for
achievement of the right of legality of
the Unitdd Communist Party of Tur-
key, the party formed by merging
of the WPT and the CPT.

Following the military takeover on
September 12, 1980, the CPT which
has been forced to work in illegal
conditions for long years and the WPT
which was banned after the military
coup were subjected to severe ons-
laughts of the regime. Extensive
arrests were accompanied by trials
against both parties. Today one can
no longer talk about a military dic-
tatorship in Turkey, but undoubtedly
there exists an authoritarian, anti-
democratic regime and they intend
to keep it going. Violation of hu-
man rights is still on the agenda

and the draconian laws are still in
force. Existing legislation does not
allow a communist party in Turkey.
As for the governmerıt, it restricts by
all types of methods and ways the
right to folly participate in the politi-
cal life to the opposition parties which
were established in the framework of
the present laws and it is obstinate
about not recognising the right of
existence of any political party on the
further left of social democracy. From
this angle, the step , to be taken
towards legalization of the communist
movement in Turkey is a historical
step towards the overcoming the
present obstructions.

The leaderships of the WPT and the
CPT believe, the return of general
secretaries of two parties to Turkey
in order to make necessary applic-
ation for legality of the UCPT will
open up a new stage in the struggle
for democracy. The developments
dragged Turkey into such a cross
road that either due to the anti-
democratic policy and the regime of
the ruling forces, it will not come out
of instability and military coups, or it
will be oriented towards democ-
ratization with a new policy and a
new regime. At present the principal

question of Turkey is the question
of which path is to be followed. The
wpT and the cpT are determined
to lead Turkey towards democ-
ratization and to contribute to this
process as much as possible.
While taking this step, the leaderships
of the WPT and the CPT are not only
concerned about the interests of the
UCPT. The fight to be launched for
legality of the the UCPT is a step
towards achievement of political
freedom for all political forces who
have been subjected to repression
under the shadow of the ban on
communists.

The merging of the CPT and the
WPT as the United Communist Party
of Turkey was also an expression
of their responsibilities in the struggle
for democracy. Now the step towards
legality of the UCPT is the expression
of the same responsibi|ity too.

While taking this step, the leader-
ships of the WPT and the CPT rely
on the potential force created by
the idea of democracy that has been
developed step by step after the
military coup and on the people of
Turkey. They are sure that the inter-
national democratic public opinion
will also support them.

3
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CPT G enera|

Sec re@ry Haydar

KutM and
era|

On October 7, 1987 Presendt of
the WPT, Beh]ce Boran and General
Secretary of the CPT, Haydar Kutlu
announced the merging of two parties
in a single party under the name
of the United Communist Party of
Turkey in a press conference atten-
ded by large numbers of Turkish and
foreign correspondents.

The cpT was forced to work in

illegal conditions for more than 60
years and the WPT was founded in

1961 as a legal party but outlawed
after the military coup in 1980. Due
to specific historical conditions they
carried out their activities long years
as two separate revolutionary parties
of the wo'rking class. But, as B. Boran
and H. Kutlu stated in their press
communique, the disunity of the left,
exis,tence of separate working class
parties resulted in inadequency in
playing their role in the struggle for
democracy. Following a long period
of work for unity on various levels,
the foundation of this unity was laid
by elaboration of the draft programme
of the United Cornmunist Party of
Turkey.

ln the context of attainment of the
unity of the communist movement

4

in Turkey, foundation of the UCPT
is of a historical importance. At the
same time it is a step towards the
unity of different left parties, move-
ments and forces.

A party with a new identity

The UCPI, the merger between
WPT and the CPT appears with a
genuinely new and different prog-
ramme as compared with the
previous programmes of two parties
and as well as with the past prog-
rammes of the left movement. The I

UCPT draws its strategical line as
making contribution to protection of
peace, preventing Turkey from
being a tool of the confrontation
policy of the US imperialism and
restoration of democracy. B. Boran
and H. Kutlu explain the new identity
and new approaches of the UCPT
in their press communique as follows:

"The new identity is an effort to find
realistic solutions to the topical
problems of our people, to pursue
such a policy that encounters the po-
licies of pro-American, reactionary,
militarist forces, a constructive and
unfaltering policy that promises unity.

The peoples of Turkey are in need

wPT
Secretary

Gen
Dr Nihat

Sargın

of a political and social renewal. They
want a change and search the ways
for it. orientation in a democratic
way of development, as an objective
necessity makes itself strongly felt.
On the other hand, at the edge of
the 21. century we witness the devel-
opment of a new world.

Our goal is to make the people
the architects of democracy, democ-
ratization of the society in every field,
existence of a democratic political
regime that can reflect the real for-
ces and the people are able to par-
ticipate in. We want to disseminate
as wide as possible the socialism's
culture of democracy as socialism
is our main target.

There is a strong wall facing the
attainment for democracy. The
Motherland Party leadership with the
full support of imperialism and of
big monopoly capital, in collaboration
with President Evren and with the top
ranks of the army, resorts to brutal
force, threatens the people, channels
their interests, expectations, fears
and worries into its own direction.
Opening up cracks on this strong
wall, starting the process of democ-
ratization is possible only through the
democratic cooperation of the
broadest oppostion forces."
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Ihe Press
conference in

Brussels on,
7.10.1987 was of

historical
importance-

Boran and Kutlu:
comrades -in-arms

The United Communist Party of
Turkey considers the prevention of a
nuclear war, maintaining the conti-
nuity of humanity and civilization as
the primary question of our days
and underlines that it is also the
prerequisite of social progress. lt
considers such a foreign policy to be
followed that enables Turkey to
contribute actively to preservation of
world peace.

Strengthening the European secu-
rity and expand cooperation in
Europe is one of the key questions
of the international relations. ln this
context, from the angle of its own
national securtiy, Turkey should give
support to all peace initiatives for
protection of European security and
make contribution to consolidation
of cooperation. The UCPT departs
from this point and approaches
ditferently to the question of NATO
membership as compared with the
past. While being aware of negative
results of Turkey's membership, it
ho|ds a realistic position with a
broader perspective, such that Turkey
shou]d pur§ue a policy in the NATo
in a way suitable to its own legiti-
mate security interests and in
favour of world peace, on the other
hand should make efforts for preserv-
ation of the present parity between

NATO and Warsaw Treaty and its
continuous lowering on the basis of
equal security and lastly dispersion
of both military pacts.

The UCPT has a also realistic app-
roach to Turkey's membership to the
European Community. Turkey should
develop its relations with each
member of the EEc it can and should
make balateral treatles and establish
relations with the EEC. As for its full
membership, this matter should be
dealt with in the framework of con
crete conditions and in the context
of Turkey's national interests. Of
course, the economic relations with
the Ecc can not be taken as an alter-
native to the favourable economic
relations to be established with other
states outsied the EEC.

Geograhically Turkey occupies a
place between Asia and Europe. lt
has h istorically established economic,
political and cultural ties with Europe
that have been developed during the
period of the Republic. The European

policy of the UCPT is strengthening
of these ties.

Preskjent of the WPT B,Boran and
GeneralSecretary of the CPT H.Kutlu
stated other approaches that give
a new identity to the UCPT as follows:

"Our party will not be a sectarian
party and closed in itself. We are

not claiming to be the sole repesenta-
tives of the working class. Nor do we
claim that the truth is only do
our monopoly. We will always try to
benefit from the views of other poli-
tical forces, intellectuals and of the
working people. We will make efforts
to ref lect the peaceloving, democratıc
and humanistic thinking potential of
Turkey onto the politıcal system, onto
the parliament and onto the adminis-
tration of country.

We are in favour of lively dis-
cussions. Therefore, different from
the past, democracy will be the un-
alienable norm of our inner-party life.
We sha|l always be in favour of cons-
tructive exchange of views with all
other forces. What our country needs
is a civilized political debate tradition
with respect to freedom of expres-
sion of different views. There is no
other way than establishing dia-
logues and production of common
views on the solution of country's
problems in order to rally the left
and to obtain an understanding
among the democratic forces. That is
why we made our draft programme
public and we would like to discuss
it whith everyone. When we come to
power, our main principle will be dis-
cussing our policies whith the people,
with those political forces cooperat-
ing with us. 

5
Behice Boran
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BEH|CE BORAN:
A Leader
In The Struggle
For Peace,
Democracy And
socialism
Is No Longer
Wlth Us!

The news about the press con-
ference of Behice Boran and Haydar
Kutlu occupied a considerable place
in almost all Turkish daily papers.
The week]y magazines were being
printed to publish their interviews
with Boran and kutlu when the sad
news appeared in the press. On
October 10, 1987, B. Boran had
passed away at the age of 77 due
to heart failure.

Behice Boran was an examplary
fighter in the struggle for peace,
democracy and socialism. Her
struggle began in 194Oswhile she was
a young scholar. She wrote many
articles in progressive journals. Later
she joined the political struggle of
the working class. ln 195Os she ac-
tively participated in the struggle for
peace as the founder and President
of the "Association of peacelovers of
Turkey". ln 1965, she was elected
to the parliament as one of the leaders
of the Worker§ Party of Turkey. ln
1970, she became President of the
wpT and remained its president until
her death.

She was persecuted and impris-
oned several times. After the military
coup ln 1980 the WPT was banned

and she was forced to live away from
her motherland and was stripped off
her citizenship.

At the age of 77, being deprived
of her cit2enship and forced to live
abroad, she succesfully fuifilled her
last task in her uninterrupted and
persistent struggle: a couple of days
before her death she announced the
historicalstep taken towards the unity
of the communist movement in
Turkey.

Her friends, democrats and peace-
lovers from all over Europe came
together to see B.Boran off on her
last journey. The funeral ceremony
organised by the CPT, the WPT, the
communist group of the European
parliament and the world peace
Council was attended by representa-
tives of a number of communist
parties, parliamentarians, by Reinhold
Hack representing the Social Democ-
rat Group of the European Parliament
and ex-parliamentarians Daniel Fed-
rigo and Jean Verstapen.

ln Turkey:
Thousands share the sadness

The sad news about passing away
of President of the WPT B. Boran

25.000 attended
Boran's funeral in lstanbul

created a great echo in l urkey.
Workers, intellectuals, various orga-
nisations made announcements
through the press either individually
or with the signatures of hundreds
of people appealing to the public
to participate in the funeral in Ankara
and in lstanbul. Writers and journalists
with different political views wrote
about B. Boran, about her struggle
and expressed their respect to her
decisiveness in the struggle.

The government, having taken into
consideration this attitude of the
democratic public opinion before the
general elections, did not object to the
funeral ceremony. As she was an ex-
parliamentarian, an official ceremony
had to be organised in the court
of the Grand National Assembly. The
funeral march in lstanbul was at-
tended by nearly 25 thousand people,
her coffin was covered by thousands
of red carnations and roses.

B.Boran was the leader of an out-
lawed party. She was deprived of her
citizenship by those laws that are
still in force. she had announced the
merging of two outlawed parties and
the forming of the UCPT only two
days before her death. But there
was in general a positive response
from the public opinion to the merging
of two parties and the broad left
forces, democrats shared the sad-
ness of her death, thousands
marched in her f uneral. All these were
an expression of something, a re-
action against those laws banning the
activity of a communist party, an ex-
pression of an objective need and ex.
pactation of the public for legality
of the communist movement in Tur-
key.From Boran's funeral
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A Tlmely Step !n Accordance Wlth
The concrete situation

Nıhal Sargın

The decision of the leaderships of
the WPT and the CPT to launch legally
the ucpT and the return of their
general secretaries to Turkey to make
the necessary applications is based
on the evaluation of concrete cir-
cumstances in the country. Today
ever broader forces express the need
for a legal communist movement as
an integral part of the democrati-
zation of Turkey. Legal opposition
parties, a number of professional or-
ganisations and democratically
minded intellectuals demand a
change in the draconian laws that
violate human rights, the freedom of
expression and the legality of a com-
munist party. Following the state-
ment of the centra| committees of
the wpT and the cpT about their
step to legalization, the GeneralSec-
retary of the Social Democrat Populist
Party made a statement saying that
they have always supported the le-
lality of a communist party and
demanded the necessary changeş to
be made in the constitution. The
spokesman of the Righteous Path
Party critic2ed the government on
this issue for not taking a clear-cut
position: "lf they were thinking of
founding a legal Marxıst Party in Tur-
key they should have prepared the
legislative basis for it." Chairman of
the Human Rights Association stated
their demand to lift all restrictıons
on human rights and reminded the
government of its promises given to
the EEC and said that the general
secretaries of the wpT and the cpT
were entitled to form a party. Chaar-
man of the Bar Associations of Turkey
also defended the right to legality
of the UCPT. All these are positive
developments but it would be a mis-
take to draw the conclusion that to
achieve the right of legal actlvity of

Haydar Kutlu

the communist movement is going
to be an easy task.

Above all, the laws which ban the
formation of a communıst party are
still in force. As for the government,
it is facing a broad opposition and
the general elections are to be held
at the end of this month. For these
reasons it is trying to give the im-
pression that it has somehow a
different approach on the issue of
human rights and freedoms. Another
reason of course is its efforts to enter
the EEC. Because each time its app-
lication is discussed, it is confronted
with the obstacle of violation of
human rights in Turkey and receives
sharp criticisms..As a matter of fact,
ftime Minister oza| stated several
times that he would make necessary
changes for harmonization with the
EEC, the residues of the military re-
gime would be cleared before the
general elections and, specif ically
about the legality of the communist
movement he said that "it would
depend on the demand of the people"
and refrained from holding an
apparent position.

Nevertheless, it is obvious that özaı
will not recognise the right to exis-
tence of any party further left of
Social Democracy. Leave aside a
communist party, he was not even
inclined to recognise the right to
political activity of the Justice Party
|eader and ex-Prime Minister S. De-
mirel and Republican People's Party
leader and also ex-Prime Miılİter B.
Ecevit whose participation in political
life was banned after the military
coup. The PM made a maneuvre by
holding a referandum on lıfting of the
ban, but at the same time, he con-
ducted a mass campaign against the
lifting of the same ban. The referen-
dum itself was anti-democratic. Des-

pite a|l, even though there was a small
difference in the number of votes,
the referendum resulted in the lifting
of the ban on some of the formeı
political leaders. Then Prime Minister
Özd made an imposition onto the
Parliament to hold early generalelec-
tions and doing so, he forced the
opposition parties to participate in the
elections on unequal terms.

Following the announcement of tht!
WPT and the CPT leaderships of their
decision for legality of the UCPT, in
a reply to ..the correspondents'
questions PM ozal said: "The existing
legislation does not allow the forming
of a communist party" and to the
question about whether the related
laws would be annu|led, he said, that
it was a matter of time and could
be dealt with after the elections. He
was again avoiding taking a clear-
cut position. The Security Department
ın lstanbul, however, declared without
any hesitation that "as soon as they
arrive the General secretaries would
be taken into custody".

While taking this step towards le-
gality of the communist movement
in Turkey the leaderships of the WPT
and the cpT have taken into consi-
deration the barries to be overcome
and they are conscious of their heavy
responsibi|ity by assigning their gene-
ral secretaries with this historical task.
But they are convinced that they are
taking a step to start turning the
wheels of history. This step will start
the struggle.

While taking this step, the leader-
ships of the WPT and the CPT rely
on the solidarity of broad democratic
forces on international scale and be,
lieve that each and every party or
organisation or person who defends
democracy and human rights will
support them.
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Almost all daily papers in Turkey
carried the news on their first pages
about the press conference of B. Bo-
ran and H.Kutlu in Brussels and the
merging of the CPT and the WPT
as the UCPT. The newspapers, Hür-
riyet and Milliyet, weekly journals
Yeni Gündem, Akis, 2000'e Dogru
and Nokta published interviews with
H.Kutlu and B.Boran and informed
the public about programmatical
approaches of the UCPT. Right after
the press conference, as the sad news
about the death of B.Boran and the
funeral occupied a considerable place
in the press, a number of co|umnists
expressed their regret about the fact
that she died abroad, stated their
opposition to those laws which dep-
rived B. Boran and many other
democrats of their citizenship, those
laws which restrict the freedom of
expression and ban the formation
of a communist party. Mehmet Kemal
from the daily Cumhuriyet writes in
his article entitled "Everything should
be open" that Boran was a Marxist
and remained as a Manist until her
death and follows "lt is obvious that
the CPT and the WPT are working
for the unity of the working class
movement. The oldest political party
of Turkey wants to get out of ille-
gality and to become legal. Those
circles who disseminate fear and
horrify the people will learn better
what is what when it achieves a le-
gal status. The long standing taboo
shou|d be broken, The bans should
be lifted" (Cumhuriyet, Oct. 21, 1gİn
Again in Cumhuriyet Hasan Cemal
in his article on B.Boran writes that

ıoıebi!ıe sovcılığa verilecek

there should be respect for every-
one's beliefs and opinions in the
society and underlines the fact that
the first step to this end should be
abolishing off the anti-democratic
articles of the constitution and of
other laws. (Cumhuriyet, October 17,
1987) 

^ 
columnist of the daily Mil-

llyet, M.A.Birand writes: "Turkey will
be contemporary only when people
are not persecuted and suppressed
for their opinions and listened to
patiently. (Milliyet, october 1 7, 1 98n
ln Hürriyet O.Ekşi says, he does not
share the views and beliefs of B.Boran
but he has respect for Boran who
carried on her struggle all through
her life and writes: "Turkey should
no longer be a country that does
not give passport to its scientists
and artists, forces her politicians to
be political refugees in other coun-
tries, deprives her artists of their
citizenship and learns the value of her
own poets from others." llhan Selçuk,
a columnist oi Cumhuriyet deals with -
vulgar anti-communist propaganda of
the reactionary circles in Turkey in his
article entitled "The Evil's Circle" and
writes: "Marketing of anti-com-
munism constituted the most effec-
tive media for the marketeers for the
sale of Turkey to the USA. Today
the allegation that Turkish socialists
who live in exile in Western Europe
are "traitors" is one of the propaganda
methods of capitalism whose roots
are outside the country. Anti-com-
munism is a profitable trade in our
country, but unfortunate|y this bussi-
ness leads Turkey into medievaldark-
ness and loss of her independence''.
(Cumhuriyet, October 18, 1987)

u ur

The news about the return of the
general secretaries of the WPT and
the CPT for legalization of the UCPT
was also given extensive publicity in
the press. Soon after the news broke
out, the daily Miliyet dealt with this
in its leading article. ln his artic|e
Altan Oymen reminds of the Ozal
government's wish to join the EEC
and writes: "ln an EEC member coun-
try these parties (WPT and CPT) can-
not be "outlawed". From Sweeden
to Spain, from Portugal to Germany,
in which EEC country is the com-
munist party outlawed? He states that
the ban on the communist party in
Turkey is incompatible with the stand-
ards of human rights in the EEC and
underlines the fact that whether Tur-
key joins the EEC or not, those
standards were the basis of a normal
democratic life that the people of
Turkey deserve. (Milliyet, October
29, 1987) ln Milliyet, Teoman Erel
deals with the statement of prime
Minister Özal as "we cannot allow
their illegal activities. As long as the
present laws remain in force com-
munist parties cannot be founded
in Turkey" and says that the leaders
of the CPI and the WPT will expose
his false pretences for liberalism."
(Milliyet October 30, 1987)

As for the position of the re-
actionary press on the legalization
of the UCPT, these circles strongly
oppose the legalization of the com-
munist movement by out-dated anti-
communist arguments of the cold
war period and they even accuse
the Prime Minister of not taking a
firm stance and give e free hand to
the communists.
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SEıTE 9
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KURZ VoR DEM DRUCK ERRE|CHTE UNS FOLGENDE BL|TZMELDUNG !!!

DıE GENERALsExnerAnE voN DER ARBEıTERpARTEı DER rünxrı
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KuRz voR DEM DRucK ERRE|GHTE uNs FoLGENDE BL|TZMELDuNG !!!

DİE GENERALSEKRETARE
VON DER ARBEİTERPARTEİ DER TÜRKEİ

ND DER K MMUNİSTİSCHEN PARTEİ
DER TURKEİ W.JRDEN DURCH

DRUCKWASSER, ELEKTROSCHOCKS
UND AUFHANGEN GEFOLTERT

ı Die Anwdlte werden daran gehindert,
das Gerichtsgebdude zu betreten.

wöhrend der Generalsekretar der
TlP, Nihat Sargın und der Generalsek-
retar der TKP, Haydar Kutlu, erklör-
ten, daB sie im Polizeiprösidium durch
Druckwasser, Elektroschocks und
Auf hiingen gefoltert wurden, wurden
ihre Verteidiger, Rechtsanwölte Atilla
Coşkun und Rasim Oz von der Polizei
festgenommen. Die Staatsanwalt-
schaft beim DGM erklörte, daB die
Akte mit den Aussagen von Kutlu und
Sargın bei der Polizei den Anwölten
nicht ausgehöndigt wird.

Der TlP-Generalsekretdr Nihat Sar-
gın und TKP-Generalsekretör Haydar
Kutlu, die 'l9 Tage lang ohne Kontakt
mit der AuBenwelt beim Polizeiprösi-
dium in Ankara und der DGM-Staats-
anwaltschaft vernommen wurden, be-
richteten gegenüber ihren Anwölten,
daB sie gefoltert worden sind. ln einer
an die Staatsanwaltschaft'gerichteten
Beschwerde geben Kutlu und Sargın
an, daB sie wdhrend der verhöre im
Polizeiprasidium von Ankara durch
Elektroschocks, kaltes Druckwasser
und Aufhöngen gefoltert worden sind.

ln ihrem Rundschreiben vom 7.12.
87 erklört die Amnesty lnternatıonal
(A| lndex EUR 44l8B/87 U^ 346187)
wörtlich: "Amnesty lnternational is in-
formed that Haydar Kutlu and Dr. Ni-
hat Sargın had indeed been tortured
during police detention and there is
fear that their lawyers, Atilla Coşkun
and Rasim Öz, may also be subjected
to torture while being interrogated."

Der Rechtsanwalt Atilla Coşkun, der
zusammen mit seinen Ko|legen zum
ersten Anwaltstermin zu den General-
sekretören der Tlp und der Tkp in das
Zentralgeföngnis von Ankara eintrat,
indem die beiden führenden politiker
in der lsolationshaft gehalten werden,
wurde von den Polizisten umzingelt.
Die Polizisten sagten, sie seien ge-
kommen, um ihn zum politischen De-
zernat der polizei mitzunehmen. Nach-

2

dem die zehn Anwölte erklört haben,
daB sie ins Gefiingnis gekommen sind,
um mit ihren Mandanten zu sprechen,
konnten sie ca. eine Stunde mit Sargın
und Kutlu sprechen.

Nach dem Besuch nahmen die Po-
lizısten vom politischen Dezernat die
Rechtsanwdlte Rasim Öz und Atilla
Coşkun fest.

Die übrigen Anwölte von TlP- und
Tlp-Generalsekretören wandten sich
an das prösidium der Anwaltskammer
der Türkei, die staatsanwaltschaft
beim DGM und das Justizministerium
und forderten sie auf, in erforderlicher
Weise einzugreifen, da diese MaBnah-
me die Verhinderung des Erteidi-
gungsrechts darstelle.

Ferner lieB die Polizei an einige Zei-
tungen die Meldung durchsickern, die
Generalsekretğre der Tlp und der Tkp
hötten ihre Freunde in der Türkei ver-
raten. Die ermittelnde staatsanwalt-
schaft beim Staatssicherheitsgericht
(DGM) lehnte ab, die Akte mit den
Aussagen von Sargın und Kutlu bei
der polizei, der staatsanwaltschaft
und dem Untersuchungsrichter ihren
Anwölten aJszuhö:ıdigen.

Die Anwiilte von Sargın und Kutlu
erklörten, daB der Paragraph 143/3
der türkischen StrafprozeBordnung
sehr deutlich ist und der staatsanwalt
beim DGM, Üıxü Coşxun, der die Ak-
teneinsicht ablehnt, sich offen eines
Vergehens schuldig macht. Die An-
wölte gaben bekannt, sie würden ge-
gen die Verhaftung ihrer Mandanten
Einspruch einlegen und deshalb die
Akte auf jeden Fall sehen müBten.

Die Anwölte von Sargın und (utlu
haben mit einem Antrag offiziell die
ProzeBvorbereitungsakte von der
Oberstaatsanwaltschaft beim DGM
angefordert.

Am Dienstag, dem 8,12.87 gingen
die Rechtsanwiilte Ersan Sansal, Ah-
met Tahtakılıç zusammen mit anderen
Kollegen zum Geböude des Staats-
sicherheitsgerichtes (DGM) in Ankara,

um noch einmal das gesetzliche Recht
der Akteneinsicht in Anspruch zu neh-
men. Sie wurden jedoch durch die Po-
lizei daran gehindert, das Gerichtsge-
böude zu betreten. Dieser in der tür-
kischen Justizgeschichte einmalige
Akt der willkür wurde mit einem pro-

tokoll festgehalten. Das Verha|ten der
staatsanwaltschaft ist ein weiterer ln-
diz dafür, daB in diesem verfahren
selbst die elementarsten Regeln der
Rechtsstaatlichkeit verletzt werden.

TlP und TKP protestierten gegen die
Folterung, die Festnahmen von Anwöl-
ten und die Geheimhaltung der
Prozessvorbereitungsakte durch die
staatsanwaltschaft.

Bei der von osman sakalsız und
Mehmet Karaca unterzeichneten Er-
klörung wurde darauf aufmerksam ge-
macht, daB die Türkei sich weigerte,
die Vereinbarung des Europarats ge-
gen die Folter zu unterzeichnen. ln der
Erklörung heiBt es u.a.: "Das derzeiti-
ge Regime in der Türkei weigert sich
die Vereinbarung des Europarats ge-
gen die Folter zu unterzeichnen. Die
offiziellen Verantwortlichen sprechen
nicht wahrheitsgemöB. Die Verteidi-
gungsrechte der beiden Generalsek-
retöre werden beschnitten.

Wir protestieren gegen allen den
Menschenrechten und den Rechts-
grundsdtzen widersprechenden Prak-
tiken, von denen die Özal-Regierung
und der DGM-Staatsanwalt verant-
wort|ich sind.

Wir fordern die Bekanntgabe der
Zustöndigen, die an der Vernehmung
bei der Polizei teilgenommen haben
sowie der Spezialisten, die sie gesund-
heitlıch untersucht haben und die Ein-
leitung der notwendigen MaBnahmen
gegen sie."
8.12.1987

i.n. des Zentralkomitees der TlP
osman sakalsız

ı.n. des Zentralkomıtees der TKP
Mehmet karaca
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Nihat Sargın und Haydar Kutlu sind
mit dem Ziel in die Türkei zurückge-
kehrt, die Arbeit der TBKP, welche
durch die Vereinigung der beiden Par-
teien TlP und TKP entstanden ist, in

legaler Weise anzufangen.
Mit diesem schritt zielen sie darauf

ab, daB die Kommunisten auf legale
Weise einen gröBtmöglichen Beitrag
dazu leisten, daB die Türkei demok-
ratisch wird, daB die inneren Span-

Oben:
Die Generalsekretöre der
kommunistischen partei der Türkei
und der Arbeiterpartei der Türkei
Haydar Kutlu und Nihat Sargın, bei
ihrer Ankunft in Ankara
am 16. November l987.

Bevor die beiden Generalsekretdre
der TlP und der TKP in ihr

Hei matla nd zu rückkeh rten, ga ben
sie in West-Berlin ein

pressekonferenz.

nungen im Lande verringert werden,
daB eine demokratische stabilitöt her-
beigeführt wird. Mit diesem Schritt
zielen sie darauf ab, daB die Kommu-
nisten einen gröBtmöglichen Beitrag

dazu leisten, daB die probleme der
Türkei, die sich seit Zehn Jahren an-
gesammelt haben, gelöst werden.

Dies ist ein berechtigtes Ziel, des-
sen Legitimitdt auch von all denjenigen

Die Generalsekretöre von
TlP und TKP sind für

Freiheit und Demokratie
in die Türkei zurückgekehrt

Die Anwö';;; Kutlu und
Sargın erklören:

Die Vernehmung, die mit
Folter gleichzusetzen ist,

wird immer noch fo,tgesest

Die lnhaft':;r;; von Kutlu
und Sargın stöBt im

Heimatland und in der
ganzen Welt auf breite

Reaktionen

es ertolgİn N""nri"nt"n
und kommentare von der

türkischen und von der
i nte rnati onalen presse

demokratischen kröften anerkannt
wird, die nicht unbedingt die politische
Meinung der Kommunisten teilen. Das
Erreichen dieses zieles wird durch
das gemeinsame Handeln aller de-
mokratischen kriifte verwirklicht wer-
den.

21. November 1987

zentralkomitee
von TlP und TKP
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seit die Genossen kutlu und sar-
gın ihren FuB auf heimatlichen Boden
gesetzt haben, hat sich vor allen un-
seren Landsleuten, die die sehnsucht
nach Demokratie spüren, eine völlig
neue Situation eröffnet: Es ist möglich,
der Vergiftung des politischen Lebens,
die fortschrittliche Gedanken in die
Konspiration treibt, indem sie sie ver-
bietet, ein Ende zu machen. Die Men-
schen können von Angst, Ruhelosig-
keit und MiBtrauen, in die sie wegen
ihrer politischen Meinungen getrieben
wurden, befreit werden. Eine neue po-
litische kultur, in der unterschiedliche
politische Strömungen und Meinun-
gen gleichzeitig existieren können,
kann entstehen.

Dieser schritt wurde vor allem für
die Freiheiten der breiten linken kröf-
te getan. Auch wenn sie nicht einer
Meinung mit uns sein sollten, so wer-
den doch mit der Aufhebung der anti-
kommunistischen verbote auch alle

Der Genera|sekretör von TlP, Nihat
Sargın, und der Generalsekretdr des
Zentralkomitees der TKP Haydar Kut-
lu, veranstalteten ein pressekonferenz
in West-Berlin, bevor sie in die Türkei
zurückkehrten. Die Generalsekretöre,
die auf der pressekonferenz auf die
verschiedensten Fragen der Journa-
listen antworteten, stellten mit Nach-
druck heraus, daB es ihr ziel ist, einen
Beitrag zur Gründung einer Demokra-
tie in der Türkei zu leisten. Sie ga-
ben den Presseangehörigen detailIier-
te lnformationen über den zusammen-
schluB der Parteien und die zu grün-
dende TBKP. lm folgenden geben wir
eine kurze Zusammenfassung von
der pressekonferenz:

kutlu: wir haben vorhin schon er-
klört wir gehen (in die Türkei) um die
Vereinıgte kommunistische Partei der
Türkei legal zu gründen. Wie sie wis-
sen, ist die Vereinigte Kommunistische
Partei derTürkei aus der Arbeiterpartei
der Türkei und der kommunistischen
partei der Türkei entstanden. wir ha-
ben wiederholt erklört, daB diese Ent-
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diese Kröfte frei am politischen Leben
teilnehmen können.

Die Aufhebung der antikommunisti-
schen verbote wird auch die Behin-
derungen beseitigen, die dem Kampf,
den die Arbeiter und Werktötigen für
die dringensten Forderungen führen.
Niemand wird es wagen, die heute
existierende Repression gegen die Ge-
werkschaften in einem Land zu ver-
teidigen, in dem das Verbot, das gegen
die kommunistische Partei verhöngt
ist, aufgehoben ist.

Mit der Aufhebung dieses Verbots
wird die welt der kunst und der wis-
senschaft von zensur und unterdrük-
kung befreit, wird sich das kulturelle
Leben frei entwickeln.

wenn das verbot der kommunisti-
schen Bewegung aufgehoben ist, kann
man Menschen nicht mehr als "Kom-
munisten" im Rahmen dieses verbots
verfolgen, weil sie Frieden und Abrü-
stung gefordert haben.

Aus der Erklörung, die Mehmet Karaca
und Osman sakalsz lm Namen der zentralkomitees

von TlP und TKP veröiientlicht haben:

All das zeigt den zutiefst demokra-
tischen charakter des Beschlusses
über die Rückkehr der beiden partei-
vorsitzenden.

Die Antwort darauf ist jedoch das
genaue Gegenteil.

Die Regierung versucht, die Chance,
die zwei Menschen für eine zeitge-
möBe Demokratie geschatfen haben,
obwohl sie dafür ihr eigenes Leben
in Gefahr gebracht haben, mit einer
mittelalterlichen Gesinnung zu zerstö-
ren. Evren zeigte in seiner letzten Re-
de wieder einmal, daB er auch ein ver-
treter dieser Gesinnung ist. Er befür-
wortete darin das verbot von fort-
schrittlichen politischen Meinungen,
daB iene Quelle von politischer lnsta-
bilitiit und politischen Spannungen ist.

Jetzt müssen sich alle demokrati-
schen Kröfte, unser Volk, gegen die
verbote, an die seite der Freiheit stel-
len. vor allem anderen müssen Nihat
Sargın und Haydar Kutlu unverzüglich
aus den Hönden der polizei befreit
und entlassen werden. Das demok-
ratische Gewissen der ganzen Welt
unterstüzt diese gerechte Forderung.

Bevor Kutlu und Sargın in die Türkei zurückkehrten,
veranstalteten sie in west-Berlin eine pressekonferenz und erklörten ihre zıe,e:

"Wir gehen, um eine Vereinigte Kommunlstische Partei
der Türkei legal zu gründen."

17.11 .1987

Nihat Sargın und Haydar Kutlu wdhrend des Pressekonferenzes in West-Berlin mit dem
SEW Politbüro Mitglied Klaus Feske.

wicklung zum SchluBpunkt gekommen
ist, es fehlt nur noch ein (Partei)kong-
reB. Weil die Entwıcklung abgeschlos-
sen ist, haben wir unseren BeschluB
öffentlich erklört. Die Vereinigte Kom-
munistische partei der Türkei wird in
der Türkei selbst legal arbeiten. Wir
werden al|es dafür tun. ln diesem Fall
ist dies das grundlegende Ziel unserer
Fahrt. ob wir nun verhaftet werden
oder nicht, wir werden Anstrengungen
f ür die Gründung dieser Partei aufwen-
den. Leider ist es sehr schwer, lhnen
von hier aus Konkreteres zu sagen,
da wir nicht wissen, mit was für situ-

ationen wir konfrontiert werden.
Das heiBt ...

Ill

...eine Folge der gesetzlichen Be-
stimmungen. Das Volk der Türkei ist
nicht rückstöndig. Das Volk der Türkei
ist unter dem Aspekt seines Demokra-
tiebedürf nisses nicht rückstöndiger als
irgendein anderes Volk. Unsere gröBte
Erwartung setzen wir in die demokra-
tische Öffentlichkeit der Türkei. Dar-
überhinaus ist die Unterstützung der
demokratischen weltöffentlichkeit
zweifellos nützlich. Abeı:an dem Punkt,
an dem die Türkeijetzt angekommen
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ist, müssen solche Themeı,ı endlich
frei erörtert und diskutiert werden.
Sollten einige anachronistische ge-
setzliche Bestimmungen, die sowieso
am vollen Wortlaut gemessen ungültig
sind, dem entgegenstehen, so sind sie
auch rechtlich auBer kraft zu setzen.
Darauf stützt sich unsere Reise.

lV
kommunisten sind keine Terrori-

sten. Vor allem kann jeder klar Den-
kende sehen, daB gegenwörtig derar-
tige Ereignisse einer Atmosphöre der
Liberalisierung, die für die Demokratie
notwendig und zwangslöufig ist, scha-
den. Es besteht kein zweifel darüber,
daB...

Vll
Der Schritt, denn wir tun, muB unter-

stützt werden. Wenn wir dıe gegen
uns bestehenden Behinderungen zu-
rückweisen und ihre Aufhebung durch-
setzen können, wird dies die Freiheit
für die gesamte revolutionöre Linke
bedeuten. Aus diesem Grund kiimpfen
und kehren wir nicht nur für unsere
Freiheit zurück. wir wollen Freiheit
für die gesamte revolutionöre Linke
und werden auch dafür kömpfen.
Wenn wir Bedingungen geschaffen
und die Bedingungen für eine legale
Gründung der TBKP erreicht haben,
glauben wir, daB mit der revolutionören
Linken unter diesen konkreten Bedin-
gungen konkrete Formen deutlich wer-
den und daB verschiedene Gemein-
samkeiten hervortreten können. Die
Vereinigte Kommunistische Partei der
Türkei sieht sich daher nach schaf-
fung der Bedingungen für die Lega-
litöt nicht auf einen so engen Rahmen
begrenzt, wie er heute besteht. Sie
wird sich bemühen, alle, die kommu-
nistische, marxistische und bestimmte
andere Meinungen vertreten, zusam-
menzufassen, wenn sie sich auf der
Grundlage eines gemeinsamen Prog-
ramms befinden. Dies gilt auch für je-
ne, die zwar gemeinsame Meinungen
haben, aber ein unterschiedliches par-

teiverstdndnis vertreten.
Vlll

lch bin der Ansicht, daB die Presse
der Türkei vor eine wichtige Prüfung
gestellt ist. lch glaube daB sie das
VerantwortungsbewuBtsein zeigt, daB
für die Rückkehr zur Demokratie not-
wendig ist. lch möchte hierfür meinen
Dank aussprechen. Selbstverstdndlich
beschrönkt sich dieses lnteresse nicht
allein auf die presse und ihr umfeld.
Es ist auch in breiten demokratischen
Kreisen Europas vorhanden. Als Er-
gebnis dessen wird mit uns zusammen
eine Delegation von ungeföhr 30 Per-
sonen fahren.

lX
Bei unserer Fahrt haben wir keinen

Aufruf an die Massen gerichtet. Wir
werden ihn auch nicht machen. wir
wissen genau, daB die Türkei sich an
einem Wendepunkt befindet. Aus die-
ser sicht heraus vielleicht meine Ant-
wort auf eine Frage von vorhin. Aber
nicht al|ein die Türkei ist an einem
Wendepunkt. Wie wir immer erklört
haben, darf die Entwicklung der Tür-
kei nicht hinter der Entwicklung der
Welt zurückbleiben. ln Europa setzen
neue Entwicklungen ein. Wenn die
Türkei ihren Platz in Europa einneh-
men will, darf sie nicht zu spöt kom-
men. Kommunisten, Sozialdemokra-
ten, sozialisten, also die zentrale par-

teien, kommen auf unterschiedlichem
Niveau, zu unterschiedlichen Themen
zusammen. sie kommen zusammen,
um die gemeinsamen Probleme der
Menschheit zu lösen, und diese kröf-
te, darauf möchte ich noch einmal
ihre Aufmerksamkeit lenken, konnten
sogar aus einem solchen AnlaB wie
der Feier des 70. Jahrestages der Ok-
toberrevolution zusammenkommen.
Sogar der Prösident eines westeuro-
pdischen Landes hat an dieser Feier
teilgenommen und gesprochen. Alle
sozialdemokratischen parteien west-
europas waren dort vertreten. Aber
noch einmal möchte ich um ihre Auf-
merksamkeit bitten, aus der Türkei
war auBer der Linken, das heiBt auBer
uns, niemand da. Wir sind deswegen
besorgt. Die Türkei darf nicht zurück-
bleiben. Wenn man einen Vergleich
zieht, kann es, genau wie die Türkei
in der osmanischen zeit sowoh| auf
kulturellem als auch auf technischem
Gebiet mit der Entwicklung in den
europöischen Löndern nicht Schritt
halten konnte und zurückgeblieben
ist, auch diesmal dazu kommen, daB
sie eine Gelegenheit verpaBt. Dies ist
das eigentliche Ziel unserer Rückkehr
in die Heimat. Auf der Tagesordnung
steht die Möglichkeit einer Demokratie
mit allen dazugehörigen lnstitutionen
und Regeln. Eine Diskussion hierüber
muB in Gang gesetzt werden. ln je-
dem Fall muB die legitimste Atmos-
phöre in Verbindung mit diesem Ziel
die zeit der parlamentswahl sein. Des-
halb habe ich die Aufmerksamkeit auf
die Gleichzeitigkeit mit der parlamen-
tarischen Demokratie, ihrem wesen
und ihrer Entwicklung gelenkt. Wir ver-
teidigen unsere lnteressen im Rahmen
dieses Systems.

Xl

...ich wiederhole jedoch, und ich ha-
be es schon zuvor gesagt, daB wir
die Vertreter dieser Ansicht ermutigen,
wenn wir uns für die Durchsetzung
unserer Freiheit nicht mutig verhalten.

Andererseits glaube ich, daB Sie die
Diskussionen im Zusammenhang mit
unserer Fahrt verfolgen. lch haben
eben auch gesagt, daB sich auBer-
halbdes normalerweise relativ engen
umkreises, sei es der kommunisti-
schen partei, sei es der Freiheit der
Kommunisten, bezüglich der Demok-
ratie und auch allgemeinerer Themen
in viel gröBerem MaBe als früher fort-
schrittliche Gedanken verbreiten. Es
ist offensichtlich, daB unsere Lands-
leute den Reichtum der Gedanken-
vielfalt wollen. Anders ist das breite
lnteresse im Zusammenhang mit die-
ser Reise nicht zu erklören. wir müs-
sen auf das demokratische Gewissen
unseres volkes vertrauen. wir müssen
ihm auch Ausdruck verleihen. Aber
konkret. lndem wir zeigen, daB wir
existieren. Andernfalls...

Xll
Wir sind damit beauftragt, die An-

strengungen für die Legalisierung der
Vereinigten Kommunistisçhen Partei
der Türkei in Gang zu setzen und aus
diesem Grund fahren wir. Wir glauben,
daB das im umfeld der wahlen das
lnteresse der demokratischen öffent-
lichkeit gerade weg'en der Wahlen zu-
genommen nat. Wir glauben, daB der
schritt, den wir in dieser periode tun,
einen groBen Fortschritt in Richtung
auf die Demokratisierung der Türkei
bewirken wird. wir werden uns auf
diese weise bemühen, alles zu tun,
was uns möglich ist. Wir werden mit
derselben Arbeit fortfahren, wenn wir
nicht festgenommen werden sollten
oder wenn wir nach der Festnahme
freigelassen werden. Aber bei der Ein-
schötzung der neuen Situation, die im
Moment nicht abschötzbar ist - dies ist,
glaube ich, eine Seite das Problems -

werden diejenigen, die uns beauftra-
gen, die Lage überdenken und bewer-
ten. lm Moment sind ich und mein
Genosse Kutlu, ...

XV
Die Vereinigte Kommunistische Par-

tei der Türkei hingegen ist eine unab-
höngige Partei, die die Gedanken von
Marx, Engels und Lenin schöpferisch
unter den Bedingungen unseres eige-
nen Landes anwendet. wir haben in
unserem Programm zum Ausdruck ge-
bracht, daB der sozialismus zweifel-
los unsere eigenen Farben tragen wird.
schlieBlich haben wir unter Berück-
sichtigung der Bedingungen einer sich
verdndernden Welt einen pluralisti-
schen Weg gewiihlt. Wir haben uns
zur Unterstützung des Mehrparteien-
systems entschieden und dies in unse-
rem Programm öffentlich erklört. Die
Aufgabe einer legalen Gründung der
TBKP in unserer Heimat wurde uns bei-
den jeweils getrennt erteilt. Das heiBt,
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das die Leitung der Arbeiterpartei der
Türkei den Genossen Sargın und die
Leitung der Kommunistischen Partei
der Türkei mich beauftragt hat. Unsere
Parteien haben diesen Auftrag erteilt.

Kutlu und Sargın sind am 16. No-
vember 1987 getrennt von West Ber-
lin bzw. Brüssel losgeflogen und haben
sich dann auf dem Flughafen von
München getroffen, um ihre Reise ge-
meinsam fotzusetzen.

Auf ihre Reise wurden die General-
sekretöre von parlamentariern ver-
schiedener europöischer Lönder und
von bekannten Rechtsanwdlten und
Journalisten begleitet.

Die Generalsekretöre, die auch im
Flugzeug die Fragen der Presseange-
hörigen weıterhin beantworteten, be-
tonten, daB es nicht leicht sei, Frei-
heit und Demokratie zu erreichen, und
sie sagten, daB sie sich nicht davoı.
fürchteten, inhaftiert und angeklagt
zu werden. Kutlu und Sargın wurden
auf dem Esenboğa Flughafen in Anka-
ra in Haft genommen, Untersuchungs-
haft zu niemanden kontakt haben dür-
fen. Die Anwölte von Sargın und Kutlu
haben erklört, daB die lnhaftierung ge-
setzwidrig sei und daB die pausenlos
fortgesetzte Vernehmung Folter-
charackter Frage. Die Anwölte hahen
folgendes gesagt:

Bekanntlich lauft gegen den Gene-
ralsekretör der TKP Haydar Kutlu ein
prozeB und gegen den Generalsekre-
tör der TlP, Nihat SarGın, besteht ein
in Abwesenheit ergangenes Verhaf-
tungsurteil. Deshalb müsste nach den
geltenden Gesetzen Sargın sofort dem
Staatsanwalt vorgeführt und die An-
hörüng von Kutlu von dem, für seinen
ProzelJ zustöndigen Gericht fortge-
setzt werden. Unter gesundheitlichen
und juristischen Gesichtspunkten be-
trachtet, müBte das verhör, das unter
stregster Geheimhaltung, lebensge-
fiihrlichen Umstönden und ohne jeg-
liche menschliche und juristische
Rechte fortgesetzt wird, sofort abge-
brochen und die Generalsekretöre
freigelassen werden.

Doktor Bülent Tarakçıoğlu, der seine
Ansichten über die pausen|ose Ver-
nehmung von Kutlu und Sargın, darleg-
te und der zur zeit ein Buch über
Folter schreibt, hat ausdrücklich klar-
gestellt, daB nicht daran gezweifelt
werden kann, daB diese Art von Ver-
nehmungen den Charakter von psy-
chischer Folter trögt.

Über die in einigen Zeitungen ver-
öffentlichten Fotos von den General-
sekretören von TlP und TKP in sport-
trikos und über die Behauptung, daB
diese nicht gefoltert würden, sagte
der Psychologe Bülent Tarakçıoğlu,
daB daran ein klarer Fall von pyschi-
scher Folter zu erkennen sei.

Tarakçıoğlu hat klargestellt, daB in

b

Der g leic h nach se i ne r An k u nft festgenom-
mene Generalsekretör der Arbeiterpartei
der Türkei, Nihat Sargın.

den Kut|u und Sargın betreffenden
Nachrichten, die seit dem Tag ihrer
lnhaftıerung bis heute in den Zeitun-
gen zu finden sind, konkrete Anhalts-
punkte bezogen auf psychische Folter
gegeben sind und er sagte weiterhin,
daB gemöB den Auswertungen von
Wissenschaftlern psychische Folter
einer Verbrennung 3. grades gleich
kommt!

lm AnschluB an eine Erklarung, nach
der Sargın und Kutlu, die sich im
Polizeiprösidium in Schutzhaft befin-
den, an Bluthochdruck bzw. Herzbe-
schwerden leiden, veröffentlichte die
türkische Arztekammer eine Erkldrung
und forderte, daB die Generalsekre-
tdre von Arzten, die Mitglieder der
Arztekammer sind und v<-ın der Arzte-
kammer mit dieser Aufgabe betraut
werden, untersucht werden sollen.
Diese Forderung wurde abgewiesen.
lm folgenden die Erklörung der tür-
kischen Arztekammer:

Die Rechtsanwölte von Nabi Yağcı
und Nihat Sargın haben sich mit einem
Schreiben an uns gewandt, in dem
sie uns darum baten, daB ihre Man-
danten von Arzten untersucht werden
so|len, die von unserer Kammer ge-
wahlt werden.

Man weiB heute, daB gegen die
Arzte, die früher Angeklagte unter-
suchten, berechtigte und unberechtig-
te Anschuldigen gemacht wurden. lch
bitte sie hochachtungsvoll uns mitzu-
teilen, ob es erlaubt sein wird, daB
Herr Yağcı und Herr Sargın durch von
unserer kammer benannte Arzte un-
tersucht werden dürfen, um somit die
Aufrichtigkeit unserer Arzte, die die
beiden zur zeil untersuchen, zu bestd-
tigen.

DİE BEGLEİTENDE DELEGATİON
DER BEİDEN

GENERALSEKRETARE

Charles LEDERMANN (Frankreich)
Senator, Jurist

Manuel G. FONSECA (Spanien)
Mitglied des Parlaments

Jens Peter BONDE (Ddnemark)
Mitglied des Europaparlaments

Stratis KORAKAS (Griechenland)
Mitglied des Parlaments

Luciano CASTELLlNA (ltalien)
Mitglied des Europaparlaments

John BOWDEN (GroBbritanien)
Jurist

Anne de BOER (Niederlande)
Mitglied des Europarats, Grün-Fort-
schrittliches Bündnis

Francois GERMAN-ROBlN (Frank-
reich) Journalist, l'Humanit6

Klaus FESKE (West Berlin)
Mitglied des Politbüros der SEW

Sophie RlEGER (B.R.Deutschland)
Mitgl. des Stadtrats Nürnberg

Herbert STlEFVATER (B.R.Deutsch-
land), Mitglied des Stadtrats in
Nürnberg

Herman MÜLLER (B.R.Deutsch-
land), Verein der Verfolgten des
Naziregimes BdA

Klaus LlEBE-HARKORT
(B.R.Deutschland), Professor

Horst NlETSCHKE
(B.R.Deutschlanci), Jurist

Michael SACK (B.R.Deutschland)
Jurist

Barbara WlEMANN
(B.R.Deutschland), Verein der Ver-
folgten des Naziregimes/BdA

Hans G.SCHRAMM
(B.R.Deutschland), Mitglied des ba-
yerischen Landestages

Detlev LÜDERWALD
(B. R. Deutschland), Geschöftsf ü hrer
des lnitiativausschusses "Ausldndi-
sche Mitbürger in Hessen"

Giesela PARWEZ
(B.R.Deutschland), Historikerin/Dol-
metscherin
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Die Herangehensweise von
Regieru ngsprösident Evren
und Ministerprösident Özal:

Nachdem die Entscheidung der Ge.
neralsekretdre von Tlp und Tkp, in die
Türkei zurückzukehren, bekannt wur-
de, hat der Ministerprösident der tür-
kischen Republik Turgut Özal Erklö-
rungen und Stellungsnahmen zum
Thema abgegeben. ..

Ministerprösident Oza| hat in diesen
Erklörungen keinen konkreten Stand-
punkt bezogen.

Ozal, der in einer seiner Stellung-
nahmen versucht hat, die TKP und TlP
als Terror-Organisationen zu bezeich-
nen, sagte an anderer Ste|le, daB es
eine Zeitfrage sei, bis daB die Gesetze,
die die Gründung einer kommunis-
tischen Partei verhindere, aufgehoben
würden. lm folgenden geben wir Bei-
spıele von Ozals Stellungnahmen:

"Mann kann an die Legalitiit denken.
Nur wann, das weiB ich nicht. Denn
bei vielen Menschen wird es auf Reak-
tion stoBen, wenn die Kommunisti-
schen und fundamentalistischen par-

teien in der Türkei gegründet werden.
Mit der Zeit kann sich eıniges dndern.
Wir können die Paragraphen 141, 142
und ,t 63 des türkischen Strafgesetz-
buches nach den wahlen berücksich-
tigen. Wir haben sowieso in den letzten
4 Jahren wichtige Fortschritte auf dem
Weg zur Demokratıe erzielt".

Hürriyet-10.1 1 .87

Das kommen von kutlu und
Sargın und der Zeitpunkt ihrer

Fahrt ist ein betrügerischer Trick
Özal: Sowohl vor 1980 als auch

danach ist gegen ihre Anhiinger wor-
den und wurden Urteile gefdllt. Sch-
lieBlich werden zurzeilvor den staats-
sicherheitsgerichten einige Prozesse
geführt. ln den Prozessen, die schon
mit einem Urteil abgeschlossen sind
und die die noch fortgeführt werden,
werden die Mitglieder der beiden ille-
galen Parteien wegen folgender Aktivi-
töten angeklagt: Bewaffnung, Waffen-
transporte in Kampfgebıete, Benutz-
ung von Waffen gegen Mitglieder an-
derer Parteien, regelwidrige Samm-
lung von Mitgliedsbeitrdgen und Orga-
nisation in Zellenform mit gefölschten
Ausweisen, Orientierung auf Sturz der
Regierung im revolutiorİaren Kampf,
Spaltung des Landes und Gewalt
zwischen den eigenen Fraktionen,
Schaff ung ideologischer Organi-
sationen nıcht nur in Hochschulen,
sondern auch in mittleren schulen und
Behinderung der Erziehung durch mili-
tante Aktivitöten. wie daraus zu er-
kennen ist, sind die parteien, von
denen die Rede ist, wegen Teilnahme
terrorıstischen Aktivitöten, als illegale
Organisationen allen gesetzlich ver-
boten.

Hürriyet, 18.11.87

Der Gene-
ra lsek retij r
der TKP
Haydar Kut-
lu mit seiner
Ehefrau Çi-
çek Yağcı
auf dem
Tegeler
Flughafen in
West-Berlin.

Evren harte Kritik -

Eine kommunistische partei kann
nicht gegründet werden

Evren sagte: Es gibt Lönder, die ge-
gen uns sind. Sie stecken ihre Nasen
überall rein. Sıe sagen, daB es in der
Türkei Folter und Unterdrückung gibt.
Weil es in ihren Löndern legale kom-
munıstische Parteien gibt, wollen sie,
daB auch in der Türkei eine solche
gegrundet wird. Jede Nation hat ihre
Besonderheiten. Man sollte diese Be-
sonderheiten beachten. Die Türkei ist
für die Gründung einer kommunisti-
schen Partei nicht geeignet. Es ist
nicht möglich, eine kommunistische
partei, eıne faschistische parteı oder
eine islamische parteı, die sich auf
die islamische Gesetzgebung stützt,
zu gründen, da es im Strafgesetzbuch
die Paragraphen 14,1, ,l42 und 163
gibt. Um diese Paragraphen zu andern,

muB man das Grundgesetz öndern.
Hinzu kommt der Paragraph ,l 4 des
Grundgesetzes. Solange dieser Parag-
raph bestehen bleibt, können die an-
deren Paragraphen nicht aufgehoben
werden. Das solltet ihr auch so wissen.
obwohl sie das wissen, versucht ein
Sekretdr der illegal gegründeten kom-
munistischen partei zu kommen. Er
wird auch kommen?! weshalb sie
kommen weiB ich nicht. wenn sie
kommen, wird das Gesetz sie belan-
gen. Es wird ihnen geben, was ihnen
zusteht. Dann bringen Sie noch euro-
pdische kommunistische Parlamen-
tariar mit. Wenn sie festgenommen
werden, (geht her, es gibt keine De-
mokratie in der Türkei. Es gibt Unter-
drückung. Uns haben sie am Flughafen
festgenommen. Die Türkei darf nicht
in die EG eintreten) werden sie sagen.
Sie riskieren sogar, ins Geföngnis zu
gehen. Es gibt einige Leute in der
Türkei, die wollen indem sie ins Ge-
fAngnis gehen, ein Held werden. Sıe
sollten eines gut wissen: keiner be-
kommt eıne Ausnahmebehanlung. Es
wird gemacht, was das Gesetz sagt.

|n der Lage, in der die Türkei sich
befindet, kann sie das nichtverkraften.
Erst wenn die Zeit gekommen ist, wird
so etwas erlaubt. sobald es erlaubt
wird, werden kommunistische und reli-
giöse Parteien gegründet. Aber wenn
wir einer kommunistischen partei die
Erlaubnis geben, muB man auf der an-
deren Seite den religiösen Parteien,
die sich auf das scheriat berufen, auch
die Zulassung geben. Stellen sie sich
ein mal vor, in der gegenwartigen Lage
würden die beiden Parteien gegründet.
Wenn das geschieht, wird die Türkei
mit einer weitaus geföhrlicheren Lage
als vor dem 12. Sept. 1980 kon-
frontiert werden. Die Gründung dieser
Parteien kann gegenwörtig nicht Statt-
finden. Als Staatsprösident muB ich
das Grundgesetz schützen. Dieses
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Amt Rat weder Vogelscheuchen-noch
als Symbol charakter. lch jedenfalls
stütze mich darauf Deshalb habe ich
die Notwendigkeit. Deshalb habe ich
die Notwendigkeit gefühlt, diese Rede
zu halten.

Staatsprösident Evren dagegen sag-
te in einer Presseerklörung, die in den
Zeitungen veröff entlicht wurde und die
zur gleichen Zeit abgehalten wurde,
als Kutlu und Sargın für die Rückkehr
in die Türkei ins Flugzeug stiegen, daB
er gegen die Gründung einer Korrımu-
nistischen partei sei und daB eine
solche nicht erlaubt werden könne.

Gleichzeitig begann von einem Teil
der Zeitungen, an erster Stelle von Ter-
cüman, eine groBe Kampagne gegen
TKP und TlP. Den Kern dıeser Kam-
pagne bildet grober Antikommunis-
mus Die Zeitung Tercüman, die ihren
Lesern die Betrachtungsweise und die
Ansichten der beiden parteien ver-
fdlscht wiedergibt, beachtet bei
diesem Thema dıe Presse-Regel der
objektıven Weitergabe nicht.

Die Uberschriften, die Tercüman
über die Nachrichten zu diesem
Thema setzte, und die Berichte, in de-
nen die solidaritiit der Menschen im
ln - und Ausland zum Ausdruck
bringen sollten, können, ein objektiven
Bild über die Position der Zeitung ge-
ben:

Die Erklörungen der
verantwortlichen von Tlp und Tkp

Dıe verantwortlichen von Tlp und
TKP haben zu der Verhaftung der beı-
den Generalsekretare und zu den Ent-
wıcklungen nach dieser Verhaftung Er-
klarungen abgegeben. Sıe gingen auf
alle auftauchenden Fragen eın, von
denen sich manche auf unberechtigte
Behauptungen stützten. Die gemein-
same Erklörung der Verantwortlichen
der beiden parteien beinhaltet auch
die Erklarung zur Vereinıgten Kommu-
nistischen partei der Türkeı, dıe Tlp
und TKP gemeınsam und legal zu grün-
den beschlossen haben.

ERKLARUNG
über die Gründe für die Rückkehr

der Generalsekretdre von Tkp und
Tlp in ihr Land wurden von offizieller
Seite Kommentare und Auswertungen
abgegeben, die die öffentliche Mei-
nung irrefeführt haben.

Vor allem muB festgestellt werden,
daB illegale Arbeit nie der Wunsch
der Kommunisten war, die Gesetze,
die durch die Herrschenden erlassen
wurden, haben sie dazu gezwungen.
Aus diesem Grund war es immer das
Ziel der Kommunisten, legal zu arbei-
ten.

Heute zielen die TlP und die TKP
darauf ab, sich zu einer partei mit
neuer ldentitöt, die den heutigen Be-
dingungen angepasst ist, zusammen-

zuschlieBen und die Arbeit dieser
neuen Partei legal beginnen zu lassen.

ln ih rem veröff entlichten Programm-
entwurf nennt die neue partei die
Sicherung des Weltf riedens als Haupt-
bedingung für gesellschaftlichen Fort-
schritt und zielt darauf ab, durch die
demokratische Erneuerung der Türkei
diesen prozess zu eröffnen. Diese par-

tei so|l in der Türkei gegrundet wer-
den und alle Beschlüsse unabhöngig
treffen und umsetzen. Dıese partei
wird daran arbeiten, die nationale un-
abhöngigkeit und nationale Souverönı-
töt der Türkei zu starken. Dıe neue
Partei setzt sich unter den heutigen
kapitalistıschen Bedingungen für ein
demokratısches, alternatives ziel eın.
sie zielt darauf ab, zum sozialısmus
überzugehen, der sich auf die Mehr-
heit des volkes stützt, in eınem revo-
lutionören, demokratıschen prozess,
in dem die Demokratie errungen und
gefestıgt wird. Die Demokratie wird
eine eindeutige Oualitat des Sozialis-
mus sein Diese Partei ist gegen Terro-
rısmus jeder Art, und ihre Strategie
ist darauf ausgerıchtet, Gewalt fur im-
mer aus dem Leben der Gesellschaft
zu verbrannen. Bedingung ist, daB die
innere Demokratie der Partei sich op-
timal entwickelt, daB nicht darauf ver-
zichtet wird, die neue parteı zu starken.
Eine legale kommunıstıschen Öffent-
lichkeit erringen. Eine Partei dieser
Oualıtat kann eınen Beitrag dazu leis-
ten, daB ın unserem Land eine demok-
ratische Stabilitiit gesichert wird und
daB eine neue Art des Denkens
herrscht, das unser Land in die Lage
versetzt, den Frieden zu sichern.

lm Gegensazt dazu geben eine
Reihe Behauptungen, von offizieller
Seite zur Rückkehr von Nihat Sargın
und Haydar Kutlu vorgebracht wurden,
die Tatsachen nicht wieder.

Der Standpunkt, daB entsprechend
der besonderen Bedingungen in der
Türkei die kommunistische Partei legal
nıcht gegründet werden könne, be-
deutet eine Rückkehr zu Dogmen des
kalten Krieges, dei heutzutage eigent-
lich überlebt sind. Dieses Dogma ver-
sucht man mit der Behauptung zu
stutzen, die kommunistische partie

werde von auBen geführt. Das ist eine
Behauptung, die völlig im Widerspruch
zu dem Charakter der gegenseitıgen
Bezıehungen steht, die heutzutage
zwischen kommunistischen parteien
gelten und die dazu verurteılt ist, mit
der Rückkehr der zwei parteiführer

in ihr Land wie eın Ballon zusammen-
zufalIen.

Die Behauptung, die kommunisti-
sche partei der Türkei sei noch nicht
hinlönglich reif, zugelassen zu werden,
ist das produkt einer veröchtlichen
Haltung unserem Volk gegenüber und
ist weit von jeglicher Objektivitöt ent-
fernt. Die Behauptung, daB die TlP und

die TKP eine Terrororganisation seien,
wird sowohi durch die Programme und
politischen Aktivitdten beider Parteıen
als auch durch begründete Urteile in
Prozessen, die gegen diese Parteien
angestrengt wurden, Lügen gestraft.

Bevor die beiden Generalsekretöre
in die Türkei zurückkehrten, gab es
keinen Kontakt mıt der Regierungs-
seite. Aber sie erklörten, daB sie bereit
seıen, mit dieser seite zu verhandeln
So ein Verha|ten ist aus dem Blick-
winkel politıscher Führer, die die Ab-
sicht haben, die kommunistısche par-

tei legal zu grunden, nur ganz natür-
lich.

Es wırd behauptet, daB es das Ziel
der Rückkehr der zwei parteiführer
in ihr Land gewesen seı, im Vorfeld
der wahlen Aufruhr anzuzetteln oder
eine provokatıon zu bewirken. wie
kann die Absicht, |egal eine Parteı zu
gründen, als Chaotisieren oder Pro-
vakation gedeutet werden? Es ist klar,
das so eine demokratısche Absicht...

Diese Absicht gibt indessen vor den
Wahlen allen Parteien die Gelegenheit,
ihre Haltun zu demokratischen Mehr-
heıten und politischen Freıheiten vor
der off entlichkeit zu erkldren und
diese Ansichten durch die dringendste
Forderung ist gegenwArtig die soforti-
ge Freillassung von Nihat Sargın und
Haydar Kutlu in die Praxis zu über-
tragen.

AuBerdem muB ihnen die freıe poli-
tische Betatigung garantiert werden,
damit sie am Demokratisierungs-
prozeB teilnehmen können.

Die wachsende solidaritötsbewe-
gung auf internationalen Gebiet wurde
als Einmischung in die inneren Ange-
legenheiten der Türkei interpretiert.
Heutzutage werden die demokrati-
schen Kröfte jedes Landes aktıv, weil
sie den Menschenrechten und der De-
mokratie in ihren eigenen Löndern nur
dann mehr sicherheit verleihen kön-
nen, wenn sie die Entwicklung von
Menschenrechten und Demokratıe in

allen Ldndern verteidigen. Sie tun es
auch, ihre Freiheit und die Freiheit
der anderen untrennbar sind.

Aus der Sicht der Lander, die der
europöischen Vertrag ü ber Menschen-
rechte und die Helsinki-schluBakte
unterzeichnet haben, sind die Men-
schenrechte aus einen zustand, in

dem sie innere Angelegenheit eines
Landes sind, herausgetreten. Man
bringt vor, daB das Ziel der auslön-
dischen Delegationen, die in die Türkei
gekommen sind, ist das Ansehen der
Türkei herabansetzen. Hingegen ist es
ihr ziel, die Türkei im Hinblick auf den
DemokratisierungsprozeB zu unter-
stützen. Sie wird den Grad cı(,r

Menschenrechte und der Freiheit fest
stellen und der weltöffentlichkeit mit-
tei|en. Alleshdngt vom Verhalten der
Regierung ab.
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Die internationale solidaritöt mit den
Generalsekröteren der Tkp und der
TlP begann mit dem Tag, an dem die
beiden politiker erklörten, daB sie für
die Entfaltung der Demokratie in der
Türkei in ihre Heimat zurückkehren
werden, um dort die legale Betdtigung
der kommunistischen partei in die we-
ge zu |eiten. ln vielen Ldndern zeig-
ten die Kreise, die die Bestrebungen
der Demokraten der Türkei mit Auf-
merksamkeit verfolgten, aktive Solida-
ritöt mit den beiden politikern.

Eine Gruppe von Politikern, Wis-
senschaftlern, schriftstellern und Ju-
risten erklörte sich bereit, mit den
beiden führenden persönlichkeiten
der türkischen Linken in die Türkei
zureisen. Nebenstehend ist die Li-
ste der Solidaritötsdelegation zu lesen.

Die Delegation, die sich bei der Lan-
dung mit im Flugzeug befand, pro-
testierte heftig gegen die Festnahme
von Sargın und Kutlu und berief spö-
ter eine pressekonferenz ein, wo sie
die unverzügliche Freilassung der bei-
den politischen Führer fcırderte.

ln ihre Lönder zurückgekehrt, führ-
ten die Teilnehmer der solidaritötsde-
legation Pressekonferenzen durch, um
die Öffentlichkeit über die Ereignisse
zu informieren und die solidaritöt zu
störken. sie berichteterı der presse
ausführlich über die vorfiille.

DAS EUROPAPARLAMENT
FORDERTE DlE SOFORTİGE
FREİLASSUNG VON KUTLU

UND SARGİN

Das Europaparlament diskutierte
auf seiner Sitzung am 19. November
1987 die Festnahme von Kutlu und
Sargın und nahm einen Resolutions-
entwurf der kommunistischen Frak-
tion an.

Die Resolution Iautet:

Betrifft: Die unrechtmöRige Fest-
nahme am 16. November 1987 in der
Türkei.

ln Anbetracht der Tatsache,

a) daB die Türkei mit der EG durch

einen Vertrag verbunden ist;
b) daR die türkische Regierung für
den 29. November allgemeine Wah-
len ausgerufen hat;

c) daR das Europaparlament zu die-
sen wahlen Beobachter entsenden
wird;

d) daR der Generalsekretör der Ar-
beiterpartei der Türkei, Nihat Sargın,
und der Generalsekretör der kom-
munistischen Partei der Türkei, Hay-
dar KutIu, in die Türkei zurückkehr-
ten;

e) daB viele europöische Abgeord-
nete und Mitglieder des Europapar-
laments sich entschlossen, diese
persönlichkeiten nach Ankara zu be-
gleiten,

1- stellen wir mit Besorgnis fest, daB
Nihat Sargın und Haydar Kutlu bei
ihrer Rückkehr von den Par]amenta-
riern, die sie belgeiteten, gewaltsam
getrennt und im Polizeiprösidium der
Stadt in lsolationshaft genommen
wurden.

Das Europaparlament beschlieBt:

2- Die Forderung nach der Fre]las-
sung der beiden PersönIichkeiten
und die Garantierung ihres Rechts
auf freie politische Betötigung, um
ihnen die Möglichkeit zu geben dem
DeınokratisierungsprozeB in der Tür-
kei beizutragen,

3- Die Einbeziehung der AuBenmini-
ster, um ihren EinfluB im Rahmen
der zusammenarbeit bei der türki-
schen Regierung geltend zu machen,

4- Die Einwirkung des Vorsitzenden
im gIeichen Rahmen auf die Verant-
wortlichen in der Türkei,

5- Die Weiterleitung dieser Resolu-
tion an die Kommission, an den Mi-
nisterrat, ..., an die türkische Regie-
rung, an die GroBe Nationalver-
sammlung der Türkej

KUTLU UND SARGİNS ANLİEGEN
WRD VOR DEN

RECHTSAUSSCHUSS DES
EUROPARATS GEBRACHT

schusses des Europarats, B;orn Elm-
quist, und der Vorsitzende des Bera-
tungsausschusses des Europarats,
der Hollönder peter stoffelen, erklör-
ten, daB sie die Festnahme der Gene-
ralsekretöre der Tlp und der Tkp und
das vervot der kommunistischen par-
tei in der Türkei vor den Rechtsaus-
schuB des Europarats bringen werden.

Der Vorsitzende des Rechtsaus-
schusses des Europarats und Abge-
ordnete der Dönischen Linkspartei,
Bjorn Elmquist protestierte gegen die
Festnahme der beiden politischen
Führer der TKP und der TlP und er-
klörte, daB er die Ange|egenheit in die
Versammlung des Rechtsausschus-
ses des Europarats einbringen werde.

Der Vorsitzende des Beratungsaus-
schusses des Europarats, Peter Stof-
felen, der die Festnahme von Sargın
und kutlu scharf kritisierte, teilte mit,
daB auch er diese sache vor den
RechtsausschuB bringen werde. Stof-
felen, Mitglied der führenden Oppo-
sitionspartei in Holland, PVDA, sagte
in diesem Zusammenhang: "Nach den
Menschenrechtsnormen des Europa-
rats besteht in der Türkei weder eine
normale parlamentarische Demokra-
tie, noch werden die Menschenrechte
geachtet."

stoffelen wies darauf hin, daB in der
Türkei unzöhlige Menschen wegen ih-
ren Anschauungen und ihrem Einsatz
für sie, in den Geföngnissen sitzen
und meinte: "Die Türkei ist das ein-
zige Land in Europa, in dem die Kom-
munistische partei verboten ist und
das ist unbegreiflich."

DİE ERKLARUNG DES
AUSSENMİNİSTERS
VON FRANKREİCH

AuBenminister Frankreichs, Jean
Bernard Reimond gab eine Erklörung
ab, in der er sagte, daB die tranzö-
sische Regierung die Entwicklung der
Liberalisierung der Türkei mit Auf-
merksamkeit verfolge und die Fest-
nahme unter diesen Gesichtspunkten
sehe. Die auf Menschenrechte be-
dachte f ranzösische Regierung werde
darauf auf juristischer Grundlage in

o
Der Vorsitzende des Rechtsaus-
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entsprechender Art und Weise reagie-
ren.

DİE ERKLARUNG
DES GENERALSEKRETARS

DER FRANsözıscxeı,ı
KOMMUNİSTİSCHEN PARTEİ,

GEORG MARCHAİS

FKP-Führer George Marchais
machte folgende Erklörung:

"Mit groBer Sorge und Abscheu
habe ich erfahren, daB der Gene-
ralsekretör der kommunistischen
Partei der Türkei, Haydar Kutlu, und
der Generalsekretör der Arbeiterpar-
tei der Türkei, Nihat Sargın, die in
BegIeitung von europöischen Per-
sönIich(eiten, Parlamentariern und
Journalisten in die Türkei zurück-
kehrten, bei ihrer Ankunft in der
Hauptstadt Ankara sofort festge-
nommen wurden.

Haydar Kutlu, den ich erst vor K.ur-
zem in Paris mit Freude getroffen
habe, und Nihat Sargın müssen un-
verzüglich f reigelassen werden.

Die Vereinigte Kommunistische
Partei der Türkei unter ihrer Führung
muB ihre Tötigkeit zum Wohle der
Werktötigen und des Volkes der Tür-
kei offen aufnehmen können.

Die Türkei, die von den Verant-
wortlichen in Frankreich als Demok-
ratie angepriesen wird, ist in Wirk-
lichkeit die letzte Diktatur in Europa.
Hunderte Demokraten sind in Ge-
föngnissen, werden gefoltert und
zum Tode verurteilt. wir fordern ihre
Freilassung. Frankreich muR in die-
sem Sinne ihren EinfluB geltend ma-
chen.

Wir rufen alle Werktötigen, alle De-
mokraten Frankreichs auf, mit uns
diese Forderung zu erheben."

DER KONGRESS "DER FREUNDE
DER TÜRKEİ" FAND İM

FRANZÖİSCHEN PARLAMENT
sTATT

Der 1. lnternationale KongreB der
"Freunde der Türkei" der mit dem
"Apell für die Achtung der Menschen-
rechte in der Türkei" ins Leben geru-
fen wurde, trat im französischen par-

lament zusammen. Der Apell triigt die
Unterschrift von 2O0 Politikern, Wis-
senschaftlern, Geistjichen, Künstlern,
Sportlern sowie Generölen und Admi-
ralen a.D. - unter ihnen auch der ehe-
malige Staatsprdsident Portugals,
Costa Gomez, und der frühere Bun-
deskanzler Österreichs, Bruno Kreisky
10

Auf dem KongreB, der vom 27. bis
29. November stattfand, erklarte der
vorsitzende des koordinatıonskomi-
tees, französicher parlamentarier und
Mitglied der Europaparlaments, Jean
Pierre Fourre, daB sie gönzlich hinter
der Resolution des Europaparlaments
bezüglich der Festnahme der General-
sekretöre der Tlp und der Tkp stehen
und sagte: "Solange nicht al|e Par-
teien zugelassen sind, kann von der
beteuerten Rückkehr zur Demokratie
und vollstdndigen Existenz der Frei-
heiten nicht die Rede sein."

Auf der Tagesordnung des Kongres-
ses dessen Ehrenvorsitz der frühere
portugiesische Staatsprösident und
Marschall a.D- Costa Gomes inne hat-
te, befanden sich Themen wie die
Rechtsstruktur in derTürkei, Meinungs
und koalitionsfreiheit, das kulturleben
nach dem 12. September 1987 und die
Frage der Folter, sowie die Haftbedin-
gungen in den Geföngnissen. Diese
Themen wurden in 4 Arbeitsgruppen
behandelt.

VOM KONGRESS DER FREUNDE
DER TÜRKE|

Die Ziele des Kongresses wurden in
dem auf dem 'l . internationalen Kong-
reB beschlossenen Aufruf folgender-
maBen zusammengefaBt:
ı ln der zukunft wie heute, dem vol-
ke der Türkei in seinen Bemühungen
für die Erreichung einer zeitgemdBen
Demokratie beizustehen ;

ı solidaritöt mit dem volk der Türkei
zu leisten, wöhrend versucht wird, ihm
die Möglichkeit zum Gebrauch von
seinen Rechten im lnternationalen wie
im Nationalen zu verweigern;
ı Der Türkei die Leistung ihres vollen
Beitrages zum Frieden und zur Zu-
sammenarbeit der Vö|ker in Europa
und in der Welt zu erleichtern;
ı Den ErlaB einer Generalamnestie,
die auch die Vergebung der Todes-
strafen beinhaltet, zu ermöglichen und
die lnitiativen für die Meinungs-, Ge-
wissens- und Organisationsfreiheit zu
unterstützen.

ln dem vom KongreB beschlosse-
nen Aufruf wurde folgendes über die
Festnahme der Generalsekretdre der
TlP und der TKP, die für die legale
Gründung und Betötigung der Verei-
nigten Kommunistischen Partei der
Türkei in die Türkei zurückkehrten,
gesagt:

"wir verurteilen die Festnahme der
Generalsekretöre der kommunisti-
schen partei der Türkei und der Arbei-
terpartei der Türkei am 16. November
1987 bei der Ankunft in ihrer Heimat
und unterstützen den BeschluB des
Europaparlaments, das ihre sofortige

Freilassung und die Zusicherung ihrer
zukünftigen freien politischen Tötig-
keit in der Türkei fordert."

Der KongreB bemerkte, daB die Ver-
bote der Meinungs-, Gewissens- und
Organisationsfreiheiten in der Türkei
durch die Verfassung von 1982 be-
störkt wurden und der KongreB sich
darüber im klaren sei, daB diese ver-
bote, wie bei den Einschrönkungen
in Bezug auf die Hochschulen, insge-
samt auf die Bildung, Wissenschaft,
Kunst, Presse und Gewerkschaften;
auf die Existenz der reichen sprach-
lichen und kulturellen werte der kur-
den zu sehen sind, die Rechtsstruktur
der Türkei ausmachen.

HANNOVER:
PROTESTTELEGRAMME VON

GERHARD SCHRÖDER
Oppositionsführer im Niedersöchsi-

schen Landtag und Mitglied des Bun-
desvorstands der SPD, Gerhard
Schröder, forderte in Telegrammen an
Bonn und Ankara die sofortige Eınlie-
ferung Haydar Kutlus ins Kranken-
haus, den Zugang der Anwölte zu den
beiden politikern und die Durchfüh-
rung der Untersuchung durch rechts-
möBige Staatsanwdlte.

SPD BESCHLOSS EİNEN
VERTRETER İN DİE TÜRKEİ

ZU ENTSENDEN

Die Budestagsfraktion der SPD
forderte die Freilassung der beiden
türkischen politiker kutIu und sar-
gın.

Auf Empfehlung ihres Parteivor-
standes, der auf Anregung des Ab-
geordneten Michael Müller die Fest-
nahme von Kutlu und Sargın erör-
tert hatte, hat die Bundestagsfrak-
tion der SPD lh ihrer Sitzung am
Montag, den 23.11.1987, beschlos-
sen, den Abgeordneten Ottmar
schreiner nach Ankara zu entsen-
den, um die Entwicklung nach der
Festnahme der beiden Oppositions-
politiker vor Ort zu verfolgen und der
türkischen Regierung die Forderun-
gen der SPD zu übermitteln.

DER PROTEST DER GEW
Der Bundesvorstand der Gewerk-

schaft Erziehung und Wissenschaft,
Mitglied des DGB, hat gegen die Fest-
nahme der Generalsekretöre der Tlp
und der TKP protestiert und ihre so-
f ortige Freilassung gef ordert.

DER DEUTSCHE
GEWERKSCHAFTSBUND:

"İN DER TÜRKEİ MÜSSEN DİE
MENSCHENRECHTE GESİCHERT

WERDEN"

ln dem türkischsprachigen Mittei-
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lungsblatt des DGB, wurde erklört: "Die
Grundvoraussetzung des Beitritts der
Türkei in die EG ist die Wiederher-
stellung der Demokratie in allen Ge-
bieten des gesellschaftlichen Lebens.

wenn die Menschenrechte und die
gewerkschaftlichen und Grundrechte
in der Türkei nicht gesichert werden,
wird der DGB alle seine bestehenden
Beziehungen in der Bundesrepublik
und in ganz Europa zur Geltung brin-
gen und den Beitritt der Türkei in die
EG verhindern."

EıNE sollDARıTATSıNıTlATıVE,
DER UNTER ANDEREM RENATE

scHMıDT (MdB-sPD) uND
GüNTHER SCHRAMM (MdL

BAYERN-GRÜııe) aııceHÖREN,
STARTETE EİNE

UNTERSCHRİFTENSAMMLUNG

Die solidaritötsinitiative, die sich aus
Politikern, Künstlern, Juristen und Gei-
stlichen zusammensetzt, hat ein
schreiben an den türkischen staats-
prösidenten, den Parlamentsvorsit-
zenden und den Ministerprösidenten
vorbereitet, das dann zur unterschrif-
tensammlung freigegeben wurde:

An den
Staatsprasidenten
der Republik der Türkei

An den
prösidenten des parlaments
der Repub|ik der Türkei

An den Ministerprösidenten
der Republik der Türkei

ln der Türkei gehören die Forderun-
gen der verschiedenen gesellschaft-
lichen Gruppierungen nach demokrati-
schen verhöltnissen kurz vor den vor-
gezogenen Wahlen zu den wichtig-
sten Punkten auf der politischen Ta-
gesordnung.

Ungeachtet a|ler Meinungsdifferen-
zen besteht bei allen, die im Ausland
die Entwicklung in der Türkei verfol-
gen, zu der Verwirklichung demokrati-
scher verhdltnisse eine einheitliche
Meinung. Dies manifestierte sich auch
in der Rede von Bundesprösidenten
Richard von weizsöcker anlöBlich der
Entgegennahme des Atatürk-Frie-
denspreises am 14. Oktober in Anka-
ra.

Die Türkei gehört zu den 51 Grün-
dungsmitgliedern der Vereinigten Na-
tionen. Die Türkei hat auch die Men-
schenrechtsdeklaration der Vereinig-
ten Nationen, die Europdische Men-
schenrechtskonvention sowie die
schluBakte von Helsinki unterzeich-

net. Zudem ist die Türkei auch ein Mit-
glied der NATO und ein assoziiertes
Mitglied der EG. Die Türkei ist auch
im Europarat vertreten und nimmt tur-
nusgemöB den Regeln entsprechend
auch den Vorsitz des Europarates
wahr.

Dessen ungeachtet werden in der
Türkei die Rechte und Freiheiten, die
in den Vereinbarungen der internatio-
nalen Organisationen, deren Mitglied
auch die Türkei ist, festgeschrieben
sind, von den Regierungen besonders
nach dem Militiirputsch vom 12. Sep-
tember 1980 nicht eingehalten. Dies
gilt insbesondere für die Meinungs-
und Organisationsfreiheit (Artikel 18.,
19. und 2O. der Menschenrechtsdek-
laration).

Die Türkei ist das einzige Land in
Europa, in dem die Legalitdt der Ar-
beiter- und kommunistischen parteien

auf legistativer und exekutıver Ebene
verhindert wird. Dies muB geöndert
werden, damit die demokratischen
und jurischtischen Grundsiitze, die in
allen europöischen Löndern gelten
auch in
der Türkei verwirklicht werden.

Unter diesen Bedingungen ist das
vorhaben des Generalsekretörs der
Arbeiterpartei der Türkei (APdT) und
des Generalsekretörs der zk der kom-
munistischen Partei der Türkei (KPdT),
in die Türkei zurückzukehren, um ge-
meinsam eine neue Partei zu gründen
und die Legalitöt dieser Partei zu si-
chern, von groBer Bedeutung für den
DemokratisierungsprozeB.

wir als Demokraten fühlen uns ver-
pflichtet diesen Demokratisierungs-
prozeB zu unterstützen. Deshalb for-
dern wir, daB die Rechte und Freihei-
ten der Generalsekretöre beider par-

teien sowie aller politischer Emigran-
ten, die zurückkehren wollen in der
Türkei garantiert werden.

Heinrich Hannover, Rechtsanwalt,
Bremen
Lothar Kupp, Professor, Frankfurt a.M.
Klaus Liebe Harkort, Professor, Bre-
men
Detlev Lüderwald, ffarrer, Frankfurt
Jannis Sakellariou, SPD MdEP
Renate Schmidt, SPD-MdB
Hans Günther Schramm, Friedensliste
MdL-Bayern
Ursula Schumm-Garling, Professor,
Dortmund
Barbara Wiemann, Pastörin, Dortmund

PROTEST DER GRÜNDER DER
HEİNR|CH BÖLL STİFTUNG

400 Schriftsteller, Künstler, Wissen-
schaftler und vertreter verschiedener

Parteien und Bürgerinitiativen, die ge-
stern in Köln zusammengekommen
waren forderten die sofortige Frei|as-
sung der Generalsekretöre der TKP
und der TlP.

BREMEN: ARzrı_ıcxe
UNTERSUCHUNG GEFORDERT

Prof. Gerhard Stubi (Uni Bremen);
Fraktionsvorsitzender der Grünen im
Bremer Senat, Martin Thomas; Vorsit-
zender der WN/BdA-Bremen, Willi
Hundertmark und RA Dr. Heinrich Han-
nover haben in ihren Telegrammen
an das lnnenministerium der Türkei
und an die staatsanwaltschaft des
Staatssicherheitsgerichts in Ankara
die Forderung erhoben, sofort das Ver-
hör zu beenden und die örztliche un-
tersuchung der beiden Politiker durch
einen von den Rechtsanwö|ten be-
stimmten Arzt zuzulassen.

İN DER BUNDESREPUBL|K
HABEN 18oo ARZTE - MıTGLıEDER
DER AMNESTY İNTERNATiONAL -
DİE FREiLASSUNG VON SARGİN

UND KUTLU GEFORDERT

Nach dem URGENT ACTlON-Aufruf
der amnesty international, mehren
sich die Proteste gegen die Festnah-
me und unrechtmöBige Untersu-
chungshaft von Haydar Kutlu und Ni-
hat Sargın. 18O0 Arzte und Psycho-
logen - alle Mitglieder der amnesty
international - haben in einem Tele-
gramm an den türkischen Ministerprii-
sidenten die unverzügliche Freilas-
sung der beiden Politiker gefordert.

ln den usA, wo sich die zentrale
der amnesty international befindet, er-
ging ein Aufruf an alle Arzte, in dem
auch darauf hingewiesen wurde, daB
Nihat Sargın als Facharzt für Lungen-
krankheiten und Chirurg ein Kollege
von ihnen ist.

GÜNTHER WALLRAFF,
FERNSEH|NTENDANT DR. FRANZ
ALT, PRoF. EBERHARD R|CHTER
UND ANDERE SCHRİFTSTELLER,

JOURNALİSTEN UND
WİSSENSCHAFTLER HABEN

AuFGERUFEN, DıE ıN|TıAT|VE
VON DEN GENERALSEKRETAREN

DER TİP UND DER TKP
ZU UNTERSTÜTZEN

Der mit seinem Buch "Ganz Unten"
auch in der Türkei sehr bekannte
schriftsteller Günther wallraff, der
Fernsehintendant Dr. Franz Alt, Prof.
Eberhard Richter und andere namhaf-
te persönlichkeiten haben in ihrem
Appell, die beiden türkischen Politiker
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bei ihrer Rückkehr in die Heimat zu
unterstützen, darauf hingewiesen, daB
diese lnitiative unter Lebensgefahr er-
folgt. Zu den Unterzeichnern des Ap-
pells gehören auch der Vorsitzende
des Deutschen Journalistenverbandes
Eckerhard Spoo, der Türkologe Prof.
Klaus-Liebe Harkort, Prof. Joha4les
Straffler, Prof. Dorothea Solle, Rene
Boll, Gerd Steidel und Rechtsanwalt
Hans Schmitt-Lehrmann. ln dem Auf-
ruf hieB es:

"Die Unterzeichner dieses Auf-
rufes werden die Lebensgeföhrliche
Rückkehr der exilierten politiker mit
groBer Aufmerksamkeit verfolgen.
sie rufen die demokratische Öffent-
lichkeit dazu auf, dieses Beispiel für
eine gewaltfreie Wederherstellung
der demokratischen Rechte zu un-
terstützen, damit auch all die ande-
ren wieder in ihre Heimat zurück-
kehren können, die noch immer fern-
geha|ten werden."

13 1 1 1987

AuBerdem protestierten auch die
bekannten bundesdeutschen Sportler
Franz-Joseph Kemper und Silvia
Schenk gegen die Festnahme der bei-
den politiker.

30 PARLAMENTAR|ER BRACHTEN
EİNEN RESOLUTİONSENTWURF
FÜR KUTLU UND SARGİN ElN

Jeremy Corbyn, Abgeordneter der
Labour Party, und 30 weitere Parla-
mentarier haben im britischen parla-

ment einen Resolutionsentwurf im zu-
sammenhang mit der Festnahme der
Generalsekretöre der kommunisti-
schen Partei der Türkei (TKP), Haydar
Kutlu und der Arbeiterpartei der Tür-
kei (TlP), Nihat Sargın, vorgelegt. ln
dem Resolutionsentwurf heiBt es:

"Unser ParIament fordert ihre so-
fortige und bedingungslose Freilas-
sung und auBerdem auch Freiheit
für alle politischen Gefangenen.

Unser Parlament fordert zugleich,
daB Nihat Sargın und Haydar Kutlu
von unabhengigen Arzten medizi-
nisch untersucht werden und mit tür-
kischen und auslöndischen Rechts-
anwölten sprechen dürfen.

Wir sind der Überzeugung, daB, so-
lange die politischen Freiheiten ein-
geschrönkt werden, in einigen Ge-
bieten der Türkei weiterhin der Aus-
nahmezustand herrscht und das kur-
dische volk immer mehr unterdrückt
wird, von Demokratie nicht die Rede
sein kann.

Wir fordern die Regierung auf, ge-
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genüber der türkischen Regierung
ihre Besorgnis über den schreckli-
chen vorfall zum Ausdruck zu brin-
gen."

SOLİDARİTAT FÜR DİE
FREİLASSUNG DER BEİDEN

PARTEİFÜHRER

Am gleichen Tag wurde ein Soli-
daritiitskomitee für die Freilassung der
beiden Politiker und für ihre freie po-
litische Bestötigung gegründet. Den
Vorsitz übernahm der Abgeordnete
der Labour Party, Jeremy Corbyn und
Tony Gilbert, Sekretör der Liberation,
wurde zum Sekretör gewöhlt. Weitere
Mitglieder des Komitees sind: Die Mit-
glieder des Europaparlaments Alf Lo-
mas, Richard Balfe und Stan Newans,
die Abgeordneten Tony Benn, Harry
Cohen, Diana Abbott, Brian Sedgemo-
re, Chris Smith und Bernie Grant, die
Juristen Lord Tony Gifford, John Bow-
den und die vorsitzende des Anwölte-
verbandes Helena Kennedy.

PROTESTTELEGRAMME

von GroBbritannien werden zahllose
Talpg12rflrTıe an den Staatsprösiden-
ten Evren, den Ministerprdsidenten
Özal, an den Parlamentsprösidenten
karaduman und an die türkische Bot
schaft verschickt, in denen gegen die
Festnahme der Generalsekretdre der
TKP und der TlP schdrfstens prote-
stiert wird. unter den persönlichkei-
ten, die ihren Protest durch Telegram-
me zum Ausdruck bringen, befinden
sich neben dem bekannten schrift-
steller Harold pinter auch zahlreiche
Parlamentarier, Vorstandsmitglieder
von Frauenorganisationen und Wis-
senschaftler.

MİKİS THEODORAK|S SİNGT FÜR
KUTLU UND SARGİN

Der weltbekannte griechische Sön-
ger, Komponist und Vorsitzende des
Türkisch-Griechischen Freundschafts-
vereins, Mikis Theodorakis, wird in sei-
nen konzerten in verschiedenen
Stödten Europas für Haydar Kutlu und
Nihat Sargın singen. ln seinem Kon-
zert in Düsseldorf protestierte Theo-
dorakis gegen die Festnahme von Kut-
lu und Sargın und bekundete, daB er
seine Bemühungen für die Brüderlich-
keit der Völker der Türkei und Grie-
chenlands weiterführen wird und wid-
mete den Generalsekretören der Tkp
und TlP eines seiner Lieder. Theodo-
rakis rief auch das Publikum auf, gegen
die Festnahme zu protestieren.

BRİEF THEODORAKİS, AN ÖZİU:

"Herr Özal,

in der festen Überzeugung, daB die
zukunft unserer beiden Lönder sich
zum gröRten Teil auf das brüderliche
Nöherkommen unserer völker stützt,
richte ich an Sie den dringenden
Appell, die zwei türkischen PoIitiker
Haydar Kutlu und Nihat Sargın, die
Anhönger und Kömpfer für Frieden
und Freundschaft zwischen beidbn
VöIkern, unverzüglich freizulassen.
!hre sofortige Freilassung wird ein
Beweis dafür seln, daB diese Freund-
schaft sich auf nichts anderes auf-
bauen kann, als auf die Prinzipien
der nationalen Souverönitöt, der
Freiheit und der Demokratie."

DER TURNUSGEMASS
AMTİERENDE VORSİTZENDE DER
EUROPAİSCHEN GEMEİNSCHAFT,

DER AUSSENMİNİSTER
DANEMARKS, HAT DİE

VERANTWORTLİCHEN KREİSE İN
DER TÜRKEİ ERMAHNT

Der sozialdemokratische Abgeord-
nete und frühere Justizminister Döne-
marks Ola Esperrson hat heute eine
Erkldrung abgegeben. Darin heiBt es,
daB der AuBenminister Dönemarks
und derzeitig amtierende Vorsitzende
der EG, Uffe Ellemann-Jensen in ei-
nem schreiben an die verantwortli-
chen in der Türkei ermahnt, den Men-
schenrechten gegenüber gröBere
Sorgfalt zu zeigen. Der Minister beauf-
tragte die Botschaft, die Angelegen-
heit aufmerksam zu verfolgen.

SOLİ DARİTATSERKLARUNG
DER SOZİAL|STİSCHEN

EİNHEİTSPARTEİ
DEUTSCHLANDS

ln der Solidaritötserklörung, die am
19. November 1987 in Neues Deutsch-
land erschien, heiBt es:

Das zentralkomitee der sozialisti-
schen Einheitspartei Deutschlands er-
hebt entschiedenen Protest gegen die
Festnahme der Führer beider parteien
und fordert ihre sofortige Freilassung
sowie die Einstellung aller Repressa-
lien. Das zentralkomitee der soziali-
stischen Einheitspartei Deutschlands
versichert den türkischen kommuni-
sten, allen demokratischen und fort-
schrittlichen Kröften im Kampf um dıe
Freilassung der Genossen Haydar Kut-
lu und Nihat Sargın seine internatio-
nalistische Soli,daritöt."
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APPELL DER NATİONALEN
BEFREİUNGSBEWEGUNGEN DES

NAHEN OSTENS

ln dem Appe|l an den Staatsprö-
sidenten und Ministerprösidenten der
Türkei sagten die Befreiungsbewegun-
gen des Nahen Ostens:

"Wir, Nationale Bef reiungsbewegun-
gen des Nahen Ostens, haben erfah-
ren, daB Nihat Sargın und Haydar Kut-
lu auf undemokratische weise fest-
genommen wurden.

Wir protestieren gegen dieses un-
demokratische und menschen-
rechtswidrige Vorgehen und die Ver-
weigerung des Zugangs der Anwölte
zu ihnen und fordern die sofortige
FreiIassung von Haydar Kutlu und Ni-
hat Sargın und die Gewöhrleistung
ihres demokratischen und natürlich-
sten Rechts auf politische Bestöti-
gung."

KP Jordaniens; KP des lrak;Gruppe
der Agyptischen Patrioten im Ausland;
KP Agyptens; Nationale Befreiungs-
front Bahreins; Demokratische Grup-
pe des lrak; KP Palastinas; Demok-
ratische Front zur Befreiung Palösti-
nas; Demokratische Front-Organisa-
tion in Jordanien; Volksfront zur Be-
t}eiung Palöstinas; Volksfront-Organi-
sation in Jordanien; SozıalistischeAzar
Komitee Jordaniens; KP Saudi Ara-
biens; KP Libanons; Volksbefreiungs-
front Ummans; KP Syriens; Patrioti-
sche Einheit lrak-Kurdistans; Volks-
front Bahreins; Sozialistische Partei
Syrischer Kurden ; Generalkommanda-
tur des Volkes zur Befreiung Paliisti-
nas; Volkskampffront Palöstinas; So-
zialistische Partei des lrak; Demokrati-
sche Partei Kurdistans lrak; Demokra-
tische Volkspartei Kurdistans lrak; Be-
f reiu ngsf ront Palöstinas.

SOLİDARİTAT AUS AUSTRALİEN

Die Rückreise der Generalsekretöre
der TlP und der TKP in die Türkei,
um die Vereinigte Kommunistische
Partei der Türkei (TBKP) legal zu kon-
stituieren, stieB auch in Australien auf
reges lnteresse. Zahlreiche Einzelper-
sonen und Organisationen sandten
Telegramme an die PRESSEZENTRA-
LE E|NHE|T (BEM).

"Wir unterstützen die Bestrebun-
gen für den Einzug der TBKP ins of-
fene poIitische Leben des Landes
und für die Verwirklichung der De-
mokratie", heiBt es in einem Tele-
gramm, das die Unterschriften des
zentralkomitees der sozialistischen

Partei Australiens, des Stellv. Vorsit-
zenden der Demokratischen partei,

der Pörlamentarier Judith Dixon, Mi-
chael Arnold, Georg Crawford, Theo
Sidiripolous und der Vereinigung für
Weltweite Abrüstung trögt.

ln dem Telegramm der Gewerk-
schaften des Lebensmittelsektors, der
Bauarbeiter, des öffentlichen Dien-
stes, der Post, der Maler und der
Dekorationsarbeiter, der ethnischen
Minderheiten und Arbeitsemigranten,
der Hafenarbeiter und des verbandes
im konfektionssektor wird erklört:
"Wr sind der Überzeugung, daR die
legale Gründung der TBKP einen
groBen Schritt auf dem Weg für die
EntfaItung der Demokratie darstel-
len wird. lhre verantwortungsvolle
Rückkehr begrüBen wir von ganzem
Herzen und wünschen lhnen viel Er-
folg."

SCHWEDEN: DlE REAKTION
DER KUNSTSCHAFFENDEN

ln eınem gemeinsamen Telegramm
an den Ministerpriisidenten, an den
Parlamentsprösidenten und an den
Staatsprösidenten protestierten 14
persönlichkeiten unter ihnen die be-
kannte Schauspielerin Bibi Anderson,
Arje Suomi und der bekannte Jour-
nalist Oslof Lager - gegen die Fest-
nahme von Sargın und Kutlu. Zu den
unterzeichnern zöhlen weiterhin auch
Abgeordnete der Zentristischen Par-
tei, der vorsitzende des pen-clubs,
der vorsitzende des schriftstellerver-
bandes und zahlreiche schriftsteller.

Das AuBenministerium Schwedens
ertei|te seiner Botschaft in Ankara den
Auftrag über den Gesundheitszustand
von Sargın und Kutlu zu berichten.
LO-Region Stockho|m, amnesty inter-
national schweden, Gewerkschaf tsf ö-
deration und bekannte schriftsteller
und Künstler haben Protesttelegram-
me gesandt.

Eine Delegation, in der sich unter
anderem auch Parlamentsabgeordne-
te befinden, hat ein protestschreiben
an die türkische Botschaft abgegeben.

NİEDERİ_ANDE

Die solidaritöt mit dem Generalsek-
retör derTlP, Nihat Sargın und dem Ge-
neralsekretör der TKP, Haydar Kutlu

unsere postanschrift

ERMIS VERLAG
Postf'ach l0 10 16

4300 ESSEN

wird auch in den Niederlanden entfal-
tet.

Aus diesem Grund haben das hu-
manistische kommitee für Menschen-
rechte, der vorsitzende des internatio-
nalen humanistischen und morali-
schen Bundes, Prof. Dr. P. Fandijk,
die sozialdemokratische partei und
die Linksparteien sowie die immigran-
tenorganisationen in Nijmegen an den
Prösidenten Evren, den Ministerprösi-
denten Özal und an den staatsanwalt
Demiral Protesttelegramme und -brie-
fe zugeschickt.

Die Parteien der Lınkseinheit, SPN,
CPN, PPR und PvDA, haben an Turgut
özal und an die türkische Botschaft
jeweils ein Protestschreiben ausge-
richtet.

GRİECHENLAND

Das internationale demokratische
solidaritötskomitee Griechenlands ist,
um den BeschluB ihrer Hauptver-
sammlung mit der Forderung "sofor-
tige Freilassung von Kutlu und Sargın",
bekanntzugeben, am 24. November
zur türkischen Botschaft gegangen.
Nachdem eine Unterredung seitens
der Botschaft verweigert wurde, for-
derte der Generalsekretör des komi-
tees N. Fotiadis, die Verfolgung des
Falles seitens des AuBenministeriums.
Er erklörte, daB sie bis zur Freilassung
von N.Sargın und H.Kutlu und der
Rückkehr von allen politischen Em-
migranten frei in ihre Heimat nicht
nachlassen werden.

Das Athener Büro hat in einer Pres-
sekonferenz des Europaparlament,
die juristische Komission des Europa-
rates und alle demokratischen Organi-
sationen Griechenlands aufgerufen,
sich für die Freilassung von Kutlu und
Sargın einzusetzen.

Gewerkschaften und ihre Föderatio-
nen haben diesbezüglich ein Plakat
herausgegeben. Der Bezirk-Thessalo-
niki des internationalen demokrati-
schen solidaritötskomitees hat eine
Unterschriftenkampagne angef angen.

Der Kommunistische Jugendver-
band Griechenlands hat am 24. No-
vember eine protestdemonstration
durchgeführt.

lm griechischen Parlament wurde
ein protestschreiben zur unterschrift
vorgelegt. Bis jetzt haben 19 Abge-
ordnete von -l o parteien und von den
Unabhöngigen diesen Text unter-
schrieben.

Die panhellenistische kulturbewe-
gung hat ein Protestschreiben veröf-
fentlicht.
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Demokratlsche
solldaritet ln der Tiirke ı

ı

Die Rückkehr der Generalsekretdre
der Arbeiterpartei der Türkei und der
kommunistischen partei der Türkei
und ihre lnitiative die Tötigkeit der
Vereinigten Kommunistischen Partei
der Türkei legal einzuleiten, fand in der
Türkei und unter den Landsleuten im
Ausland breite Unterstützung. lntellek-
tuelle aus der Türkei haben diese lni-
tiative als eınen mutigen Schritt zur
Errichtung der Demokratie in der Tür-
kei bewertet und wurden aktiv, um die
lnitiative der beiden führenden politi-
ker zu unterstützen.

ln einer Erklörung im Namen der lni-
tiative für solidaritöt mit den lntellek-
tuellen der Türkei forderte prof. ser-
ver Tanilli die sofortige Freilassung
von Kutlu und Sargın und eine Gene-
ralamnestie.

ln seiner Erklörung an die Öffent-
lichkeit der Türkei wies prof. Tanilli
darauf hin, daB die kommunistischen
parteien fundamentale Bestandteile
der Demokratıe seien. Diese Tatsache
zu leugnen hieBe auch die Demokratie
zu leugnen. "Vor allem die lntellek-
tuellen, die parteien und die poIiti-
ker, die den Anspruch haben sich für
die Demokratie einzusetzen, stehen
vor einer wichtigen Aufgabe" meinte
er. (Türkiye Postası, 20.11.87)

ln einem lnterview mit der Zeitung
"Türkiye Postası" protestierte Ahmet
Kaçmaz, der Vorsitzende der Sozia-
listischen Arbeiterpartej der Türkei
(TSlP), gegen die Festnahme von Kut-
lu und Sargın. "Die gewaltsame Fest-
nahme und gesetzwidrige lnhaf-
tierung von Kutlu und Sargın" sagte
er, "zeigt das wahre Gesicht des
Regimes in unserem Land."

Kaçmaz weıter: "Kutlu und Sargın
wollen ein unveröuBerliches Recht
einer ieden Demokratie in Anspruch
nehmen und iordern das Recht auf
freie politische Betötigung. Sie müs-
sen unverzüglich freigelassen wer-
den. Es steht jedem offen, ihre poli-
tischen Ansichten zu teilen oder
nicht. Aber diejenigen, die das Recht
auf freie politische Betötigung ge-
nieBen, sind -wenn sie die geringste
Selbstachtung besitzen- verpflich-
tet, sich für die Gewöhrung dieses
Rechtes auch für andere einzuset-
zen."

Auch die künstler und lntellektuelle
im Ausland gaben bekannt, daB sie
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die lnitiative von Kutlu und Sargın un-
terstützen.

zahlreiche lntellektuelle aus der Tür-
kei, u.a. bekannte schriftsteller und
Wissenschaftler, wie Fakir Baykurt,
Ataol Behramoğlu, Tektaş Ağaoğlu,
Nihat Behram, Seıver Tanilli und be-
kannte Söngerinnen wie Melike De-
mirağ und TüIay German gaben fol-
gende Erkldrung ab:

"Als Künstler und Schriftsteller,
die im Ausland ]eben und nach der
Errichtung einer wahren Demokratle
in der Türkei sehnen, betrachten wir
die Entscheidung der Generalsekre-
töre der Arbeiterpartei der Türkei
und der kommunistischen partei der
Türkei als einen wichtigen Schritt
im Kampf um Demokratie in unserem
Land. Es geht heute nicht darum,
ob wir ihre poIitische Ansichten tei-
]en oder nicht. Wir sehen es als un-
sere demokratische Pflicht an, jeg-
lichen Repressionen gegen sie ge-
meinsam zu widerstehen.

Wir denken, die dringenden For-
derungen auf der Tagesordnung der
demokratischen kröften sind, die so-
fortige Freilassung a]ler Verhafte-
ten; die Abschaffung der antidemok-
ratischen Paragraphen des tür-
kischen SIGB, wie 140., 141 ., 142.,
146., und 163; die Wiederaner-
kennung des Rechts auf Staatsbür-
gerschaft der Menschen, denen die-
ses Recht durch Erlasse entzogen
wurden; die freie Rückkehr der poli-
tischen lmmigranten; die Beendi-
gung antidemokratischer Repressa-
Iien, die auf Meinungs-, Glaubens-,
und Rassenunterschiede fuRen. Wir
meinen, daB die demokratischen
Kröfte sich um diesen Forderungen
zusammenschlieRen sollten.

Wir glauben fest daran, die Ver-
wirklichung der Demokratie nicht
durch die Genehmigung der antide-
mokratischen kröfte sondern durch
den Einsatz der wahrhaft demokra-
tischen kröfte erreicht werden wird.
Wir, die im Ausiand lebenden Künst-
ler und schriftsteller nehmen in die-
sen Bemühungen wieder einmal un-
seren platz ein. wir verbreiten im
Ausland die Kampagne des Men-
schenrechtsvereins der Türkei für
eine Generalamnestie und glauben,
daB die demokratischen kröfte un-
seres Landes unsere Freunde kutlu

und Sargın in Schutz nehmen wer-
den. (Türkiye Postası, 20.11.87)

Die Rückkehr der Generalsekretöre
der TlP und der TKP und ihre lnitia-
tive für die legale Gründung und Td-
tigkeit der TBKP (Vereinigten Kom-
munistischen Partei der Türkei) sind
in die Tagesordnung der politischen
Parteien in der Türkei gekommen. Die
parteien, die sich zur zeil intensiv mit
der Wahlpropaganda beschöftigen,
haben auch zu diesem Thema stel-
lung genommen.

Die sozialdemokratische sHp hat
noch einmal betont, daB sie sich für
die Aufhebung der §§ 141 und 142
(des türk. SIGB), die die Gründung
einer kommunistischen partei in der
Türkei verhindern, einsetzt und eın-
setzen wird. Der Generalsekretör der
SHP hat den Pressemitglieder erklört
daB sie für Kutlu und Sargın alles
ihnen mogliche tun werden.

Die Zustandigen der unter der Füh-
rung des ehemaligen Ministerprösiden
ten Demirel stehenden Dyp haben
erkldrt, daB im Falte einer allgemei-
nen Einigung auch die DYP zugunsten
einer Aufhebung dieser Paragraphen
beziehen wird.

Der vorsitzende der demokrati-
schen Linkspartei (DSP), Bülent Ece-
vit erklörte, auf die Frage der Jour-
nalisten in Bezug auf die Rückkehr
der Generalsekretöre und lega|e Be-
tötigung der Kommunistischen Partei
daB die legale Tötigkeit der Kom-
munistischen partei ein Recht sei, die-
ses Recht zugestanden werden müsse
und die in die Heimat zurückgekehrte
Generalsekretdre nicht verhaftet wer-
den dürften.

Die Erklörung der Generalsekretdre
der TKP und der TlP, daB sie auf
BeschluB der zk§ ihrer parteien in
die Heimat zurückkehren werden, ihre
Rückkehr und ihre Festnahme sowie
die rasch steigende Solidaritöt mit
lhnen hat sowohl in der türkischen
wie auch in der internationalen presse
ein breites Echo hervorgerufen.

Mit der Bekanntgabe des Rückkehr_
beschlusses wurde das Thema in zahl-
reichen Zeitungen in der türkıschen
Presse in groBen Schlagzeilen ge-
bracht und hat sich zwei wochen
lang gehalten. Obwohl die Entwick-
lungen in Verbindung mit den bevor-
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stehenden wahlen und die Erklörun-
gen wie die Propaganda der politi-
schen parteien sich überall breit mach-
te, gewann die legale Gründung der
Vereinigten Kommunistıschen Partei
der Türkei Oberhand.

Fast alle kolumnisten und bekannte
Kommentatoren der Zeitungen haben
in diesen Zusammenhang ihre Ansich-
ten und Meinungen geschrieben. Die
Tageszeitung Tercüman übernahm
dabei mit ihrer Kampagne gegen die
legale Betiitigung der Kommunisti-
schen Partei die Rolle des Sprach-
rohrs der Kreise, die der legalen Grun-
dung einer kommunistischen Partei
schdrfstens widersprochen und die
Verhaftung der Generalsekretare der
Tkp und der Tlp befürworteten. unten
geben wir eine Sammlung von Auszü-
gen der Artikel verschiedener Kom-
mentatoren wieder:

Yalçın Doğan, Kommentator und
Redaktionsmitglied der Tageszeitung
Cumhuriyet, nahm in seinem Artikel
mit der uberschrift "schwimmver-
suche einer verönderten TKP" Ste|-
lung zur Vereinigung der TKP und der
TlP. Er kommentierte die Verdnderun-
gen in den Ansichten und Program-
men dieser parteıen und schrieb zum
SchluB:

"Z.Z. eıleben wir in der Türkei eine
grundverschiedene Atmosphöre. Es
vollzieht sich ein mit dem Aufnah-
meantrag an die EG vor unseren
Augen beschleunigter'demokrati-
scher ProzeR'. Die Herstellung der
völligen Funktionsföhigkeit der De-
mokratie in der Türkei wird als 'erste
Bedingung' für die Aufnahme der
Vollmitgliedschaft in der EG dar-
gestellt. Mit der Erklörung, daB sie
die'europöische Demokratie' akzep-
tiert, dröngt die neue Partei Özal
in die Enge. Demgegenüber stellt
Özal zwei Bedingungen 'ökonomi-
sche Entwicklung und eine tolerante
Atmosphöre'

An dem Punkt, an den die Türkei
heute angelangt ist, sehen wir,daB
'sogar die TKP sich öndert', Mal se-
hen, wie weit sich 'diejenigen, die
diese Verönderungen einleiteten,
mit den von ihnen geschaffenen
Verönderungen' Schritt ha]ten wer-
den." (Cumhuriyet, 02.1 1.87)

Uğur Mumcu, ebenfalls Ko|umnist
in Cumhuriyet, in seinem Komment-
tar sich mit der Rückkehr der Gene-
ralsekretöre der Tlp und der Tkp sowie
mit der Frage, ob die TBKP legal ge-
gründet werden kann, oder nicht, aus-
einandersetzte, brachte seine Ansich-
ten folgendermaBen zum Ausdruck:

"Die Mitglieder der TKP sollen in
die Heimat zurückkehren und ihre
Partei gründen. Selbst die Diskus-

sion über die Frage, 'ob kommuni-
stische Parteien gegründet werden
oder nicht', ist ein reichlich'anachro-
nistisches' Ereignis. Auch im Nach-
barland Griechenland gibt es kom-
munistische parteien. wurde denn
durch die Existenz der kommunisti-
schen Parteien das kapitalistische
System in GriechenIand umge-
stürzt? Nein.

... Die Demokratie stellt 'unver-
zichtbare' Bedingungen. Diejenigen,
die diese Bedingungen nicht eriül-
len, werden nicht so leicht als 'li-
beral' oder'demokratisch' bezeich-
net. Weder ANAP (Özals Partei),
noch eine andere." (Cumhuriyet,
01.1 1 .87)

Eıner der bekanntesten Dichter und
schriftsteller der Türkei Melih cevdet
Anday hat ın einem in Cumhuriyet
veröffentlichen Artikel seine Ansichten
über die Vereinigten Kommunisti-
schen parteı der Türkei zusammen-
gefaBt. ln seinem noch vor der Ruck-
kehr der beiden Generalsekretaren
verfaBten Artikel wies Anday darauf
hin, daB den beiden Generalsekreta-
ren bei ihrer Rückkehr keine schwie-
rigkeiten gemacht werden dürfe, und
schrıeb:

"Jedoch sei hier gleich bemerkt,
daB deren Rückkehr in die Türkei
keine Schwierigkeiten bereiten soll-
te. Eben das ist das angebrachte
verhalten für ein zivilisiertes und de-
mokratisches Land. Anderenfa]ls
würden wir die schörfsten kritiken
der Welt hervorrufen."

Desweiteren beeinhaltet Andys Ar-
tikel folgende Ansichten:

"Sei es infolge des Pragmatismus
des Ministerprösidenten, sei es des-
wegen weil wir nicht anders in die
EG aufgenommen werden, der Mei-
nung, daB unsere Demokratie von
der Legalitöt dieser Partei Nutzen
ziehen wird. Es wöre falsch, bei
solchen Entwicklungen von jeder-
man aufrichtige Absichten zu er-
warten, da die Gutmütigkeit nicht
von alleine gedeiht. Meines erach-
tens lst es am angebrachtesten, zu
sagen, "mögen sie nur kommen, wir
werden uns schon an sie gewöhnen".

Die Öffentlichkeit, die seit Jahren
unter EinfIuB der gegenteiligen Mei-
nung steht, von dieser Notwendig-
keit zu überzeugen, wöre die Aufga-
be der TBKP.

Die Öffentlichkeit, die seıt Jahren
unter EinfluB der gegenteiligen Mei-
nung steht, von dieser Notwendigkeit
zu überzeugen, wdre die Aufgabe der
TBKP. (Cumhuriyet, 6.1 1.1987)

Einer der bekannten schriftsteller
der Türkei, Mehmet Kemal, der in der

Tageszeitung Cumhuriyet eine Rubrik
mit dem Namen "polıtik und darüber
hınaus" unterhölt, bemerkte in seinem
kommentar mit der Überschrift "Die
Schaffung eines demokratischen
Klimas" f olgendes: " Es gibt eine Rea-
litöt - die TKP. Diese Partei - in der
Türkei gegründet und infolge von
Repressalien ins Ausland gezwun-
gen - ist die ölteste Partei der Tür-
kei und möchte in die Heimat zu-
rückkehren. Dafür ist ein demokrati-
sches klima erforderlich. wenn
man wirklich an Demokratie glpubt,
dann darf einer sozialistischen oder
kommunistischen partei nicht ver-
sperrt, sondern muB geöffnet wer-
den...

wenn wir in einem demokratischen
Land leben, in dem das Gesetz
herrscht, dann wöre zu erwarten, daB
diejenigen, die sich für die Gründung
einer marxistischen partei einset-
zen, kommen, ihre Tötigkeit aufneh-
men und wenn sie sich im Rahmen
der Gesetze verhalten, ihnen alle
Mö9lichkeiten der Betötigung einge-
röumt werden. Nicht Anschuldigun-
gen sollte man aussprechen, son-
dern abwarten. Die demokratischen
Juristen sind für eine Aufhebung der
Hindernisse. Auch Griechenland hat
sich von einem Junta-Regime be-
freit. Beim Übergang in einen de-
mokratischen prozeB konnte sie sich
infolge der Gründung von verschie-
denen parteien schneller erholen.
Diese Erleichterung ebnete ihr auch
den Weg in die EG.

FoIgendes, was unseren National-
stolz betrifft, müssen wir noch ein-
mal überdenken: Menschen eines
jeden Landes sind imstande, den
Marxismus zu verstehen und zu ak-
zeptieren. Sollen wir denn nun die
einzigen sein, denen dieses Ver-
stöndnis fehlt? Wir sollen die De-
mokratie nach westlichen Normen
verwirklichen, es sollen.Parteien al-
ler Strömungen gegründet werden
können, nur marxistische nicht... So
etwas kann nicht sein! Diese Menta-
litöt wird unseren Nationalstolz ver-
letzen. Andere sollen föhig sein zu
denken, nur wir nicht..." (Cumhuriyet,
1 1 .1 1 .1987) (shrt)

Altan Öymen, ein führendes Mit-
glied der nach dem Militörputsch vom
12. September 1980 verbotenen Re-
publikanischen Volkspartei, der zur
Zeit Hauptkommentator der Tageszei-
tung Milliyet ist, schrieb in seinem
kommentar unter der Überschrift
"Woran wir uns gewöhnen müssen"

"Aus diesen Gründen müssen vor
allem wir von der Aufrichtigkeit und
Ernsthaftigkeit unseres Beitrittsge-
suchs in die EG überzeugt sein
und deshalb .eine Türkei schaffen,
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die den Rechts- und Freiheitsnormen
der EG entspricht.

Und auBerdem stellen diese Nor-
men - unabhöngig davon, ob wir
in die EG eintreten oder nicht - die
Fundamente eines normaIen demok-
ratischen Lebens dar, auf daB das
türkische Volk seit langem Anspruch
hat. Die Portugiesen und Spanier
am anderen Ende des kontinents sol
len ein Leben "ohne Verbote" führen
können, aber die Menschen in der
Türkei nicht, obwohl sie eine löngere
Demokratietradition besitzen. kann
es denn etwas absurderes geben?

Die Einhaltung dieser Normen ist
auch notwendig um unser Volk von
der unpöBlichen Lage zu retten, im
Zug der Demokratie im zweiten Ab-
teil zu sitzen." (Milliyet, 29.10.1987)

Die Erklarung des Presseamtes des
Ministerpriisidenten, in der versucht
wurde, die TKP und die TlP als terro-
ristische Organisationen darzustel-
len, stieB in der Presse auch auf Reak-
tionen. Kollumnist Uğur Mumcu, der
sich in seınen Artikeln stets von der
TKP distanzıert, widerlegte die Be-
schuldigungen des Presseamtes mit
Zitaten aus gerichtlichen Dokumen-
ten. ln seinem Artikel "Die TKP und
der Ministerprösident" bemerkte
Mumcu, daB die Qualif izierung der TlP
und der TKP als terroristische Organi-
sationen, nicht mit der des staates
übereinstimmt und schrıeb:

"ln der Erklörung des Ministerprö-
sidentamtes wurden Anschuldigun-
gen gegen die TKP und TlP ausge-

sprochen, wie Bewaffnung, Waffen-
lieferung in Aktionsgebiete und Ge-
brauch von Waffen gegen Mitglieder
einer anderen partei.

Dem Presseamt empfehlen wir in
den folgenden Quellen nachzu-
schauen, bevor sie solche Anschul-
digungen in die Welt setzen: Erste
Ouelle wöre die Urteilsbegründung
des 2. Mi|itörgerichts in Ankara ge-
gen die TKP vom 7. Oktober 1954
(Gegenstand Nr. 1953/17 Urteil Nr.
1954/33.) ln diesem Urteilfindet sich
nicht die geringste Anmerkung über
bewaffnete Aktionen oder waffen-
lieferungen der TKP. Die zweite
Que]le disbezüglich wöre das neuste
Urteil gegen die TKP. Das Urteil des
1. Militörgerichts in Ankara vom
29.3.1985 (Gegenst. Nr. 1984/147
Urtejl Nr. 1985/90), das durch das 5.
Militörische Schiedsgericht am
28.10.1 987 bestötigt wurde, beinhal-
tet auf Seite 107 ihrer Begründung
unter der Überschrift "TKP und Ge-
walt" folgende Beurteilung:

'ln unserem ProzeB wird die TKP
nicht beschuldigt, ihre Ziele mit Ge-
walt erreichen zu wollen. ln der Tat
konnte dies nicht nachgewiesen
werden."' (Cumhuriyet, (shrt) 17 ,l 

1.

1987)

Bekannter Journalıst und Schrıft-
steller Ilhan Selçuk kritısıerte in sei-
nem Artikel "wie man es auch drehen
und wenden mag, es ist und bleibt
unhaltbar" die Haltung des Staatspra-
sidenten Evren:

"Auch die Ansprache des Staats-

prösidenten Evren in Muğla wider-
spricht der Verfassung von 1982,
dessen' Bürgerschaft' er übernimmt.

1. Wenn hier von einem Fall die
Rede ist, der in den Zustöndlgkeits-
bereich der Rechtsprechung föllt, so
föllt dem Staatsprösidenten schwei-
gen zu. lndem Evren meint "Unsere
Gesetze werden sie (Kutlu und Sar-
gın) am "Kragen packen" erweckt
er den Anschein, als ob er der
Rechtssprechung Befehle erteiIe.
wird das nicht bei der polizei, der
staatsanwaltschaft, beim Gericht zu
unsicherheit führen? wird das nicht
Zweifel an der Unabhöngigkeit der
staatsanwölte und der Richter her-
vorrufen?

2. ln der Rede des Herrn Evren
wird zum einen der wunsch zum Bei-
tritt in die EG geöuBert und zum an-
deren aber Gedanken geöuBert, die
der in der EG gültigen Demokratie
widersprechen. Dieser Widerspruch
in den Köpfen muB endlich gelöst
werden. Am meisten versetzt einen
folgende Worte Evrens in Erstaunen:

"-Wenn Sargın und Kutlu kom-
men, werden sie sagen: 'Seht ihr,
in der Türkei gibt es keine Demokra-
tie'."

Ja, gibt es in der Türkei Demokra-
tie?

wenn dem so lst - und das be-
hauptet der Staatsprösident-, kann
sie nicht mit den worten zweier kom-
munisten verschwinden aber wenn
es keine Demokratie gibt, dann sa-
gen die beiden Kommunisten die
Wahrheit" (Cumhurıyet, 1811 1987)
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Amerika dahi1 17 ülkeden çeşitli politik görüşlene ınensup
politikacı, parlamenter, sendikacı, din adamları, emekli genenarl
ve amiraller, bilim adamları, sanatçı ve ıriiıi sponcuları.n, yazar-
lar:-n Tünkiyeınin Dostları bildirğesi adı altında bir deklarasyon
imzaladı-lar.

Deklarasyonda şu görüşler var ı

Her ülkeden birer temsilcinin eşgüdüm konitesini oluşturduğu
Tünkiyelnin Dostlarıınun.1. kongresi 27-29 Kasım tarihleri arasında
Parisıte Fransa Panlamentosunda toplanıyor. Kongrenin gündeminde
1) Türkiyeınin hukuksal yap]-s1. İnsan Hakları Evnensel Bildlrgesi,
Avrupa İnsan Hakları Sözleşmesiı ve Eelsinki Senedi 

'. 
bölümü

açısından ele alınıyor. Bu konunun raportörlüğünü Danimarkalı
Kopenhag Hukuk Fakültğsi Prof.lerinden Eriık Syespi yaplyor.

2) Türkiyeıde Düşünee ve örgütlenme özgünlüğü? ba,;1ığını taşıyor ,
bu bölümde Türkiye'de siyasi partiler yasas1 , sendika_lar yasas1,
dernekler yasasl, basın yasas]- ve politik göçrnenlerin dururnu ile
vatandaşlıktan atrlmalar ele alınıyor. Bu konunun naportönlüğünü de
İsveç Sosyal Demokrat Milletvekili Hans Franz Göran yap]-yor.

7) Türkiye'de 12 eylül sonras]- kültür yaşam].na 11işkin. Bu bölümde
12 Eylül sonras]- Kültür, Sanat, Bilim, YöK, sinema-tiyatro yaşam].
ve bunları.n üzerlndeki baskılar ıLle alınıyor. Bu bölümün raportör-
1üğünü ise İngiliz Şair (eıtrx Bu böli.imde Prof . Server
Tanilli (Strasbourg Ünlversitesi öğretlm üyelerinden) bir tebliğ
sunacak.

4) Türkiyeıd"e işkence sorunu ve hı**ın hapisane koşullanı. Bu konu-
nun raportörlüklerini ise Federal Almanyaıdan Bremen Ünevirsltesi
Prof .Lerinden Prof . Stubi ile liukukçu Odendal üstöeniriorlar.

Kongreınj-n onur başkanlrğını lse Portekiz eski Curnhurbaşkanı
Mareşal Kosta Gomez yaplyor.

Faansız parlamentosunda yapılacak kongreye, Fransa Cumhurbaşkanı
Mitterrandlın eşi Bayan Mitterandın da bir ınesaj gönderdiği öğrenildi.
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gexlcs BoııAı,ııı ctııırsl
. SORU- "TKP mesclesi vııı, Bcbice Borın'ın ccnız. lö,
,rtoinden hcmen sonrı Türtiye'ye gelmeye kırır vcrdi. Nı,
sıl değerlendiriyorsunuz? "

Özev "Behice Boran hikiyesi Millet Meclisi'nin o top-
lantı gününe rastladı. Ondan bir hafta ewcl biz çok yoğun

meşguliyet içindeydik. Ondan sonra bcn, 'Bu § oısıI oldu
bir'ögrtoelim' dedim, Yani normat takip edilsq/di o hadisc
o şckilde olmazdı. Ama cenazc Türkiyc'lc geldikten sonra
Meclis'ten kaldırılması bizim kararımız değildiıi'

SORU- "Hükimeı olırık mı?"
ÖZRL "E"et hükümeı olarak bizjm kararımız dcğil. Cel-

ınesi dc bizim kararımız değildir. Celince fazla
'scs 

çıkarılmamıştır. Çünkü bu işi bir hadisc ha-
linc gctirmck isteyen gruplar vardı, o da sönmüştür. Kcn-
disi belli bir saplantıya girmiş, oradan ayrılmamış bir ha-
nımdır. Ama öldükıen sonra insanların hırslarının. kinlcri-
nin bitmesi lizım. Biraz da böyle'diişundüm iş olduktan
sonra.

Bayrağa sarıldı, şöyle ıaşındı, bayrağa sarılması aykırıy-
m
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i
,
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SORU- "Evet, Türk bıyrığı ıüzüğüne ıykın olıni sı-
nldı."

ÖZAL "Ercı aykırıymış, onları da bilmiyorum. Ama
bir kere olan hadise üzerinde durmanın bir layda gctircccği
kanaaıinde değilim. Ama o hadisc öbürlerinc (IKP'lilere)
cesaret vcrdi görüşü yanlıştır.

Daha önce dc söyledim, gclirler, çOnk0 ratandaşlıkun çı-
karılmamış... Celirler ama avakıbına (sonuçlarına) da raı
olurlar. Ccldiklcri anda sorgulamaları yapılır, sorgulama-
ları neticcsinde tevkif edilmelerı ıcap cderse, bağımsız mah-

kemcler kararını vcrir. Biz gcrekcni bu şckilde yaparızl'
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